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XXIV* ET XXV* ANNÉES DE GEORGES III, 


IV* ET I r# DU PARLEMENT. 
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Parlement. — - JLa chambre des communes en opposition 
avec le ministère. — Contestations $ dissolution du par- 
lement. — Elections . — * Acte de commutation. — Bill 
de l'Inde. — Budget. — Restitution des biens confisqués 
en Ecosse. — Affaires d’Irlande» — Tentatives pour une 
réforme parlementaire $ convention nationale ; mesures 
relatives aux manufactures de I Irlande; — Traité entre 
la Russie et la Porte. — h’ Espagne renouvelle ses ten- 
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tatives contre Alger. — Dispute entre V empereur Joseph 
et les Hollandais. — Changement de ministère en Da- 
nemark. — a Eruption volcanique en Islande. 


Tæ parlement, à sa rentrée le 12 janvier, offrit le spec- 
tacle extraordinaire d’un ministère et d’une cliambre des com- 
munes en guerre oi* ver te. Cependant le premier ne perdit pas 
de terrain ; afin de prévenir , ou au moins* de différer la disso- 
lution du parlement , chose que le parti anti-ministériel 
redoutait., celui-ci fit, passer deux résolutions : l’une décla- 
rait que si les dépenses publiques , votées dans la présente 
session, étaient payées avec l’argent de l’état après que le 
parlement aurait été d*ssç>u» ou prorogé, et avant qu’un 
acte eût passé pour appliquer les sommes nécessaires aux* 
divers services , le paiement , ainsi effectué , serait un 
crime d'état et une prévarication j la seconde résolution ren- 
voyait au 23 février la seconde lecture du bill de sédi- 
tion. D’autres motions contre le ministère furent adoptées: 
le i 4 janvier, M. Pitt demanda la permission de présenter 
un bill pour réformer le gouvernement et l’administration des 
affaires de la compagnie des Indes. A la seconde lecture de 
ce bill, la motion de le renvoyer à un comité fut rejetée par 
une majorité de 222 voix contre 21 4 . M. Pitt fut alors vive- 
ment pressé de donner à la chambre quelque satisfaction sur 
le projet de sa dissolution qui touchait de si près tous les 
membres ; mais il refusa absolument de répondre aux ques- 
tions qui lui furent adressées à ce sujet $ et quelle que soit l’opi- 
nion que l’on ait sur la convenance de ce refus , on ne peut 
nier que ce n’ait &é un exemple remarquable de fermeté de 
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caractère chez un homme entré si récemment dans la carrière 
politique , de rester inébranlable dans une situation si ter- 
rible 5 sur-tout étant laissé presque seul pour braver la tem- 
pête , car les ministres ses confrères ne lui prêtèrent pas 
grand secours. Plusieurs membres de la chambre des com- 
munes d f une opinion indépendante, jaloux de mettre un terme 
h cet état de désordre et de confusion en formant une coali- 
tion de partis , se réunirent et rédigèrent une adresse au duc 
de Portland et à M. Pitt pour leur témoigner leur désir de 
les voir communiquer librement entre eux. Tous deux expri- 
mèrent leur vœu sincère d’acquiescer aux désirs de l’assem- 
blée y mais le duc regarda comme un préliminaire indispen- 
sable à son entrevue avec M. Pitt, que celui-ci commençât 
par quitter son emploi ; M. Pitt refusa cette condition. De 
nouveaux efforts pour obtenir de lui cette concession furent 
inutiles , et toute idée d’une coalition entre les membres du 
ministère actuel et du ministèrè passé , fut abandonnée. La 
chambre des communes ayant adopté la motion de présenter 
an roi une résolution portant que la continuation des minis- 
tres actuels dans leurs fonctions était un obstacle à la forma- 
tion d’une administration ferme, salutaire, nombreuse et 
unie, M. Pitt informa la chambre le 18 février à l’instant 
où elle allait s’occuper d’une question de subsides , que le roi , 
après avoir^mûrement réfléchi à l’état présent du royaume, 
n’avait pas jugé à propos de renvoyer ses ministres, et qu’en 
conséquence , ils n’avaient pas donné leur démission. Cette 
annonce occasiona un long débat, qui eut pour résultat l’ajour- 
nement des subsides emporté par 208 voix contre 196. 

La chambre haute qui, pendant quelque temps, était res- 
tée simple spectatrice de cette lutte intéressante , venait d’y 
prendre part; et sur la motion du comte d’Effingliam, elle 
adopta, le 2 i décembre et le 16 janvier, k une majorité con- 

1 , 
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sidérnble, deux résolutions opposées à celles de la chambre 
des communes. Alors celle-ci en prit six nouvelles pour dé- 
fendre sa conduite et constater ses privilèges. Le 20 février , 
elle vota une adresse au roi pour lui demander le renvoi di s 
ministres : la réponse du roi , rapportée à la chambre le 2", 
annonçait qu aucune accusation n’avait été intentée contre ses 
ministres 5 qu’au contraire un grand nombre de scs sujets lui 
avaient témoigné leur satisfaction extrême de ce qu’il avait 
changé ses conseils, et qu’en conséquence, il ne voyait pas 
que le renvoi de ses ministres actuels dût produire des ef- 
fets salutaires. La chambre fit une seconde adresse, le roi une 
seconde réponse; elle vota ensuite une longue remontrance 
au roi , mais qui ne passa qu’à la majorité de 191 voix contre 
190. Le 10 mars le bili de sédition passa sans division; le 2~t 
Je parlement fut prorogé, et, le lendemain , dissous. 

Cette mesure n’était réellement que très-peu hasardeuse; car 
le ministère de la coalition , malgré le pouvoir que lui avait don- 
né dans la chambre des communes l’union sur laquelle il avait 
été formé, ne jouissait pas de la conGance de la nation. Les 
élémens singulièrement hétérogènes qui entraient dans sa com- 
position , le faisaient regarder d’un mauvais œil par les par- 
tis opposés. Les hommes que leur attachement aux principes 
de réforme et leur jalousie du pouvoir de la couronne avaient 
rendus les amis les plus zélés du ministère Rockingham , 
étaient choqués de voir ceux qu’ils avaient regardés comme 
leurs champions, liés intimement avec les mêmes personnages 
dont ils avaient coutume de condamner les mesures avec une 
aigreur excessive. Les hommes, au contraire, que leur respect 
pour la royauté engageait à^désapprouver tout ce qui tendait 
a enfieindre les prérogatives de la couronne , et à entraver 
l’exercice de son autorité coustitutionelle , 11e pouvaient par- 
donner la tentative d’établir un pouvoir qui 11e lui fut pas 
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sonmis : c’était sous ce point de vue qu’ils considéraient les 
clauses du liili de l'Inde de M. box. Aussi, était-il arrivé de 
tous les côtés des adresses au roi pour le remercier de ce qu’il 
avait renvoyé des ministres qui s’étaient rendus iudignes de la 
confiance publique. L’effet de ce concours d’opinions , ajouté 
à tout le poids de la compagnie des Indes,, occasiona, dans 
les élections qui suivirent, des résultats dont on n’avait jamais 
vu d’exemples. Des personnes dont l’influence était le mieux 
et le plus anciennement établie dans des comtés et des villes, 
la virent renversée , et des candidats qui regardaient leur élec- 
tion comme infaillible , furent laissés de côté. Plus de cent 
soixante membres, presque tous amis du ministère de la 
coalition , furent écartés par la jonction de partis qui ne 
s'étaient jamais unis auparavant. Cet événement aurait fourni 
une preuve satisfaisante de la puissance.de l’opinion publique, 
malgré l’inégalité de la représentation nationale ,. si le gou- 
vernement était resté neutre dans cette occasion. 

Le nouveau parlement s’ouvrit le 18 mai. Le roi,, dans son 
discours, fit quelques allusions au parti qu’il avait pris de cotr 
sulter l’opinion de son peuple, et aux défauts qu’on avait 
trouvés au bill de l’Inde. L’adresse en réponse contenait de 

vifs témoignages de reconnaissance de ce que le roi avait cassé 

» 

le parlement. Elle occasiona un long débat on proposa un 
amendement , mais il fut rejeté à une grande majorité. 

Le 2 1 juin , M. Put proposa diverses résolutions comme 
bases du bill connu sous le nom d’acte de commutation. 11 
exposa que le commerce illicite avait fait des progrès capables 
d’annuller plusieurs branches du revenu , notamment celle qui 
dérivait des droits sur le thé. La compagnie n’en vendait an-, 
nuellement que cinquante-deux mille quintaux, tandis que la- 
consommation s’en élevait à cent vingt mille. Il ne voyait qu’un 
remède à ce mal, c’était de diminuer le droit sur le thé, et de 
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compenser le déficit qui en résulterait par quelque autre impôt. 
11 proposa en conséquence de réduire à douze et demi pour 
cent les droits sur le thé, qui étaient de cinquante pour cent, 
et d’augmenter en proportion l’impôt sur les fenêtres j il prouva 
que celte commutation serait avantageuse aux citoyens. Un 
autre bon effet qu’elle produirait serait de ruiner entièrement 
la fraude : enfin , elle procurerait à la compagnie des Indes un 
secours dont celle-ci avait besoin. On combattit fortement la 
justice et la politique de ce bill , mais les résolutions n’en 
furent pas moins adoptées. 

Les' afïàires de la compagnie des Indes furent ensuite mises 
sur le tapis. Le ministre proposa d’abord un bill pour au- 
toriser la compagnie à donner un intérêt de 8 pour 100 sur 
son capital ; le bill passa dans la chambre des communes , sans 
division, et dans la chambre des pairs à une majorité de 28 
Voix contre 9. Le second bill accordait à la compagnie un 
nouveau délai pour payer les droits dus à l’échiquier, l’auto- 
risait à accepter des billets au-delà de la somme fixée par les 
actes précédens , et fixait ses dividendes futurs. Ce bill passa 
aussi dans les deux chambres après plusieurs divisions. Enfin 
vint celui qui réformait le gouvernement des affaires de la 
compagnie. Il ressemblait, pour le fond, à celui que M. Pitt 
avait présenté dans le précédent parlement, et contenait plu- 
sieurs changemens essentiels. La première partie de ce bill 
établissait un conseil de commissaires nommés par le roi, 
parmi les membres de son conseil privé , autorisés à surveiller, 
inspecter et contrôler toutes les opérations concernant en 
quelque point que ce pût être le gouvernement civil où mili- 
taire, ou les revenus de la compagnie des Indes : c’est ce qui a 
fait donner à ce conseil le nom de conseil de contrôle. Ce 
conseil pouvait consulter tous les papiers de la compagnie , et 
avait le' droit d’en demander des copies , ainsi que de toutes 
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les opérations des assemblées des actionnaires et des directeurs , 
enfin de toutes les dépêches reçues de ses agens dans l’Inde, 
et des ordres et des instructions qu’elle se proposait d’y en- 
voyer. Les copies de ces dernières pièces devaient être ren- 
voyées aux directeurs avec l’approbation, l’hnprobation ou les 
corrections du conseil , et ensuite expédiées dans l’Inde. Les 
directeurs ne pouvaient y faire passer ni ordre ni instruction , 
sous aucun prétexte quelconque, sans les avoir préalablement 
communiqués au conseil. Quoique cette communication mu- 
tuelle entre les directeurs et 'le conseil fôt la règle générale, 
celui-ci ét$jt autorisé, dans les cas d’urgence et de secret , à 
transmettre ses propres ordres dans l’Inde san» cire sujet à la 
révision du bureau des directeurs. Le roi nommait les com- 
mandans en chef, et pouvait aussi destituer le gotivéï'fccur- 
généraî, ld président, ou les membres dü conseil des divers 
établissemens de l’Inde. Les directeurs nommaient à ces places 
quand elles venaient à vaquer ; mais les nominations devaient 
être soumises à l’approbation du roi. Le gouverneur-général et 
le conseil avaient un pouvoir absolu snr les autres présidences 
dans tout ce qui concernait les transactions avec les puissances 
du pays , et l’emploi des revenus et des troupes. 

La seconde partie du biM conteuait beaucoup de dispo- 
sitions réglementaires relatives à la gestion des affaires dans 
l’Inde. 

La troisième partie concernait la punitidn fiés crimes dans 
l’Inde. Tous les sujets anglais étaient justiciables des cours 
d’Angleterre pour des délits commis dans l’Inde : les goüver- 
neurs des divers établissemens avaient le pouvoir de faire 
saisir toute personne soupçonnée d’entretenir une correspon- 
dance illicite, et de l’envoyer en Angleterre si cela était néces- 
saire. Tout agent de la compagnie était tenu, dans le terme 
de deux mois après son retour en Angleterre, de remettrè sous 
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serment à la cour de l’échiquier un inventaire de tous sesbiens 
réels et personnels j et dans le cas où le conseil du contrôle 
ou le bureau des directeurs porterait des plaintes contre 
lui à ce sujet , la cour de l’échiquier l’examinerait et l’empri- 
sonnerait jusqu’à ce qu’il eût répondu d’une manière satis- 
faisante aux interrogatoires. Une nouvelle cour de justice était 
instituée pour la poursuite des crimes commis dans l’Inde : 
elle était composée de trois juges, quatre pairs et six mem- 
bres de la chambre des communes. Ses jugemens étaient dé- 
finitifs, ils infligeaient pour peine l’amende et la prison. 

Ce bill fut vivement combattu dans chacune de ses parties 
et à chaque leçture: le mode de procédure qu’il établissait fut 

sur-tout l’objet de très-fortes objections, comme enfreignant le 

» 

droit du jugement par jury, et comme incompatible avec les prin- 
cipes de la jurisprudence anglaise. On répondit à ces-objeclions 
en disant que les cours ordinaires de justice ne pouvaient que- 
très - imparfaitement juger le fond des délits commis dans 
l’Inde. Le bill passa dans les deux chambres à de grandes 
majorités. 

Le 5 o juin, le ministre présenta son budget qui compre- 
nait un emprunt de 6,000,000 liv. et quelques nouvelles taxes : 
il éprouva peu d’opposition. Les conditions de l’emprunt 
étaient favorables à l’état , et faisaient honneur aux talens du 
ministre en finances. M. Dundas fit ensuite la motion de res- 
tituer les biens confisqués en Écosse pour cause delà rébellion 
de I7'i5$ elle passa sans opposition dans la chambre des com- 
munes ; le chancelier éleva contre elle quelques objections 
dans la chambre haute y elle y fut cependant adoptée et reçut 
la sanction royale. La session finit le 20 août. 

Les affaires de l’Irlande offrirent cette année un grand 
intérêt. 

* 

Les corps de volontaires de ce royaume avaient suivi de-. 
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puis quelque temps et avec beaucoup de chaleur le projet d’une 
réforme parlementaire; des délégués avaient été nommés pour 
s’occuper de cet objet. 

Au mois de septembre 1783 , il se tint à Dungannon une 
assemblée générale des délégués de la province d’ülster. Un 
plan de réforme y fut proposé et approuvé, et l’on arrêta 
• qu’une convention des représentans de toute l’armée des vo- 
lontaires s’assemblerait à Dublin le 10 novembre suivant : 
cette réunion eut lieu, les plans de réforme furent examinés. 
Le lendemain M. Flood, membre de la chambre des communes, 

• demanda la permission de présenter un bill, pour obtenir une 
représentation plus égale de la nation dans le parlement. La 
grande majorité des membres accueillit très-mal la propo- 
sition qui lui était en quelque sorte présentée à la pointe de la 
Layonnette, et elle fut rejetée par 167 voix contre 77. Elle 
vota ensuite une adresse au roi , à laquelle les pairs concou- 
rurent, pour exprimer le bonheur dont l’Irlande jouissait- 
sous son gouvernement, et la ferme résolution de soutenir 
la constitution actuelle au péril de la vie et de la fortuue de 
chacun. La convention , instruite de cette mesure, décida de 
faire une contre-adresse au roi, pour le supplier de ne pas im- 
puter à l’esprit d’innovation, mais au simple désir de mainte- 
nir la constitution , et de perpétuer l’union entre les deux 
royaumes , le vœu de voir remédier à certains abus dans la 
représentation parlementaire. Le changement de ministère 
qui avait élevé à la première place l’avocat le plus zélé de 
la représentation parlementaire dans la Grande-Bretagne, donna 
de nouvelles espérances aux amis de cette cause en Irlande ; 
et au mois de mars 1 784, M. Flood présenta de nouveau son 
feill appuyé d’un grand nombre de pétitions; mais il fut re- 
jeté h une seconde lecture, par une majorité presque aussi forte 
que la première fois. Exaspéré de cette. défaite et d’un acte du 
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nouveau gouvernement peu agréable au peuple, les citoyens 
de Dublin tinrent une assemblée le 7 juin, où ils décidèrent 
défaire une nouvelle pétition au roi , et une adresse circulaire au 
peuple, pour le stimuler à agir en faveur de la réforme ; elle 
contenait la proposition d’élire cinq personnes par Pointé, cité et 
grande ville; ces députés se réuniraient à Dublin en congrès 
national. Le nom seul de cette assemblée projetée était suffi- 
sant pour inspirer des alarmes au gouvernement : il résolut 
de prendre des mesures vigoureuses pour empêcher le dessein 
de s’effectuer. Le procureur général d’Irlande écrivit une lettre 
aux shériffs de Dublin, pour leur témoigner sa surprise de * 
Voir leur signature apposée au bas d’une convocation d’as- 
semblée pour choisir les délégués à la réunion en question , 
elles menacer de les poursuivre s’ils donnaient quelque suite 
à cette affaire. Le grand shériffdu comté de Dublin, qui avait 
réuni et présidé une assemblée de francs-tenanciers pour élire 
Jours délégués et leur donner des instructions , fut traduit 
devant la cour du banc du roi, et condamné à une faible 
amende et k un emprisonnement de peu de durée. On pro- 
céda aussi contre les magistrats de quelques autres comtés, 
qui avaient convoqué les assemblées et, signé les résolutions , ^ 
et l’on poursuivit les imprimeurs et les éditeurs de feuilles 
publiques, dans lesquelles ces résolutions avaient été insérées. 
Cependant le congrès s’assembla le 25 octobre, mais il ne fut 
pas complet. 11 adopta plusieurs résolutions semblables à 
celles qui avaient été prises par l’assemblée precedente ; et 
l’on s’y exhorta sérieusement à rendre la première réunion 
complète : ensuite les membres s’ajournèrent. 

Ce n’était pas la seule cause de mécontentement et de eotn- 
mo lion populaire qui existât en Irlande. La détresse des manu* 
facturiers de Dublin s’était tellement accrue vers la fin de 178'!, 
qu’il en serait résulté uu état d’anarchie, si l’on n’avait pa&. 
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pris des mesures publiques pour venir à leur secours. La 
chambre des communes d’Irlande nomma un comité pour 
prendre en considération la situation des manufacturiers du 
royaume ; et un membre nommé Gardener alla en Angleterre 
pour conférer sur ce sujet avec les ministres. A son retour, il 
présentai la chambre un projet de droits à imposer pour favo- 
riser les manufactures irlandaises , et proposa de mettre un 
droit de deux shillings et six pences par aune sur toutes les 
draperies qui seraient importées. 11 annonça en même temps 
son intention de proposer des droits proportionnels sur d’autres 
objets. Le rejet de cette motion par no voix cqptre 56, 
occasiona une violente fermentation dans le peuple , et à la 
séance suivante, une foule considérable fondit dans la chambre, 
et reprocha aux membres d’ètre vendus à l’Angleterre ; cepen- 
dant la garde vint à bout de disperser cette émeute, sans effu- 
sion de sang.- Des adresses incendiaires , insérées dans les 
feuilles publiques, avaient excité la rage de la populace; on 
entama donc des poursuites contre plusieurs imprimeurs, et 
M. Foster présenta un bill pour assurer la liberté de la presse 
et prévenir la publication des libelles. 11 éprouva une forte 
opposition, et ne passa qu’après que ses clauses les plus cho- 
quantes eurent été retirées. 

Malgré les grands préparatifs de guerre de la Russie et de 
la Porte, et l’indignation violente que la dernière avait témoi- 
gnée deeeque l’impératrice avai t annexé laCriméeetleCouban , 
a ses états, l’empire Ottoman se trouvait dans une positions! 
embarrassante , que la médiation de la France réussit à effectuer 
un accommodement entre les deuxétats. Un traité signé le 9 jan- 
vier , laissa la Russie en possession de ses nouvelles acquisi- 
tions ; le fleuve du Couban fut la limite de ses possessions en 
Asie» Un traité de commerce, conclu préliminairement , régla 
tout ce qui concernait les relations commerciales et maritimes 
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entre les Jeux empires. Les differens entre l’Autriche et la 
Porte furent ajustés temporairement par des concessions dé la 
dernière de ces jouissances. 

La cour d’Espagne déterminée a renouveler ses attaqués 
contre Alger, appela le Portugal et Naples à son aide. Au mois 
de juillet, un armement composé des flottes de ces trois puis- 
sances et de celle de l’ordre de Malte , fort de cent trente vais- 
seaux de toutes grandeurs, et portant 16,000 matelots, mil à 
la voile pour Alger, et commença l’attaque le 12. Les Algériens 
avaient, depuis l’année précédente, augmenté leurs moyens de 
défense^de sorte que l’attaque etla résistance furent conduites 
avec une bravoure égale. Cependant le feu des Algériens fut si 
terrible, que dans sept attaques qui suivirent la première, les 
forces combinées de leurs ennemis ne purent de nouveau s’ap- 
procher assez de la place pour que leurs bombes produisissent 
m de l'effet. Un conseil de guerre ayaut décidé qu’aucune nou- 
velle tentative ne pourrait être faite avec espoir de succès, et 
une tempête étantd’ailleurs survenue, les Européens se hâtèrent 
de remettre en mer et de retourner en Espagne. 

L’empereur Joseph, qui avait déjà pris possession des places 
des Pays-Bas formant la barrière hollandaise, et qui les 
avait démantelées , commença à cette époque à manifester l’in- 
tention de profiter de l’état de faiblesse et d’embarras où les 
revers de la dernière guerre avait plongé les Provinces-Unies, 
ainsi que de leurs dissentions intestines. Celles-ci devaient 
leur origine au parti aristocratique dont les machinations ten- 
daient à renverser le gouvernement adopté par le stathouderj 
un des effets de ces menées fut la retraite du prince Louis 
de Brunswick-Wolfenbuttel : il quitta le poste de ièld- maréchal 
de l’armée hollandaise , qu’il avait long-temps occupé comme 
tuteur et représentant du prince d’Orange durant sa minorité. 
Cet acte d’hostilité contre le stalhoudérat entraîna le parti 
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dominant dans des différens avec le roi de Prusse, oncle du 
stathouder, et son protecteur naturel et politique , tandis que 
d’un autre côté ce parti s’attendait à être soutenu par la 
France. Des associations militaires, sous la dénomination de 
volontaires, se formèrent dans les principales villes; et tout 
semblait présager ui|p guerre civile. Cet état de choses engagea 
Joseph a élever des prétentions surannées sur les Provinces- 
Unies ; une des plus sérieuses , fut celle qui concernaîtJa ville 
et la banlieue de Maestrielit, etla libre navigationdel’Escaut. 

Au mois d’avril , les états envoyèrent deux plénipoten- 
tiaires à Bruxelles pour arranger leurs dilïicultés avec la 
cour impériale ; mais le jour même de leur arrivée , un petit 
détachement de troupes autrichiennes entra sur le territoire 
hollandais, et prit possession duVieux-Lillo, fortquiavaitété 
négligé depuis la construction du Nouveau-Lillo , dans son 
voisinage. Les Autrichiens violèrent ensuite le territoire hol- 

i 

landais dans une autre partie , et démolirent les barrières. 
Ces démarches excitèrent de grandes alarmes en Hollande; 

r 

lesEtats-Généraux envoyèrent des troupes à Maestricht et dans 
d’autres places ; ils recoururent aussi à la cour de Versailles 

• * i 

pour obtenir sa médiation près de l’empereur, ce qui -leur 
fut volontiers accordé , l’ouverture de l’Esçaut étant le prin- 
cipal objet que Joseph avait en vue , parce qu’entre autres 
projets \ il avait formé celui ^e revivifier l’ancien commerce 
d’Anvers; il voulut essayer jusqu’où irait la condescendance 
des Hollandais sur ce point. Un petit navire flamand descen- 
dit le fleuve. Il passa le fort Lillo et le batiment de garde 
mouillé près de là , sans qu’on prit garde à lui ; mais lors- 
qu’il remonta, le capitaine du bâtiment de garde le héla pour 
qu’il vint, suivant l’usage, se faire visiter. Le Flamand ré- 
pondit qu’il avait des ordres positifs de n’avoir aucurtlégard 
aux ordres du fort , et de ne souffrir aucune^ visite; et un 
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magistrat qui était à bord, dit à l’officier hollandais, que 
dans ce port on ne reconnaissait ni l’autorité de la Hollande, 
ni celle de la Zélande. Une nouvelle tentative fut essayée ; 
alors le vaisseau de garde tira un coup de canon, et des offi- 
ciers allèrent à bord du navire flamand ; le capitaine dressa 
.une protestation en forme contre cette démarche. L’empe- 
reur présenta bientôt après au ministre hollandais un exposé 
de ses demandes , en forme d’ ultimatum ; il réclamait la 
libre navigation de l’Escaut, depuis Anvers jusqu’à la mer, 
la démolition de tous les forts hollandais construits pour 
, commander le fleuve , et un commerce ouvert avec les deux 
Indes. On entama alors de très-longues discussions, et les 
États-Généraux manifestèrent de la disposition à faire des . 
concessions. Pour rendre complète l’épreuve relative à l’Es- 
caut, un brig impérial descendit^ fleuve en octobre, avec 
des ordres de gagner la mer , sans souffrir qu’on le détint ou 
qu’on le visitât. Le cutter hollandais armé lui lâcha sa bor- 
dée, en le menaçant de le couler à fond, s’il n’amenait pas 
à l’instant; ce qu’il fut obligé de faire. A cette nouvelle, 
l’ambassadeur impérial fut rappelé de La Haye , les négocia- 
tionsjde Bruxelles furent rompues, et une armée autrichienne 
reçut ordre de marcher vers les Pays-Bas. La cour de Ver- 
sailles s’interposa alors sérieusement pour prévenir les hosti- 
lités, et notifia qu’elle serait obligée d’assembler des troupes 
sur sa frontière , si l’empereur persistait dans le dessein d’em- 
ployer la force. Les Hollandais, de leur côté, firent des pré- 
paratifs très-aetifs , et , au mois de novembre , ils rompirent 
une digue près de Lillo , et tout le pays voisin fut mis sous 
Peau. Les affaires en étaient à ce point , quand la rigueur de 
la saison suspendit toute espèce d’opération. Les possessions 
de F Autriche en Transylvanie et en Valachie étaient , à cette 
époque , livrées à de grands désordres , par la révolte des 
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paysans, qui s’assemblèrent en troupes nombreuses, atta- 
quèrent les nobles dans leurs châteaux , en massacrèrent plu- 
sieurs avec toutes leurs familles, et commirent des ravages et 
des cruautés de tous les genres. 

Vers Je commencement de l’année , le prince royal de 
Danemark, qui venait d’entrer dans sa dix -septième an- 
née, fut déclaré majeur, et prit place au 'conseil. Cet évé- 
nement fut immédiatement suivi d’un changement total dans 
le ministère danois, qui, jusqu’alors, avait été presque 
entièrement composé des créatures de la reine- douairière 
et de son fils. Les comtes de Rosencrantz et de Bernstorff 
furent rappelés de leur exil , et placés à la tète du nouveau 
ministère ; on réforma le gouvernement , et on obtint pour 
ces mesures la signature du malheureux Christian VJf , in- 
capable de régner par lui-mème. Cette révolution de cour 
se fit sans le moindre trouble, et les nouveaux possesseurs du 
pouvoir montrèrent une grande modération envers leurs pré- 
décesseurs. La reine douairière se retira dans un château qui 

lui avait été donné dans le Holstein. 

♦ 

Au mois de juin , il y eut, en Islande, une éruption volca- 
nique , dont les ravages furent plus étendus et plus terribles 
que ceux des phénomènes semblables dont cette île avait déjà 
souffert. Celui-ci n’a peut-être jamais eu son égal eu Europe, 
par la quantité immense de laves et d’autres matières que vo- 
mirent les entrailles de la terre. L’éruption continua ses ravages 
™ qu’au mois de tuai de l’année suivante. 
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XXV* ET XXVI* ANNÉES DE GEORGES III, 

* ' 

I re ET II e DU PARLEMENT. 


Parlement . — Election de Westminster . — Dettes du 
nabab d’Aixate. — Proposition de M. Pitt pour la 
réforme parlementaire . — Rapports commerciaux entre 
la Grande-Bretagne et V Irlande. — Congrès national 
pour une réforme en Irlande, — Projet de Vempereur 
Joseph d’ échanger les Pays-Bas contre la Bavière. — 
Son arrangement avec les Hollandais. — Traité entre 
la Hollande et la France. — Mesures prises contre le 
Stathouder. — Guerre entre la Russie et les Tortures. 
— Inondations en Allemagne. 
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TjA session du parlement, après la vacance, s’ouvrit leflfe 
janvier ; le roi , dans son discours , recommanda particulière- 
ment à l’attention dm parlement les rapports commerciaux 
entre la Grande-Bretagne et l’Irlande. Un des premiers objets 
soumis h la discussioii dans la chambre des communes , fut la 
proposition que sir Cecil "YVrai avait faite de revoir le scrutin 
des voix obtenue? par M. Fox, dans la dernière élection de 
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Westminster. Aussitôt après la rentrée du nouveau parle- 
ment, l’opposition avait prétendu que cette révision était ille^- 
gale ; mais le ministère avait soutenu le contraire , et le 
grand bailli de Westminster avait reçu ordre d’y procéder 
avec toute la célérité possible. Cette révision durait depuis 
huit mois , et causait des frais énormes : cependant l’on n’avait 
encore opéré le recensement que dans deux paroisses sur sept 
que renferme Westminster; on calcula donc qu’il faudrait 
plus de deux ans pour le terminer. Une pétition de plusieurs 
électeurs mit de nouveau cet objet sous les yeux de la chambre 
des communes, et chaque parti fit lk-dessus des motions dif- 
férentes. Dans les débats, il s’éleva plusieurs fois des alterca- 
tions personnelles entre M. Fox et M. Pitt; le premier se 
représentait comme une victime sacrifiée lâchement au ressen-* 
timent et aux persécutions du ministre; le second reprochait à 
M. Fox de vouloir recouvrer à tout prix l’estime publique, que 
sa politique détestable lui avait fait perdre. Bref, après que lé 
ministre eut emporté quelques questions, elles furent rejetées 
par une majorité de 162 contre 124 voix, et la révision se 
termina le lendemain. Lord Hood et M. Fox furent déclarés 
élus* Ce dernier intenta ensuite un procès au grand bailli, 
pour ne l’avoir pas proclamé après l’électiori, et il obtint 
2,000 liv. de dommages. 

Les dettes du Nabab d’Arcâte avaient été long temps le sujet 
des recherches delà compagnie, et il en avait été fait mention 
dans lesbills réglementaires de M. Fox et de M. Pitt. Con- 
formément aux ordres de ce dernier , le bureau des directeurs 
avait préparé des ordres adressés au conseil de Madras , qui en- 
joignaient à ce corps de procéder à une recherche plus complète 
sur la nature et l’origine de ces dettes. Le conseil du contrôle h 
qui ces ordres furent communiqués, les rejeta et fit écrire une 
Tiouvelle lettre qui établissait les réclamations des créanciers ^ 
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avec quelques restrictions, et assignait pour les payer un fonds 
pris sur îc revenu du Carnatic. E11 conséquence de ces me 
sures, le comte deCarlisle fit le 18 février dans la chambre 
des pairs , une motion pour que des extraits ou des copies de 
toutes les lettres ou ordres émanés du bureau des directeurs, 
conformément à l’injonction contenue dans deux clauses de 
Pacte réglementaire, fussent mis sous les yeux de la chambre. 
Dans le débat qui suivit cette motion , on discuta vivement sur 
la convenance de Pintervention du conseil du contrôle dans 
cette circonstance : la motion fut rejetée sans division ; on en 
fit une pareille dans la chambre des communes, où l’on entra 
dans un examen encore plus strict de la nature de la dette du 
jNabab, et du droit que le conseil s’était arrogé d’agir comme 
il avait fait. Dans cette occasion Burke se distingua particuliè- 
rement par son éloquence et Pétendue de ses connaissances. 
A la division la motion fut rejetée par i 64 voix contre 69. 

M. Pitt se trouvait strictement engagé envers les avocats de 
la réforme parlementaire , à employer tous ses efforts et comme 
représentant et comme ministre pour faire valoir leur cause. 
Ap rès avoir le 18 avril prononcé un long discours d’introduction j 
il demanda la permission de présenter un bill pour réformer la 
représentation du peuple anglais au parlement. Il proposa 
d’ôter à trente-six bourgs déchus ou en décadence le droit 
d’élection , et de le transférer aux comtés et aux principales 
villes non représentées, en donnant une indemnité en argent 
aux propriétaires et possesseurs des bourgs qui perdraient 
par là leur franchise ; enfin d’étendre aux tenanciers le droit de 
voter pour l’élection des chevaliers représentai du comté. 
Le système d’indemnité ne fut pas approuvé , meme par des 
amis du système en général ; et après un long débat sur la 
motion , débat dans lequel il entra beaucoup de personnalités, 
elle fut rejetée par 248 voix contre 174. 
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Le parlement dans celte session consacra beaucoup de temps 
à la discussion des propositions relatives à l’ajustement des 
rapports commerciaux entre la Grande-Bretagne et l’Ir- 
lande. Un plan concerté dans une conférence , entre le ca- 
binet anglais et des commissaires députés par l’Irlande , 
fut soumis en février à la chambre des communes de ce 
royaume 5 une suite de résolutions fut proposée conformément 
à ce plan. Après avoir été adoptées par les deux chambres , 
elles furent transmises en Angleterre comme formant la base 
de l’arrangement. M. Pitt présenta l’affaire à la chambre des 
communes : après avoir passé en revue les concessions déjà 
faites à l’Irlande, il parla de celles que l’on proposait d’y 
ajouter, en observant qu’elles pourraient se réduire à deux' 
chefs : 1°. La permission accordée à l’Irlande d’exporter en An- * 
gleterre les marchandises qu’elle aurait reçues directement des 
Antilles et de l’Amérique septentrionale. 2 0 . Un échange mu- 
tuel entre les deux pays de leurs productions et des produits 
de leurs manufactures à des conditions égales. M. Pitt avoua 
que le premier chef semblait opposé à l’acte de navigation 5 
mais l’Irlande ayant déjà été autorisée à commercer directe- 
ment avec les colonies , il pensait que l’importation de leurs 
productions en Angleterre après avoir passé par l’Irlande , ne 
pouvait pas nuire au commerce direct de l’Angleterre avec ses 
colonies. En retour de ces concessions , il proposa que l’Ir- 
lande consentit au paiement d’une certaine somme annuelle 
prise sur le surplus de ses revenus héréditaires, pour faire 
face aux dépenses générales de l’empire britannique. 

Avant de soumettre cet objet à la chambre, le ministre fît 
dresser , par le conseil de commerce et des plantations , un ' 
rapport présenté comme fondé sur l’epinion de quelques-uns 
des principaux négocians et manufacturiers du royaume, qui 
l’auraient examiné. Sur ces entrefai tes, ces mêmes commerçàus , 
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à qui s’étaient jointes beaucoup de personnes de toutes les classes 
de la nation, avaient tenu des conférences sur les propositions 
relatives à l’Irlande. L’exposé de leur opinion fut si opposé à 
celle qui était énoncée dans le rapport, que la chambre des 
communes jugea nécessaire d’examiner à sa barre les repré- 
sentais des différentes branches de commerce , et plus de deux 
mois se passèrent à recevoir des pétitions et à examiner des 
témoins sur ce sujet. Le 12 mai, M. Pitt présenta de nouveau, 
avec divers amendemens , ses propositions et dix autres addi- 
tionnelles. Celles-ci statuaient que, quelles que fussent les lois 
relatives à la navigation , que le parlement de la Grande-Bre- 
tagne rendrait par la suite, le parlement d’Irlande les adopte- 
rait aussi ; que l’Irlande ne pourrait importer chez elle, et de 
là en Angleterre, que les productions des Indes occidentales, 
provenant des colonies anglaises ; et que tant que la charte de 
la compagnie des Indes existerait, l’Irlande ne pourrait faire 
le commerce, avec aucun pays situé au-delà du Cap de Bonne- 
Espérance et du détroit de Magellan. Après de longues dis- . 
cussious dans les deux chambres, 011 rédigea unbill conforme 
à ces propostions, qui fut lu, pour la première fois, dans la 
chambre des communes le 28 juillet. Elle vola alors une 
adresse au roi, qui l’instruisait de ce qui s’était fait, et annon- 
çait que c’était au parlement d’Irlande à en juger et à en dé-^ ^ 
cider. Le bill fut très-mal accueilli dans ce pays 5 plusieurs 
corps firent des pétitions contre ses clauses , et l’on témoigna 
dans la chambre des communes beaucoup de mécontentement 
•des changemens apportés au plan original. Le 12 août , 1 « 
secrétaire du vice-roi proposa un bill correspondant à celui 
du ministère anglais ; les débats furent très-animés, sur-tout 
.de la part de PopposiLiou. -A la division, il y eut pour le bill 
127 voix, et contre, 108. Une si faible majorité dans la 
chambre et tant de mécontentement au dehors n’encouragèrent 
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pas le ministère à pousser le bill en avant ; celui qui l’avait 
proposé Payant fait lire une première fois et imprimer, 
déclara que cette affaire serait mise de côté pendant la session 
actuelle. 

•Le congrès national d’Irlande, pour la réforme parlemen- 
taire, tint sa seconde assemblée le 2 janvier; environ deux 
cents personnes y assistèrent; dans ce nombre il se trouvait 
des délégués de vingt-sept comtés. 11 y eut ensuite des réu - 
nions à divers intervalles; la dernière fut le 20 avril. Au mois 
de mai M. Flood proposa de nouveau à la chambre des com- 
munes le bill qu’il avait déjà présenté, et qui fut encore 
rejeté. 

La ville de Dublin resta pendant tout l’été dans un état de . * 
trouble. Après la séparation du parlement , on prit fréquem- 
ment dans cette capitale des résolutions pour ne pas importer 
des marchandises d’Angleterre ; elles se propagèrent ensuite 
dans toutes les parties du royaume , et reçurent même l’ap-r 
probation des grands jurés , et les négocions des villes mari- 
times trouvèrent nécessaire de s’y conformer. Afin de répri- 
mer la violence de la multitude, des militaires furent postés 
dans les parties de la ville les plus turbulentes. Leur présence 
» enflamma naturellement les passions de ceux que leurs armes 
tenaient en respect; et quoique le duc de Ruiland, vice-roi, 
fut, par sa conduite, agréable au peuple, il n’en reçut pas 
moins des preuves mortifiantes de la liame que son gouver- 
nement avait encourue. 

L’empereur d’Allemagne, toujours occupé de projets quel- 
quefois assez incompatibles les uns avec les autres, et rarement 
mis à exécution, avait, l’année précédente, formé un dessein 
secret: c’était l’échange des Pays-Bas, h cause desquels il était 
pourtant sur le point de faire la guerre aux Hollandais, contre 
l’électorat de Bavière qui eût certainement été une addition 
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très-désirable à ses états d’Autriche. Il entama a eet effet line 
négociation avec l’électeur de Bavière. Elle ne fut connue que 
lors que l’impératrice de Russie, alliée politique de Joseph, 
en eut écrit au duc de Deux-Ponts , héritier présomptif de 
l’électeur de Bavière, pour lui demander de consentir h ce 
plan. Le duc découvrit l’affaire au roi de Prusse et réclama 
son-intervention comme garant du traité de Teschen , et Fré- 
déric , constant adversaire de l’agrandissement de la maison 
d’Autriche, forma une confédération de princes d’Allemagne, 
dont l’électeur d’Hanovre faisait partie, pour maintenir Tin- 
divisibilité de l’empire et les droits du corps germanique. 
Joseph extrêmement irrité lit de grands préparatifs de guerre, 
et de l’autre côté on ne mit pas moins d’activité à prendre des 
mesures semblables. Cependant après de mures réflexions, 
l’empereur jugea plus prudent de ne pas s’occuper davantage 
de l’échange projeté , et la tempête se calma insensiblement. 

Tandis que l’Allemagne attirait ainsi l’attention de l’empe- 
reur , les Hollandais songeaient h parer le coup dont ils étaient 
menacés ; mais ils fondaient leur principale espérance sur la. 
protection de la cour de Versailles , qui avait, sur- tout 
à l’instigation du comte de Vergennes, envoyé le maréchal de 
Maillcbois pour prendre le commandement en chef de leurs 
armées. Des négociations pour un accommodement eurent lieu 
pendant Tété à Paris sous la médiation de la France. L’empe- 
reur de retour à Vienne après un long voyage, donna, vers la 
fin de juillet, audience aux députés hollandais, qui lui firent 
de très-humbles excuses d’avoir insulté son pavillon. Le 20 
septembre les articles préliminaires de la paix furent signés à 
Paris entre l’empereur et les Etats-Généraux , et devinrent les 
bases du traité définitif conclu le 8 novembre. La souveraineté 
de l’empereur sur la partie de l’Escaut comprise entre Anvers 
et Saftingen sur les limites de la Flandre hollandaise, était rc- 
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connue ; mais depuis ce point jusqu a la mer, le fleuve, av«c 
toutes ses bouches, restait sous la souveraineté des Etats. Ainsi 
h projet de la libre navigation d'Anvers échoua. L'empereur 
renonça. à toutes ses prétentions sur Maestriclu en considéra- 
tion du paiement d'une grosse somme d’argent de la part des 
Etats; et comme il avait déjà reçu des états de Brabant un fort 
emprunt pour l’aider dans ses opérations des Pays-Bas, au-: 
moins ses projets de garnir ses coffres ne furent pas sans 

succès. 

Un traité entre les Provmçes-Unîes et la France suivit 
immédiatement la paix que cette dernière puissance avait 
opérée par sa médiation. Les conditions de ce pacte tendaient 
à resserrer, autant qu’il était possible, les liens d amitié et de 
défense mutuelle qui allaient si loin , que chacune des parties 
contractantes promit de ne conclure a 1 avenir aucune alliance 
ou engagement quelconque qui serait directement ou indirec- 
tement contraire au présent traité j et, sur. tout autre point 
elles devaient, en toute occasion, se donner une assistance 

' t 

mutuelle. Comme les Français avaient alors une influence pré- 
pondérante dans les conseils de la Hollande, le pai ti qui avait 
toujours été opposé à la grande autorité confiée austathoudei , 
fut naturellement porté à poursuivre avec vigueur son dessein 
d’abolir le stathoudérat , ou au moins de diminuer beaucoup , 
ses prérogatives ; et les corps de volontaires, auxquels Içs.der-». 
niers troubles avaient donné naissance, excitèrent dans la nation - 
un esprit démocratique qui, tout en combattant l’autorilé de 
l’ancienne aristocratie, était encore plus ennemi de celle du slnt- 
houder. Une émeute arrivée à La Haye, dont les habitans 
étaient ardemment dévoues à la maison dOiange, et qui Int 
causée par la présence de quelques volontaires en uniforme , 
fournit le prétexte au comité des états de Hollande d enlever «ni 
prince d'Orange le commandement de cette ville et. ses gardes 
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du corps. Cet affront engagea le prince à se retirer à Breda et 
à envoyer sa famille en Frise. Le roi de Prusse fit des remon^ 
trances aux états de Hollande sur leur conduite envers son 
neveu ; mais elles furent si peu écoutées que les états ordon- 
nèrent de transférer aux personnes de leur président et du 
pensionnaire tous les honneurs militaires rendus ordinaire- 
ment au stathouder; une iuitre ordonnante délia les troupes 
de leur serment au stathouder, et leur en prescrivit un nou- 
veau à prêter aux états seuls. Voilà dans quelle position étaient 
les affaires de la Hollande à la fin de l’année. 

Depuis que la Russie s’était emparée de la Crimée, les hos-» 
tilités n’avaient pas cessé entre les Russes et les tribus tartares 
du Caucase et des contrées voisines de la mer Caspienne. Un 
khan tartare fut pris et mené prisonnier avec toute sa famille 
à St.-Pétersbourg. Les Russes obtinrent aussi des avantages 
sur les Tartares du Couban, ainsi que sur les adhérens de 
Scheik-Mansour, prétendu prophète qui avait Réduit un grand 
nombre de fanatiques. 

11 y eut dans plusieurs parties de l’Europe, et notamment 
en Allemagne, des inondations qui causèrent des dégâts 
^ffieux. Cette calamité, jointe à l’inclémence de la saison y 
occasiona dans le nord de l’Europe tjne disette qui approcha 
beaucoup d’une famine. 
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II* ET III* DU PARLEMENT. 
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Parlement $ discours du roi et débats . — Plan de fortifia 
cation du duc de Richmond» — Plan de JM. Pitt pour 
réduire la dette nationale. Droits sur le vin transférés 
à V accise. — Commission dJ enquête concernant les forets 
et les revenus territoriaux de la couronne. — M* Has- 
tings mis en accusation. — Amendement au bill de 
T Inde. — Convention avec V Espagne pour la coupe du 
bois de campêche . — Traité de commerce avec la France . 
— Fermentation dans les Provinces - Unies. — Mort du 
roi de Prusse. — > Diète de Suède. — Operations de l em~ 
pereur d'Allemagne . -r- LJ impératrice de Russie. — Dé- 
faite des Beys rebelles en Egypte. • — Marguerite Ni- 
cholson attente à la vie du roi. 
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Le roi, dans le discours qu’il adressa au parlement à sa ren- 
trée le 24 janvier, parla d’abord de Hieureuse issue de toutes 
les disputes qui avaient menacé la tranquillité de l’Europe, 
ensuite de la suspension qu’avait éprouvée la tentative laite 
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pour arranger les relations commerciales entre la Grande- 
Bretagne et l’Irlande , et appela particulièrement l’attention 
de la chambre des communes sur l’établissement d’un plan 
pour redifire la dette publique. Dans les débats sur l’adresse 
en réponse au discours, M. box saisit l’occasion de blâmer le 
ministère de sa négligence à cultiver des alliances sur le Con- 
tinent, négligence à laquelle il attribua l’ascendant que la 
France avait obtenu dans les affaires des Provinces— Unies. Il 
embrassa alors le vaste champ de la politique de l’Europe, et 
ci|a plusieurs circonstances dans lesquelles les ministres étaient 
coupables de n’avoir pas mis les circonstances à profit. M. Piu 
lui répondit sur le ton du sarcasme. On n’a cité ce débat que 
pour montrer les sentimens opposés de ces deux personnages 
sur la part plus ou moins grande que l’Angleterre doit prendre 
aux affaires du Continent. 


La première question importante que le parlement discuta 
. fut une mesure proposée par le duc de Richmond, grand 
maître de l’artillerie, pour fortifier les arsenaux de Plymouth 
et de Portsmouth. Un conseil d’officiers de terre et de mer, 
nommé par le roi et présidé par le due, avait examiné le plan 
proposé, et en avait fait son rapport 5 les frais avaient été éva- 
lués par un conseil d’ingénieurs à la somme de 760,000 livres. 
L’estimation des dépenses, et la partie du rapport que l’on, 
avait cru népessaire de communiquer, ayant été mises sous 
les yeux de la chambre des communes, M. Pitt proposa le 
27 février une résolution contenant une approbation générale 
du projet de fortifier les arsenaux de Portsmouth et de Ply- 
mouth. La matière fut débattue à fond par ses partisans et scs 
adversaires. Parmi ces derniers M. Shéridan se distingua, et 
son discours eut probablement une grande influence sur la 
décision qui fut prise. .Quand on en vint à la division, le 
nombre des voix se trouva pai'faitement égal pour et contre la 
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proposition ; il y en avait 196 de chaque côté. Alors l’orateur 
fut sommé de donner sa voix qui, dans ce cas, devient déci- 
sive; il vota pour le rejet du projet dont, en conséquence, il ne 
fut pins question. 

Le roi , dans son discours, avait touché la question de ré- 
duire la dette publique. Dès les premiers jours de la session , 
le ministre proposa de nommer un comité , pour examiner 
quel devait ,4>ar aperçu , être à l’avenir le montant des reve- 
nus et des dépenses , et en faire son rapport. Lorsque ce rap- 
port eut été présenté à la chambre , M. Pitt fit sa proposition 
de diminuer graduellement la dette, mesure qui depuis a pro- 
duit des effets très-remarquables. Après avoir exposé , en détail , 
quelles étaient les ressources actuelles et probables du royau- 
me , il en déduisit les conclusions suivantes : i°. le revenu 
annuel excède de 900,000 div. le niveau permanent des dé- 
penses ; 2°. cette somme peut être portée à un million, par 
des moyens qui ne seront nullement onéreux au peuple; 
3 °. quoique l’état actuel des dépenses excède, pour quelques 
objets , ce qui a été exposé dans le rapport du comité , il 
existe d’amples ressources pour couvrir ces excédans , sans 
avoir recours a de nouveaux impôts ; 4 °. les voies et moyens 
de la présente année seront sufiisans pour pourvoir aux 
besoins , ainsi qu’à un fonds de 25 o,ooo liv. par trimestre , 
applicable au paiement de la dette publique. Afin d’assurer 
l’application de cette somme h son objet spécial , M. Pitt 
proposa d’investir un certain nombre de commissaires du 
pouvoir de disposer de cette somme, en achetant des fonds 
publics en leur nom et pour le compte de l’état; l’échiquier 
devait annuellement remette , de trois mois en trois mois , à 
ces commissaires ce million en quatre paiemens, qui devaient 
être effectués avant tout autre, excepté celui de l’intérêt de 
la dette publique. Le ministre calcula que l’intérêt des fonds 
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publics achetés de cette manière , devait , par l’accumulation 
des intérêts composés, et par les annuités qui s’éteindraient, 
s’élever , en vingt-huit ans, à une somme qui laisserait chaque 
année un surplus de quatre millions applicables , s’il était, 
nécessaire , aux besoins de l’état. Il dit qu’il s’efforcerait de 
choisir pour commissaires , des hommes dont le caractèreet 
le poids correspondraient à l’importance de leurs fonctions y 
et il cita l’orateur de la chambre des communes , le chancelier 
de l’échiquier , le maître des rôles , le gouverneur et le vice- 
gouverneur de la banque d’Angleterre , et le trésorier général 
de la chancellerie , comme très-propres à être de ce nombre, 
ïl finit par proposer une concession annuelle d’un million aux 
commissionnaires^ prendre sur le fonds d’amortissement,, 
pour l’employer comme il a été expliqué ci-dessus (1). 

L’avantage du principe d’élever les revenus de l’état au-delà 
de la somme nécessaire pour les dépenses , afin qu’il restât un 
excédant pour la diminution de la dette publique, était si 
généralement reconnue , que la motion passa sans division. 
On fit néanmoins diverses objections au mode proposé par 
M. Pitt pour obtenir ce résultat. M. Shéridan forma, sur ces 
objections , une série de résolutions qui furent rejetées sans 
division. On proposa aussi des clauses additionelles qui furent 
acceptées. Enfin, le bill passa dans les deux chambres et re- 
çut la sanction royale. 

Le 22 mai , M. Pitt présenta un bill pour transférer, de 

la douane à l’accise , les droits sur le vin. Il exposa que le 

produit de ces droits était beaucoup inférieur à ce qu’il avait 

été vers le milieu du siècle 5 il attribua cette diminution , en 

♦ 

(1) Voyez, sur les opérations de finances de M. Pitt : — Recherches sur 
la dette nationale de la Grande-Bretagne , traduit do Panglais de Robert 
Hamilton. — Paris, 1817. — Gide fils. — 1 vol. in-8°. 
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partie, à ce qu’une quantité considérable de vins étranger* 
était entrée sans payer de droits, mais sur-tout, à ce que l’on 
fabriquait en Angleterre un liquide qui se vendait sous le 
nom de vin , et il ajouta que le bill actuel ferait disparaître 
ces deux inconvéniens. Cette motion suscita de nombreuses 
objections , fondées principalement sur ce que la procé- 
dure adoptée par lesdois de Taccise, était contraire aux lois 
du royaume. M. Beaufoy proposa un amendement pour ac- 
corder aux personnes dans le cas d’ètre poursuivies, d’après 
ce bill, la faculté de choisir la procédure parjurés. Cette 
motion fut rejetée par une majorité de g5 voix contre 3o. Le 
bill finit par être converti en loi. 

Le 23 juin , en conséquence d’un message du roi , M. Pitt 
proposa un bill pour nommer des commissaires chargés de 
s’enquérir de l’état des bois, forêts et revenus appartcnans à 
la couronne. Une très-forte objection fut élevée contre ce 
bill, à cause du pouvoir illimité qu’il conférait aux commis- 
saires , de demander et de retenir tous les titres , plans et 
documens relatifs aux terres que les particuliers tenaient de 
la couronne. M. Jollife , qui fit cette objection , proposa des 
amendemens conservateurs des titres et contrats , et obligeant 
les commissaires de faire , à la chambre des communes , le 
rapport de leurs opérations. Les amendemens furent adoptés 
sans division , et le' bill passa dans la chambre des communes. 
Il essuya j dans la chambre des pairs , de fortes censures de 
la part de lord Loughborough , à cause des pouvoirs inquisi- 
toriaux et réellement ■ extraordinaires , qu’il donnait aux 
commissaires ; mais à la division, il passa à la majorité de 28 
voix contre 18 . 

M. Marsham proposa un bill , pour étendre aux personnes 
occupant des places dans la marine et dans l’artillerie , l’inha- 
bileté à voter aux élections des membres du parlement. Le 
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ministre s’opposa k cette motion , qui fut rejetée par une ma- 
jorité nombreuse. f 

La session du parlement fut remarquable par le commen- 
cement de la procédure publique dirigée contre M. Hastings , 
comme gouverneur général de l’Inde , procès qui a si long- 
temps occupé l’attention publique. Cet objet fut introduit 
dans la chambre des communes par M. Burke , au mois de 
février. Après avoir fait lire par le clerc de la chambre les 
résolutions proposées par M. Dundas, au mois de mai 1782 , 
de censurer et de rappeler M. Hastings , il observa qu’il par- 
tageait l’opinion des amis de 3 \I. Hastings, qui pensaient que 
ces résolutions ne pouvaient pas rester sur les journaux de la 
chambre où elles figuraient comme de pures calomnies j il 
passa ensuite en revue les différons modes de procéder contre 
les criminels d’état , et exposa ses motifs pour accorder la pré- 
férence à l’accusation publique ; il conclut en demandaut 
qu’il fût douné copie à la chambre , de la correspondance 
qui avait eu lieu depuis le mois de janvier 3782, entre War- 
ren Hastings et le bureau des directeurs de la compagnie des 
Indes , relative aux présens et k l’argent que ce gouverneur 
avait reçus. Cette motion fut adoptée. Après d’autres de- 
mandes de divers papiers , dont les unes passèrent , et les 
autres furent rejetées, M. Burke accusa, le 4 avril , Warren 
Hastings, ex-gouverneur général du Bengale , de divers grands 
crimes et méfaits, et présenta les neuf premiers chefs d’accu- 
sation 5 les autres chefs , qui complétaient le nombre total de 
vingt-deux,, furent présentés dans la semaine suivante. Le 
26 , M. Hastings demanda , par une pétition k la chambre des 
communes , k être entendu dans sa défense sur les différens 
chefs d’accusation , et k en obtenir copie , ce qui lui fut 
accordé. 

Comme cette cause célèbre comprend un nombre immense 
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d’objets , les bornes que prescrit une narration succincte em- 
pêchent de donner une' idée détaillée de la nature des diftêrens 
chefs d’accusation , et de ce qui a été allégué pour les appuyer 
et pour les réfuter ; on se bornera donc à noter les faits prin- 
cipaux rapportés dans cette longue procédure. 

Le x er juin, M. Burke présenta le chef d’accusation relatif 
à la guerre des RohiUas , et dit qu’il contenait des motifs pour 
accuser M. Haetings de crimes d’état et méfaits. 11 fit don- 
ner lecture d’une résolution de 1782, pour montrer que la 
chambre avait déjà blâmé, dans les termes les plus forts, sa 
conduite dans cette guerre. La motion fut néanmoins rejetée 
par une majorité de 1 19 voix contre 67. 

Le i 5 juin, M. Fox présenta le chef concernant le Raja 
de Renarès j la chambre décida à la majorité de 119 voix 
contre 79 , qu’il y avait, dans le délit, lieu à accusation contre 
W. flastings. 

M. Pitt vota, avec la majorité , sur ce chef, ce qui lui attira 
de vifs reproches de la part des amis de l’accusé 5 ils déclarèrent 
que c’était d’après leur confiance entière dans la protection 
du ministre , qu'ils avaient pressé M. Burke de présenter ses 
chefs d’accusation. 

Durant cette procédure , M. Dundas proposa un bill pour 
amender l’acte de M. Pitt, qui réglait le gouvernement de la 
compagnie des Indes ; il demandait que l’on augmentât les 
pouvoirs du gouverneur général , en lui conférant le droit de 
nommer aux places vacantes dans le conseil , en unissant en 
lui les emplois de gouverneur général et de commandant en 
ohef , et en l’autorisant à décider de toutes les mesures à 
prendre , quand même le conseil serait d’un avis opposé au 
sien. Le bill éprouva une forte opposition dans les deux 
chambres j mais il fut soutenu par de nombreuses majorités , 
et finit par être converti en loi. , 
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La session du parlement se termina le 1 1 juillet. 

Dans ce même mois, le marquis de Carmarthen, secrétaire 
d’état des affaires étrangères du roi d’Angleterre, et don Ber- 
nardo del Campo, ambassadeur du roi d’Espagne, signèrent, 
à Londres, une convention pour arranger les différens qui 
régnaient entre les deux couronnes , relativement aux cou- 
peurs de bois de campèche. D’api ès ce traité, les Anglais et 
les colons, qui avaient joui de la protection de l’Angleterre, 
devaient évacuer la côte de Mosquitos dans une étendue fixée; 
et , en échange , des limites plus étendues que celles qui 

avaient été désignées par le dernier traité de paix , leur étaient 

* * 

assignées dans un autre endroit; ils pouvaient, en dedans de 
la nouvelle ligne, couper, non-seulement des bois de tein- 
ture , mais aussi de l’acajou , et recueillir toutes les autres 
productions de la terre, mais ne pouvaient établir des plan- 
tations de sucre, de café, de coton , et autres du même genre. 
Le roi d’Espagne conservait la souveraineté du pays, qui n’é- 
tait accordé aux Anglais que pour les objets spécifiés plus 
liant. 

Un traité de commerce et de navigation entre les rois de 
France et d’Angleterre , fondé sur les principes d’avantages et 
de privilèges mutuels , et embrassant un grand nombre d’ob- 
jets , fut signé h Versailles le 26 septembre , par M. Guillaume 
Eden et M. Gérard de Rayneval. Son but principal était d’ad- 
mettre, h des conditions plus faciles, des productions natu- 
relles et industrielles de chacun des pays dans l’autre , de 
manière à établir entre eux une balance de commerce, et de 
favoriser les demandes de leurs marchandises respectives ; 
objet que la jalousie et les fréquentes brouilleries entre les deux 
nations avait long- temps rendu impossible à atteindre. Le» 
clauses de ce traité , relatives aux sujets d’un des deux royaumes 
qui résidaient dans l’antre, montraient l’esprit libéral et éclairé 
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qui les avai édictées ; et le droit d’aubaine, droit inhospitalier 
réclamé par le gouvernement français sur lesbiennes étran- 
gers qui mouraient dans le royaume , fut aboli pour les 
Anglais. 

Le gouvernement français donnait, à cette époque, une 
attention extraordinaire à tout ce qui concernait l’avantage de 
la marine et du commerce. L entreprit des travaux prodigieux 
U Cherbourg, pour mettre la rade en état de recevoir et de 
tenir à l’abri des vaisseaux de ligne. Au mois de juin , le roi 
Louis XVI alla visiter ce port, et vit lancer un des cônes qui 
devaient former la digue. Une colonie de pécheurs baleiniers 
américains , composée principalement de Quakers de Nan- 
tucket , vint , sous les auspices de M. de Calonne , s’établir à 
Dunkerque , avec l’assurance de jouir de ses droits civils et 
religieux. Les protestans français obtinrent quelques adoucis- 
semens, et Jes paysans furent exemptés de quelques-unes de 
leurs charges les plus onéreuses. 

Les dissentions politiques qui existaient déjà dans les Pro- 
vinces-Unies , y causèrent , cette année , beaucoup de fermen- 
tation et de désordres. Dans les Etats de Hollande et de West- 
frise , qui se tint au mois de mars à La Haye , le rétablissement 
du prince d’Orange dans le commandement de cette place fut 
inis en délibération , et , après des débats très-animés , ne fut 
rejeté que par une majorité d’une seule voix sur 19. Cette 
résolution donna beu à une lettre du nouveau roi de Prusse , 
adressée aux Eta tt- Généraux , pour les presser fortement 
de s’interposer auprès des Etats de Hollande et de Westfrise, 
afin qü’ils rétablissent h. stathouder dans tous ses droits 5 ce 
prince offrait sa médiation , ainsi que celle d’autres puissances 
. amies de la république, pour faciliter un accommodement 
entre les deux partis. Cinq provinces renvoyèrent cette lettre 
au comité des affaires étrangères 5 mais la Hollande refusa 
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d'admettre aucune intervention étrangère dans scs affaires 

intérieures , et n'eut aucun egard a la démarche du îoi de 

a 

Prusse. • 

Le prince d’Orange , qui avait , pendant quelque temps , 
établi sa résidence et celle de sa famille a Middelbourg, jugea 
convenable d’aller en Gueldre, parce que les états de cette 
/ province et ceux de la province d’I/trecht, qui en est voisine; 
lui étaient très-attachés, et que d’ailleurs elle était limitiophe 
du territoire prussien. 11 conservait encore le commandement 
des troupes de cinq provinces , dont les forces étaient à peu 
près égalce à collas de la Hollande. Les bourgeois de HatiCro 
et d’Elbourg , villes de la Gueldre , encouragés par les Etats de 
„ Hollande, s’étant montrés réfractaires à l’autorité des états 

de leur province, ceux-ci prirent une résolution qui chargeait 
le . stathouder , en sa qualité de capitaine général , d’envoyer 
des troupes pour réduire les mutins à l’obéissance. Les bour- 
geois de Hattem , auxquels s’étaient joints des volontaires de 
différens endroits, montèrent des canons, et firent mine de 
résister ; mais quelques décharges des troupes régulières les 
intimidèrent tellement, qu’ils sortirent de leur ville par une 
j porte , tandis que les troupes y entraient par l’autre. Elbourg 

fut abandonné de la même manière, et avec moins de résis- 
tance. Aigris par cet événement , les Etats de Hollande sus- 
pendirent }e prince de toutes les fonctions de sa charge de 
/ capitaine général de leur province, rappelèrent leurs troupes 

de Maestricht et des autres garnisons , formèrent une ligne de 
défense le long de leur frontière intérieure, enfin ordon- 
nèrent a leur général de marcher a* secours de la ville 
d’Utrecht, dans le cas où les états 4e cette province, qui, 
après des disputes violentes , avaient été obligés de se retirer 
J» Amcrsfort , essaieraient quelque tentative contre elle. 

Frédéric II, Roi de Prusse , celui , peut-être , de tous les 
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souverains modernes, qui a le mieux mérité le nom de grand, 
succomba , le 1 7 août , au dépérissement rapide d’uue santé 
épuisée. Il était dans sa soixante-quatorzième année. On peut' 
l’accuser d’avoir montré , dans ses premières années , une am- 
bition, upe avidité, un despotisme sans bornes ; mais la fin de 
son règne fit voir en lui un monarque doux et bienfaisant, 
dont tous les soins étaient consacrés au bonheur et à la pros- 
périté de ses sujets , et le défenseur énergique des droits de 
ce corps germanique, dont jetait le membre le plus illustre.' 
Sa mort ne produisit aucun changement dans la politique du 
cabinet de Berlin. On a' déjà vu que Frédéric-Guillaume III, 
son neveu et son successeur, s’iuterposa en faveur du prince 
d’Orange, son beau-frère, avec autant de vigueur qu’eût pu le 
faire le vieux roi. 

Une diète s’assembla en Suède au mois de mai. Quoiqu’il 
régnât , en apparence , une grande cordialité entre le roi et 
les états , ceux-ci conservaient encore tant de l’esprit de leur 
ancienne liberté , qu’ils rejetèrent quelques propositions du 
monarque. La diète se sépara après une session très-courte. 
Le roi abolit entièrement l’usage de la torture. 

L’empereur d’Allemagne avançait dans l’exécution du plan 
de ses nombreuses réformes civiles et ecclésiastiques. Il abro- 
gea entièrement les anciennes lois , et leur substitua, un nou- 
veau code. Ce nouveau code abolissait presque entièrement la 

peine de mort , mais les cliàtimens qu’il lui substituait en 

» % 

plusieurs cas , étaient si rigoureux , que l’humanité y perdit 
plutôt qu’elle n’y gagna. Joseph persista dans, la suppression 
des ordres religieux. On publia , cette année , une liste de 

* v 

4 : 1 3 coijvens d’hommes , et de 2 1 1 couvens de femmes fermés 
depuis 1782. 

La cour de Bavière, la plus bigote de l’Allemagne , ayant , 
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vers ce temps , invité un nonce du pape à résider à Munich , 
les prélats allemands , alarmés de cette mesure , s’adressèrent 
à l'empereur , et réclamèrent sa protection. Ce monarque lit 
paraître un mémoire , dans lequel il se déclara positivement 
contre toute espèce de juridiction de la cour de Rome, dans 
les aflàires de l’église d’Allemagne. Cette déclaration fut con- 
firmée dans une conférence des princes ecclésiastiques. 

L’impératrice de Russie , qui avait projeté un voyage d’une 
magnificence extrême , dans son nouveau royaume de Tau- 
ride et dans les pays voisins , obligée de le différer à cause 
des incursions multipliées des Tartares, qui continuaient, 
avec beaucoup de vigueur , la guerre contre les Russes , et 
leur fit éprouver une défaite considérable dans les contrées 
du Caucase. 

L’Égypte avait été long-temps en proie aux dissentions des 
beys rebelles. Murad-Rey et son parti avait pris possession 
de la Basse-Égyypte. La Porte envoya contre lui un arme- 
ment formidable , sous le commandement de Hassam-Bey , 
ca pi tan-pacha. Celui-ci débarqua ses troupes à Rosette , mar- 
cha sur le Caire, et défit complètement les beys dans une 
bataille sanglante , livrée sous les murs de cette capitale. Il y 
entra ensuite , et les beys s’enfuirent dans la Haute-Egypte. 

Parmi les événemens les plus remarquables qui se passèrent 
cette année dans l’intérieur de l’Angleterre , on .peut citer 
l’attentat d’une femme contre la vie du roi. Elle lui présenta 
un papier dans le moment ou il descendait de voiture , et 
voulut le frapper à la poitrine , avec un couteau qu’elle tepait 
caché. Le roi évita heureusement le coup , par Un mouvement 
qu’il fit en arrière ; elle allait porter un second coup , quand 
un yeoman de la garde lui saisit la main et lui arracha le cou- 
teau. Le roi , avec cette humanité qui le caractérise, s’écria : 
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« Je ne suis pas blessé , ayez soin de cette pauvre femme, ne 
lui faites pas de mal », On interrogea la coupable, elle s’ap- 
pelait Marguerite Nicholson ; c’était une femme de très-basse 
condition , née dans le nord de l’Angleterre. Elle avait la tête 
dérangée par quelques idées folles de droits couronne. 
Son état d’aliénation ayant paru évident au cdnieil privé., 
elle fut enfermée à l’hôpital des fous. 
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XXVII* ^XXVin* ANNÉES DE GEORGES III 

III* ET ŸI* DU PARLEMENT. 


Parlement. — Discussion sur le traité de commerce avec la 

.9 

France. — Question concernant la pairie F Ecosse. — 
Plan pour sonsolider les droits de douane et d'accise. — 
Rejet de la motion pour la révocation des actes de corpo- 
ration et du test. — Dettes du prince de Galles ; addition 
à ses revenus. — Bill pour affermer le droit sur les che- 
vaux de poste. — Procédure relative à Y accusation de 
M. Hastings. — Les préparatifs hostiles de V Angleterre 
et de la France terminés par une convention . — Ouver- 
ture de la session d'hiver du parlement. — Affaires des 
Provinces - TJ nies. — - Affront fait à la princesse d' Orange. 

— ~ Intervention armée de la Prusse 3 et rétablissement du 

* 

Stathoucler. — Troubles dans les Pays-Bas autrichiens. 
— Assemblée des notables en France. Querelles entre 
la cour et le parlement de Paris. — Guerre entre la 
Russie et le Porte ottomane. — Ambassade de Tippoq 
à Constantinople. 


Après une vacance extraordinairement longue, le parlement 
Tentra le 25 janvier. Le roi parla principalement, dans son 
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discours, du traité de commerce conclu avee la France, et de 
l’état des finances. Le 5 février , M. Pitt demanda que la 
chambre se formât en comité, pour prendre en considération 
la partie du discours du Roi qui se rapportait au traité de 
commerce avec la France. Les propositions d’un délai faites 
par l’opposition ayant été rejetées, le ministre prononça, le 
12, un long discours pour développer et justifier le traité. Il 
établit, comme un fait avéré qui servait de base aux relations 
commerciales entre les deux pays, que la France avait la su- 
périorité par les productions de son sol , et l’Angleterre par 
le produit de ses manufactures et de son industrie. On pou- 
vait, sur cette condition relative de chaque côté, fonder un 
commerce avantageux aux deux nations, puisque chacune avait 
son espèce de marchandise distincte ; ainsi , au lieu de s’entraver 
respectivement dans les moyens qu’elles prennent toutes deux 
pour s’enrichir, elles doivent ressembler à deux riches com- 
merçans qui exploitent des branches de commerce différentes, 
et qui foDt, l’un avec l’autre, un trafic lucratif' pour tous 
deux. Après avoir cité un graud nombre d’exemples pour 
montrer que la demande des objets manufacturés en Angle- 
terre devait, suivant les apparences , balancer complètement 
celle des marchandises françaises, et que, quelque réduction, 
que le revenu de J’état pût subir de la diminution des droits, 
sur certains articles, elle serait compensée par l’augmentation 
qui aurait lieu sur d’autres , il répondit k des objections éle- 
vées sur la tendance politique du traité. On avait dit que ses t 
effets apaiseraient la jalousie et la rivalité qui régnaient entre 
les deux pays, et qui étaient si essentielles h la prospérité de 
l’Angleterre, la France étant son ennemie naturelle etnéces- 

i à "- 4 •*» 

snire. Il répliqua qu’il regardait cette opinion comme une 
prévention nationale , indigne d’un peuple éclairé ; et il sou- 
tint que c’était faire la satire des sociétés politiques , que de 
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supposer que deux états étaient nécessairement ennemis. 11 
finit par proposer que toutes les denrées et tous les objets 
manufacturés du territoire européen du roi de France, non 
spécifiés dans le tarif annexé au traité, fussent importés en 
Angleterre , en payant des droits aussi faibles que ceux qui 
étaient perçus sur les mêmes objets, venant de tout autre pays 
de l’Europe. M. Fox prononça un long discours, dont le bit 
principal était de prouver que la seule place que l’Angleterre 
pouvait occuper avec honneur, dignité et sûreté dans le sys- 
tème général de l’Europe , était en contre-balançant le pou- 
voir de la France. Après avoir soutenu ce point politique de 
toute la force de son éloquence, il considéra le traité de com- 
merce sous le point de vue politique, appuya une pétition 
qui avait été présentée par une association de manufacturiers , 
appelée la chambre de commerce , et, afin que l’on pût déli- 
bérer plus amplement sur un sujet si important, il proposa 
un amendement. Plusieurs orateurs parlèrent ensuite $ l’amen- 
dement fut rejeté , et la résolution adoptée à une majorité de 
248 voix contre 118. 

La chambre s’étant de nouveau formée en comité, M.JPitt 
proposa la seconde résolution , portant que les vinsse France 
seraient admis , en ne payant pas des droits plus élevés que 
les droits actuels sur les vins de Portugal. Cette motion en- - 
traîna une discussion très-animée sur l’avantage commercial 
du traité, ainsi que de la résolution en question, quj fut 
combattue comme détruisant le traité de Methuen avec le 
Portugal ; et M. Fox proposa, pour amendement, de réduire 
en même temps d’un tiers le droit sur les vins de Portugal. 
Cette motion fut rejetée, et la motion passa. Le traité fut 
approuvé par une grande majorité dans les deux chambres , 
qui votèrent même une adresse au roi , pour le remercier de 
1 avoir conclu. Il parut, au reste, qu’en définitive, le traité fut 
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plus avantageux aux manufactures anglaises qu’aux fian- 

1 

çaises. 

Vers cette époque , la chambre des pairs décida un point de 
constitution , relatif à la pairie d’Ecosse. Le comte d’Abercorn 
et le duc de Queensberry , deux des seize représentans de ce 
corps au parlement,, ayant été élus pairs de la Grande-Bre- 
tagne, il s’éleva la question de savoir si, depuis cette création, 
ils pouvaient continuer à siéger dans leur qualité représenta- 
tive . L’acte d’union était muet à cet égard} le seul exemple 
analogue était celui du duc d’Atbol, qui, après avoir succédé 
à une pairie anglaise, avait continué à siéger dans les deux 
qualités. La discussion commença, le i 3 février, sur la mo- 
tion de lord Stormont , tendante à ce que le comte d’Aber- 
corn, un des seize pairs représentant la pairie d’Ecosse, ayant 
été créé vicomte Hamilton , cessât par là de siéger comme 
représentant de la pairie d’Ecosse. Lord Stormont se fonda 
principalement sur l’incompatibilité des deux qualités : celle; 
de pair siégeant temporairement par ÿection , et celle de paix 
, siégeant par droit héréditaire. Le chancelier et le comte de 
More ton combattirent la motion , qui fut soutenue par lord 
Loufchborough. A la division , elle fut adoptée par une m/ajo- 
rile de , c 2 voix contre 58 , et fut suivie d’une autre dæ la 

meme tenon», relative au duc de Queensberry, créé Jjaron 
Douglas. 

Un plan pour consolider les divers droits de douane et 
d accise sur les memes objets % c’est-à-dire pour les 'convertir 
en un seul droit sur chaque objet, fut présenté pa r ]VL Pitt, 
le 26 février, et approuvé par toute la chambre . On éleva 
pourtant quelques objections, relativement à l in'tention pré- 
sumée de comprendre dans le plan les droits à mettre sur 
les mirchandises qui seraient importées en conséquence du 
nouveau traité de commerce avec la France^ } mais le bill, » 
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rédigé d’après la proposition du ministre , fut converti 
en loi. 

Le 28 mars, M. Beaufoi fit la motion de prendre en con- 
sidération les actes de corporation et du test. Il fit voir que 
ce dernier , d’après son intitulé , n’avait eu pour but que de 
prévenir les dangers que l’état pouvait courir de la part des 
papistes qui le refusaient ; et il rapporta des faits tirés de l’his- 
toire du temps , qui prouvaient que les dissidens décidèrent 
de ne pas s’opposer h cet acte, parce qu’ils le regardaient 
comme essentiel à la sûreté du royaume, et qu’ils se fièrCDt 
à la justice du parlement pour en obtenir , par la suite , un 
bill en leur faveur ; ce bill avait en efièt passé, mais la proro- 
gation du parlement l'avait annullé, et ensuite le clerc de la 
chambre l’avait soustrait. Quant à l’acte de corporation, il 
avait été rendu l’année qui suivit la restauration , lorsque les 
esprits étaient encore agi tés par l'effet des troubles précédons. 
M. Beaufoi exposa ensuite le droit général , inhérent à chaque 
homme , de suivre ses principes religieux, sans être sujet pour 
cela à aucune peine , à moins qu’ils ne fussent nuisibles a la 
communauté, et essaya de prouver que les dissidens actuels 
11e pouvaient être, pour l’état, un sujet d’inquiétude légi- 
time. Xord North , et ensuite M. Pitt , combattirent h mo- 
tion, qui fut appuyée par M. Fox. Après quelques débats , 
elle hit rejetée par 178 voix contre 100. 

Les de ttes contractées par le prince défaites , depuis qu on 
lui avait accordé un revenu à l’époque de sa majorité, en 1705, 
étaient, dep uis quelque temps, l’objet des entretiens du pu- 
blic qui en a vait eu Connaissance , par les réductions con- 
sidérables que le prince avait faite® dans sa maison. Le 
roi ni ses mmis très n’ayant fait aucune ouverture poin que 
l’on vînt au sec'ours du prince , que ses liaisons politiques 
unissaient à l’oppv^sition, son altesse consentit à ce que on/., 
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fit , en parlement , un appel à la générosité de la nation , en 

sa faveur. En conséquence , l’aldennan Newnliam demanda , 
le 20 avril , au chancelier de l'échiquier , si les ministres 
étaient dans l'intention de présenter quelque proposition 
pour tirer le prince de Galles de l’état de gène où il se trou- 
vait. M. Pitt ayant répondu qu’il n’avait pas reçu d’ordre du 
roi a cet égard , Palderman lui annonça son dessein de faire 
une motion sur ce sujet, à un jour qu’il indiqua. La chambre 
s’entretenait de la nature de la motioii projetée , lorsque 
M. Rose déclara que la question renfermait des objets qui 
pouvaient toucher essentiellement les lois religieuses et civiles 
du royaume , et qu’il était nécessaire d’approfondir. On sup- 
posa que M. Rose faisait allusion à une union contractée entre 
le prince et une dame de la croyance catholique romaine, 
union qui, suivant le bruit public, avait cté accompagnée de 
cérémonies défendues par les lois de l’état. La conversation 
s’échauffa alors , et enfin M. Fox assura que le fait supposé, 
non-seulement ne pouvait pas avoir eu lieu légalement, mais 
.n’était nullement arrivé, et que ce bruit, dès le principe, 
avait été une basse et malicieuse calomnie 5 M. Fox finit par 
déclarer qu’il était directement autorisé à parler ainsi. Avant 
le jour pour lequel M. Newnham avait annoncé sa motion, 
M. Pitt annonça, par ordre du roi , au prince, que si cette 
motion était retirée, tout s’arrangerait à la satisfaction de son 
altesse. Le prince y ayant consenti , les deux chambres re- 
çurent, le 21 mai , un message du roi, qui leur apprenait 
que sa majesté *\ait statué qu’il serait pris annuellement 
10,000 liv. sur la li.sie civile , pour les ajouter au revenu du 
prince , qui avait donné les assurances les plus positives de 
ne pas dep oser à l’avenir au-delà de son revenu ; le roi avait 
ordonné de mettre sous les yeux du parlement un état des 
dettes du prince 7 auxquelles il espérait que ses fidèles coni- 
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munes pourvoiraient. Les communes votèrent une adresse au 
roi pour le prier de faire payer , pour le compte du prince x 
sur les fonds delà liste civile , la somme de 781,000 liv*. 
qu’elles promettaient de rembourser. 

Le 26 avril, M. Pitt présenta un bill pour autoriser la tré- 
sorerie à affermer le droit sur les chevaux de poste. Il proposa 
de diviser l’Angleterre en districts , dans chacun desquels la 
taxe serait mise à l’encan pour trois ans ; et pour que l’état 
11e perdit rien , les enchérisseurs ne pourraient commeucer 
à enchérir , que par le prix le plus élevé que le district eût 
produit jusqu’alors. Le ministre allégua pour motif de sa pro- 
position, la manière frauduleuse dont les loueurs de chevaux 
de poste échappaient à la taxe , par leur collusion avec les 
collecteurs du droit; l’abus était si grand, qu’une forte por- 
tion de la taxe n’arrivait pas dans les coffres de l’état. Les 
fermiers ne devaient pas être investis d’une autorité plus 
grande que celle qui était conférée aux collecteurs actuels , 
et ce n’était que de leur vigilance plus active , qu’ils pou- 
vaient dériver quelque profit. Ce bill fut combattu principa- 
lement , comme étant une nouveauté peu analogue aux prin- 
cipes de la constitution , et comme devant fraye? la voie û 
d’autres plans de meme nature : néanmoins , à la division , if 
fut approuvé par 162 voix contre 95. 

Cependant la cause de M. Hastings marchait toujours. 
Le 7 février, M. Shéridan présenta le troisième chef d’accu-- 
sation concernant la reprise des Jaghires , et la confiscation 
des trésors des Begdums , ou princesses d\)ude , mère et 
grand’mère du nabab régnant. Ce sujet était particulière- 
ment favorable au développement de cette sorte d’éloquence 
calme, dans laquelle les orateurs de l’antiquité excellaient 
quand ils parlaient comme accusateurs publics ; et l’on con - 
vint unanimement que jamais il n’avait été prononcé dans le 
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sénat britannique , et probablement nulle part , de discours 
de ce genre , comparable a celui par lequel M. Shcridan en- 
chaîna pendant cinq heures et demie l’attention de toute la 
chambre , et celle d'auditeurs étrangers les plus distingués. 
L’effet de ce discours fut tel , que les amis de l’accusé n’eurent 
d’autre moyen de calmer l’orage d’indignation qu’il excita 
contre lui, que de demander rajournerneDl. A la reprise 
du débat, quand le chef d’accusation eut été discuté dans un 
moment plus calme , il fut admis par i ^5 voix contre 68 . 
Divers autres chefs furent ensuite discutés successivement , 
et la chambre décida que plusieurs donnaient matière à accu- 
sation. Lorsqu’enfin toutes les résolutions de la chambre 
eurent été lues et adoptées , M. Burke proposa de les reu- 
voyer à un comité chargé de dresser un acte d’accusation 
en conséquence : les membres du comité furent nommés. 
L’acte d’accusation étant lu et approuvé, M. Frédéric Mon- 
tagu proposa la résolution suivante : « La chambre décide 
n que M. Burke , au nom de la chambre des communes 

» et de toutes les communes de la Grande-Bretagne , se ren- 

» 

y> dra h la barre de la chambre des pairs, y accusera Warren 
» Hastings , ex-gouverneur-général du Bengale , de crimes 
» d’état et méfaits, et avertira les pairs que les communes 
» présenteront , avec toute la célérité convenable, les chefs 
» d’accusation contre lui , et les prouveront. » La motion 
passa, et la majorité de la chambre accompagna aussitôt 
M. Burke à la barre des pairs , où il prononça l’accusation 
dans la forme rapportée ci-dessus. M. Hastings fut mis en 
arrestation par l’huissier de la chambre haute ( blach-rod. ) ; 
mais relâché moyennant caution de 20,000 1 . pour lui, et 
de 10,000 1 . pour chacun de ses répondans. On lui signifia 
l’injonction de préparer ses réponses pour la première session 
du parlement. La prorogation fut prononcée le 3 o mai. 
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Avant de parler des événemens importais qui eurent lieu 
en Europe dans le cours de cette année, il est à propos de 
continuer le récit de ceux qui se passèrent en Angleterre f 
quoiqu’ils aient des rapports avec les premiers. 

La cour de Versailles ayant déclaré à celles de Londres et 
de Berlin, par un mémoire particulier, qu’elle était décidée 
;i ne pas intervenir dans les affaires de la Hollande , sinon 
comme médiatrice, pourvu que les autres puissances mon- 
trassent la même modération 5 mais que si quelque puissance 
prenait les armes contre la république , la t rance agirait 
suivant l’exigence des cas; le ministère anglais s’occupa d’équi- 
per avec promptitude une flotte 5 il recruta l’armée de terre, 
et conclut uu traité de subsides avec le landgrave de Hesse, 
pour qu’il fournît des troupes. La France, de son côté, fit 
des préparatifs hostiles par terre et par mer. Mais une armée 
prussienne ayant bientôt arrangé les disputes dans les Pro- 
vinces-Unies, tandis que le gouvernement français était tout 
entier à ses affaires intérieures , une convention fut conclue 
le 27 octobre entre l’Angleterre et la France pour désarmer 
et réduire mutuellement leurs forces navales, a la propor- 
tion dont elles étaient convenues précédemment. 

Ces conjonctures firent commencer la session d’hiver du 
parlement dès le 27 novembre. Le roi , dans son discours 
d’ouverture, parla des événemens qui étaient arrivés sur le 
continent européen, et qui l’avaient engagé à prendre les 
mesures dont il serait donné connaissance aux deux chambres* 
11 déclara qu’il avait usé de son intervention pour maintenir 
* le gouvernement légal des Provinces-Unies ; et les préparatifs 
de guerre qu’il avait ordonnés furent attribués à l’intention 
bien prononcée de la France d’aider le parti qtji avait usurpé 
le gouvernement. L’adresse proposée à la chambre des com- 
munes , en réponse à ce discours , fut généralement approu- 
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vée, et M. Fox se fit honneur d'avoir toujours soutenu 
l'opinion que F Angleterre devait prendre une part active et 
vigoureuse au mai^den de la balance politique de l’Europe, 
et d'avoir averti & chambre des perfides desseins de la France , 
lorsqu'à l'oco<sion du traité de commerce on donnait l'assu- 
rance des dépositions amicales de cette puissance. 

Il n’y «ut de débats un peu intéressans que ceux qui furent 
occasions par le traité avec le landgrave de Hesse et par 
la proposition d’augmenter les troupes et d'élever des forti- 
fications dans les Antilles. 

1 

Au commencement de l'année, les négociations conti- 
nuaient encore sous la médiation de la France et de la Prusse , 
pour opérer une conciliation entre le Stathouder, et les Etats- 
Généraux des Provinces -Unies. Mais les prétentions des 
Etats de Hollande étaient si élevées, que l'on ne put con- 
venir de rien; et au mois de janvier, les ambassadeurs des 
deux puissances retournèrent dans leur pays. Un grand avan- 
tage pour la cause du Stathouder fut la division de ses adver- 
saires en deux partis : l'un attaché à l’ancienne aristocratie, 
l'autre fauteur des nouveaux principes démocratiques qui, 
depuis la révolution d'Amérique , avaient fait des progrès sin- 
guliers en Europe. Ce conflit d'opinions dans le parti anti- 
stathoudérien , rendit ses mesures incertaines et incohérentes : 

. . . . ' à* 

et les divisions intestines firent quelquefois pencher les 
hommes de sentimens contraires pour le parti auquel ils 
avaient tous été opposés dans le commencement. Dès 1786, 
le sénat d’Amsterdam avait si fort dévié de ses principes , 
qu’il employa tous ses efforts pour procurer le rétablissement 
du prince d’Orange dans le commandement de la garnison 
de La Haye , et les Etats de Hollande commencèrent à montrer 
de l’inclination pour la même cause. Cependant le parti dé- 
mocratique était toujours très-nombreux ; et au mois d’avril, 
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la bourgeoisie d’Amsterdam et de Rotterdam entoura , ert 
armes, Je palais du sénat de chacune 4e c *es villes, déposa 
par la force quelques sénateurs, et les remplaça p ar des per- 
sonnes qu’elle nomma. La ville d’Utrecht avtfr depuis quelque 
temps donné l’exemple d’une constitution entier emei! t popu- 
laire, et, comme on l’a vu plus haut, avait fôrcUes états k 
se retirer k Amersfort. Ce corps , jugeant que le changement 
de sentimens en faveur de l’ancien gouvernement lui fournis- 
sait une occasion de recouvrer son ancienne autorité, résolut 
de faire une tentative pour réduire Utrecht, et commença 
par envoyer des troupes pour s’emparer de quelques postes 
autour de cette ville. Ce mouvement occasiona une escar- 
mouche, dont l’issue fût favorable k Utrecht; et les Etats de 
Hollande, conformément à une détermination précédente, 
firent marcher des troupes dans la province d’Utrecht pour 
la défense de la ville* 

Dans ces conjonctures les partis étaient tellement balancés k 
Amsterdam, qu’un grand nombre d’habitans signa une re- 
quête adressée aux états de Hollande pour demander le réta - 
blissement du Stathouder dans ses prérogatives. Cette dé- 
marche donna lieu k des séditions alarmantes qui firent cesser 
toutes les affaires mercantiles. Les États-Généraux qui pen- 
dant long-temps n’avaient pas pris de parti décisif dans les 
disputas des provinces, agirent îilors ouvertement contre les 
états de Hollande , et envoyèrent au général des troupes de 
cette province l’ordre de rompre la ligne formée sur les 
limites de la province d’Utrecht. Cet ordre n’ayant pas été 
exécuté, ils suspendirent le général de son commandement. 

Ce qui dut alarmer beaucoup plus les états de Hollande ce fut ; 
de voir au mois de juin, la plus grande partie de ses troupes 
„ passer du côté du Stathouder. 

11 survint alors un incident qui produisit tout k coup un 
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grand changement dans les affaires des Provinces-Unies. La 
princesse d’Orange, femme douée de la vigueur de caractère 
propre h la maison royale de Prusse, partit de Nimègue , où 
le slathouder tenait sa cour, pour aller à La Haye conférer 
avec les chefs du parti stathoudérien. Elle fut arrêtée le 28^., 
juin près de Schonhoven par un détachement de bourgeois- 
armés, gardée quelque temps, et enfin obtint la permission 
de retourner à Nimègue. Quand le roi de Prusse fut instruit 
de cette affaire , il envoya un mémoire très-fort aux étatsi de 
Hollande pour leur demander satisfaction de Poutrage fai ta sa 
sœur. Les états qui avaient déjà pris une résolution justi- 
fiant la conduite de l’officier, firent une réponse très-peu sa- 
tisfaisante. Le roi de Prusse s’adressa aussi aux États-Géné- 
raux et à la cour de Versailles , qui furent les uns et l’autre 
d’avis que les états de Hollande devaient faire des .excuses. 
Pendant ce temps les Prussiens faisaient de grands préparatifs, 
de guerre sur la frontière de Hollande. Le stathouder com- 
mença le mouvement, s’empara des villes de Wik-te-Duerstede 
et de Iïarderwyk , et s’avança sur Utreeht. Toute la province 
de Zélande sc déclara en sa faveur. L’approche du danger ne 
servit qu’à faire prendre , au parti anti-stathoudérien eu 
Hollande , des mesures plus violentes ^et la province entière 
montra des preuves déplorables de la rage des discordes civiles. 
Cependant les états, sentant toute l’inégalité d’une lutte avec 
la Prusse , firent une réponse humble et respectueuse au 
dernier mémoire du roi relatjf à sa sœur, quoiqu’ils persis- 
tassent à justifier l’interruption apportée à son voyagé. Mais 
la soumission était trop tafdive , et le roi de Prusse décidé à 
profiter de l’occasion pour rétablir le stathouder dans son 
autorité héréditaire. Le 10 septembre, une année prussienne, 
d’environ 1 8,000 hommes, commandés par le duc de 
2 v- 4 
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Brunswick , célèbre précédemment sous le nom de prince 
héréditaire , entra dans la province de Gueldre. A peine 
éprouva - t - il quelque résistance. Les Prussiens enva- 
hirent ensuite les provinces d’Utrecht et de Hollande. La 
ville d’Utrecht fut abandonnée par le parti dont elle était la 
place d’armes, sans qu’il y eut un coup de feu de tiré. Toutes 
les autres villes ouvrirent leurs portes à la venue de l’armée 
prussienne; La Haye se déclara pourle statliouder: Amsterdam 
seul essaya de se défendre. La force naturelle de sa position, et 
un certain degré d’habileté militaire dans scs défenseurs, aidés 
de quelques officiers français, obligèrent le duc de Brunswick 
à faire des approches régulières, et retardèrent la soumission 
de cette ville jusqu’au 10 octobre : elle reçut alors garnison 
étrangère. Le triomphe du parti stathoudérien fut complet, 
et le prince d’Orange fut rétabli dans tous les droits et toutes 
les prérogatives qu’il avait possédés auparavant. 

Les Pays-Bas autrichiens furent aussi cette année h; théâtre 
de tumultes, de désordres et de violences. L’empereur Joseph , 
dont, en plusieurs occasions, les innovations et les réformes 
avaient déplu au peuple , parce qu’elles décelaient en général 
un esprit d’avidité et de despotisme, publia, le i er janvier, 
des édits qui supprimaient les tribunaux du Brabant , et éta- 
blissaient de nouvelles cours de justice et une nouvelle forme 
de gouvernement sur des principes arbitraires, en contraven 
tion à la constitution de ces provinces, reconnue par l’ancien 
pacte nommé la Joyeuse entrée . Les Etats de Brabant s’oppo- 
sèrent avec vigueur à ces changemens; ce qui jeta tout le pa)$ 
dans la confusion et les alarmes. Les états de Flandres et de 
Hainaut se joignirent à ceux de Brabant. Les syndics des cor- 
poralions marchandes de Bruxelles avaient si bien appris le 
langage de la liberté publique , que dans un mémoire ils 
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affirmèrent ouvertement : « Que si le souverain enfreint les • 
articles de la la Joyeuse entrée , ses sujets sont déchargés de 
tout devoir et service envers lui , jusqu’à ce qu’il soit fait ré- 
paration convenable pour cette infraction. » L’esprit général 
de résistance qui se manifesta , quand les nouveaux édits 
devaient être exécutés , intimida tellement le gouvernement 
autrichien, qu’il publia une déclaration qui suspendait tout 
arrangement contraire à la Joyeuse entrée , jusqu’à ce que la 
décision de l’empereur fut connue. Mais elle fut peu favo- 
rable à une concession de cette nature, et les troupes im- 
périales se mirent en mouvement pour marcher sur les 
Pays-Bas. On s’attendait à voir recommencer les scènes san- 
glantes qui s’étaient passées sous le duc d’Albe, quand l’em- 
pereur , qui d’abord avait fait un accueil sévère aux députés 
des Pays-Bas et ne leur avait donne aucun espoir de conci- 
liation , se modéra tout k coup. Les nouveaux édits furent 
supprimés , et la Joyeuse entrée , ainsi que tous les anciens 
privilèges de la nation , furent rétablis. Ce changement fut 
bien moins attribué k la mobilité ordinaire des conseils de 
l'empereur qu’à la guerre avec les Turcs, dont ses engage- 
mens avec la Bussie le menaçaient. 

On doit ajouter aux agitations politiques de cette année 
des événemens qui se passèrent en France, et que l’on peut 
regarder comme les préludes de ce terrible changement dans 
son état intérieur et extérieur , qui a pendant si long-temps 
excité l’intérêt et influé sur le sort de l’Europe. 

Le mauvais état des finances de la France , occasioné par 
les dettes contractées dans la dernière guerre , et par les 
dissipations de la cour, avaient suggéré, comme seul remède 
efficace , l’idée de s’adresser au corps de la nation , eu convo- 
quant une assemblé des notables ou des principales personnes 
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de clin que classe du royaume. Cette assemblée s’ouvrit 
avec beaucoup de pompe h Versailles, le 22 février, par 
le roi en personne, accompagné des princes de sa famille 
et des grands officiers de la couronne. 1VJ. de Colonne, mi- 
nistre des finances, apres avoir, dans un discours travaillé 
avec soin , exposé le déficit considérable des revenus de l’état , 
proposa différentes ressources , notamment un impôt terri- 
torial , qui pèserait également sur toutes les propriétés. 
L’assemblée n’était pas douée d’assez de vertu publique pour 
consentir à une proposition de ce genre; les clameurs élevées 
contre le ministre devinrent si fortes, qu’il fut obligé de donner 
sa démission et de se retirer en Angleterre. Il eut pour suc- 
cesseur, mais non pas iinmédiateAent, jffrienne , archevêque 
de Toulouse. On ne fit dans cette assemblée que quelques 
règlcmens et des réformes concernant la levée des impôts. 
Elle fut dissoute le 25 mai. 

L’inefficacité de celte mesure fit prendre au parlement de 
Paris la résolution de demander au roi la convocation des 
états-généraux. Cependant, les besoins du gouvernement en- 
gagèrent à recourir à la manière ordinaire de lever de l’argent 
par des édits royaux : le parlement refusa de les enregistrer. 
Le roi tint un lit de justice pour l’y contraindre. Le parle- 
ment rendit un arrêt qui déclarait nul tout ce qui s’était fail , 
et décernait des peines contre tous ceux qui voudraient faire 
mettre l’édit à exécution. Cette mesure lut approuvée par les 
autres parlemens. L’autorité royale se trouvant entièrement 
compromise, le gouvernement jugea qu’il convenait de punir 
le parlement de Paris de son opiniâtreté, et l’exila à'Troycs. 
Le dérangement dans les affaires publiques, et les marques do 
mécontentement général qui suivirent cette mesure , alar- 
mèrent la cour , déjà incertaine et divisée ; les parlemens fu- 
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mit rappelés, et les édits retirés. On peut ri ter, peur preuve 
des progrès rapides que l’esprit de liberté faisait, en 1* rance , 
un arrêt rendu par le parlement de Grenoble , qui déclara 
criminel au premier chef, quiconque tenterait de mettre 
à exécution une lettre de cachet dans l’étendue de sou 
ressort. 

L’apparence du retour de la bonne intelligence entre la 
cour et le parlement de Paris , ne fut pas de longue durée. 
Les besoins de Pétai devenant de plus en plus pressant, le roi 
tint, le 19 novembre, une séance royale; à laquelle se trou- 
èrent les princes du sang, les pairs , et tous les grands offi- 
ciers de l’état ; le roi apportait deux édits , Pun , pour ouvrir 
un emprunt de 45 o millions de livres tournois ; l’autre, pour 
rendre aux protestons leurs anciens droits ci\ils. Cette der- 
nière mesure avait été chaudement recommandée par le par- 
lement. Le roi lit précéder ses édits d’un long discours, dans 
lequel il rappela an parlement les principes dont ce corps 
n’aurait jamais du s’écarter ; ces principes étant une partie 
essentielle de la monarchie, il ne souffrirait jamais qu’on les 
éludât ou qu’on les changeât. 11 expliqua ensuite la nature 
de l’emprunt qu’il demandait, fit sentir sa nécessité j et après 
avoir exhorté les membres du parlement à se renfermer dans 
l’exercice de leurs fonctions , il leur donna la permission de 
donner leur avis individuellement , sans aucune contrainte. 
Lu débat très-vif eut alors lieu sur l’emprunt; le roi impa- 
tienté de sa longueur et de la liberté des opinions, se leva 
tout d’un coup, et ordonna d’enregistrer l’édit sans délai. Le 
duc d’Orléans s’opposa à cette mesure , et protesta contre 
tout ce qui s’était passé dans cette séance, comme étant par 
là rendu nul et vide d’effet : après le départ du roi , le parle- 
ment prit une délibération de la même nature. Le duc reçut, 
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le lendemain, l’ordre du roi de se retirer dans scs terres, et 
deux membres du parlement furent arrêtes. La compagnie fit 
des remontrances très-hardies contre cet acte d’autorité, et 
demanda , au nom des lois , la mise en jugement ou la liberté 
de ses membres. Ainsi , l’année ne se termina pas , sans que 
ce principe fondamental de tout gouvernement libre , eût été 
ouvertement soutenu. 

La Porte ottomane , toujours indignée de l’occupation de 
la Crimée par la Russie , et encore plus irritée du projet de 
l’impératrice Catherine, de faire un voyage triomphant dans 
cette presqu’île , ainsi que de diverses preuves de ses projets 
ambitieux contre l’empire turc, commença les hostilités, sui- 
vant son usage, en envoyant aux Sept-Tours M. deBulgakofT, 
ambassadeur de Russie ; et le 18 août, elle déclara formelle- 
ment la guerre à cette puissance. Maurocordato , hospodar de 
Moldavie, soupçonné de trahison et de correspondre avec les 
cours do Saint-Pétersbourg et deVienne, fut déposé, et 
échappa avec bien de la peine aux émissaires turcs envoyés 
pour se saisir de lui. Le capi tan-pacha fut rappelé d’Égypte, 
où il continuait a avoir des succès, et fut mis h la tète d’une 
armée sur la frontière de la Russie, où il eut pour adversaire 
le prince Polemkin. Les Turcs et les Tartares entreprirent 
diverses expéditions , et furent battus dans toutes les ren- 
contres. L’empereur d’Allemagne annonça son intention 
d’agir, comme allié de la Russie, avec uue armée considé- 
rable, et rassembla , à cet effet , de nombreux corps de troupes. 
La Porte était néanmoins si décidée à la guerre , qu’elle rejeta 
la proposition de l'ambassadeur de France pour une suspen- 
sion d’armes, afin d’avoir le temps d’entamer une négociation. 
Ce fut un spectacle remarquable pour Constantinople, que 
la magnifique ambassade envoyée par Tippoo - Sultan au 
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' Grand-Seigneur, pour établir entre eux une ligue solen- r 
nelle 5 mais l’éloigüement respectif des états de ces deux 

m 

princes musulmans empêchaient qu’ils ne pussent mutuel- 
lement s’aider. Cependant l’ambassadeur mahométan fut 
reçu avec des honneurs qui n’avaient jamais été rendus 

à aucun envoyé d’un prince chrétien , et son apparition 

* 

servit à augmenter l’enthousiasme religieux et belliqueux 
des Turcs. 



[ XXVHT ET ?X1X* ANNÉES DÉ GEORGES III, . 

IV* ET V* DU PARLEMENT. 


Parlement. — Débat s sur les promotions dans la marine . 
— Question relative aux troupes du gouvernement en- 
voyées dans l'Inde. ■ — Ouvriers militaires compris dans 
lacté de sédition. — Amendement de l’acte Grenville 
pour les élections contestées. — Motion pour V abolition 
de la traite des Nègres , faite pour la première fois . — 
Indemnités pour les loyalistes américains. — Procès de 
Hastings . — Alliance entre la Grande-Bretagne et les 
E ta ùi- G énéraux des Provinces- Unies. — Alliance dé- 
fensive entre la Grande-Bretagne et la Pilasse. — Guerre 
déclarée par l'empereur d? Allemagne à la Turquie. — 
Guerre entre les Busses et les Turcs. — • Commencement 
de la guerre entre la Russie et la Suède. — Le Dane- 
mark auxiliaire de la Russie. — Dangers que court 
Gothembourg ; intervention du ministre anglais. — Dis- 
putes en France entre la cour et les parlemens ; cour 
plénière ; Necher replacé à la tête des finances ; notables 
assemblés de nouveau. — Insurrection dans les Pays- 
Bas autrichiens, — Maladie mentale du roi d y Angle- 
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terre ; mesures prises en conséquence . — Célébration de 
V anniversaire centenaire de la révolution. 


I 
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A la rentrée du parlement , après la vacance , le premier 
objet soumis à sa considération fut une promotion faite dans 
la marine par l’amirauté : seize capitaines avaient été nom- 
més amiraux , en passant sur le corps a plus de quarante 
autres. Cette manière d’opérer était autorisée par un ordre 
de 1747, qui permettait aux lords de l’amirauté de mettre 
sur la liste de retraite les capitaines que leur âge ou leurs 
infirmités empêchaient de remplir les fonctions d’amiral $ 
mais l’exercice de ce droit, dans le cas actuel, était généra- 
lement regardé , dans la marine , comme dicté par la partialité 
et le caprice. Le 20 février, lord Rawdon entretint la chambre 
des pairs de cet objet , en proposant de présenter une adresse 
au roi , pour prier S. M. de vouloir bien avoir égard aux ser- 
vices des capitaines de sa marine, qui avaient été oubliés dans 
la dernière promotion d’amiraux. Lord Howe, premier com- 
missaire de l’amirauté, justifia sa conduite en cette occasion, 
en s’appuyant sur la nécessité d’un pouvoir discrétionnaire 
dans la nomination des amiraux sans suivre exactement 
l’ordre d’ancienneté 5 et il affirma que , dans la circonstance 
actuelle , il avait agi d’après ce que ses lumières lui avaient 
indiqué de mieux , et avec la plus stricte impartialité. Dans 
le débat qui suivit, lord Sandwich défendit, avec beaucoup 
d’habileté, la convenance d’investir la marine d’un semblable 
pouvoir, et démontra les maux qui arriveraient, si les pro- 
motions devenaient l’objet des discussions du parlement. 
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La motion fut rejetée sans division. Le lendemain , IYL 
Bastard traita le meme objet dans la chambre des com- 
munes. 11 proposa une adresse au roi , pour prier S. M. de 
conférer quelques marques de sa faveur à deux capitaines 
qu'il nomma , et qui avaient reçu les remercîmens de la 
chambre pour leur conduite dans la journée du 12 avril 1782 ; 
mais voyant que ce mode de proposer un examen n’était pas 
généralement goûté , il demanda , quelques jours après , que 
la eliambre se formât en comité, pour examiner la conduite 
de l’amirauté dans la dernière promotion. Dans les débats qui 
suivirent, on cita les noms de plusieurs officiers qui avaient 
été oubliés, et on s'étendit sur leur mérite, pour preuve de 
l’injustice de cette omission ; d’un autre côté , on prit la dé- 
fense de la conduite de l’amirauté, et on soutint que l’objet ' 
devait être entièrement laissé à sa décision. Cependant la di- 
vision fit voir que ces derniers argumens n’avaient pas produit 
beaucoup d’impression sur la chambre ; car , malgré les efforts 
du ministre, la motion 11e fut rejetée que par une majorité 
de i 5 o voix contre i 3 o. Ce résultat encouragea M. Bastard à 
reproduire le même objet sous une forme un peu différente; 
alors il eut une plus forte majorité contre lui , et la chose en 
resta là. 

Le gouvernement ayant , l’année précédente , craint une 
rupture avec la France, avait résolu d’envoyer quatre ré- 
gimens déplus dans l’Inde, et de les embarquer sur les vais- 
seaux de la compagnie. Le bureau des directeurs avait, à 
l’unanimité, approuvé cette mesure. Quoique tous les sujets 
d’alarme eussent disparu, le gouvernement persista dans l’in- 
tention d’envoyer les troupes, parce qu’il avait le dessein de 
former dans l’Inde un établissement militaire permanent com- 
posé de troupes du roi : alors il s’éleva la question de savoir 
sur qui tomberait la dépeuse d'envoi de ces troupes et de leur 
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entretien ultérieur. Par un acte de 1781 , il avait été stipulé 
que la compagnie ne serait tenue de payer que les troupes 
qu’elle aurait demandées 5 mais le conseil du contrôle avait 
décidé en 1784 qu’il était investi du pouvoir d’acquitter la 
dépense de ces troupes , avec le revenu territorial de la com- 
pagnie, dans le cas où celle-ci refuserait de payer Ips troupes 
envoyées dans l’Inde. Plusieurs jurisconsultes célèbres avaient 

V 

donné leur avis contre l’exercice de ce pouvoir de la part du 
conseil du contrôle, et d’après cette autorité les directeurs 
avaient refusé de recevoir les troupes à bord de leurs vaisseaux. 
En conséquence , M. Pilt demanda le 2 5 février à présenter un 
bill pour écarter les doutes en question, et déclarer que 1 in- 
tention de la législature par son acte de 1784 était conforme 
à l’interprétation que lui avait donnée le conseil du contrôle. 
11 soutint que le bureau des directeurs n’avait pu, antérieure- 
ment à l’acte de 1784, prendre aucune mesure relative aux af- 
faires politiques et militaires de l’Inde, ainsi qu’à l’admi- 
nistration et à l’emploi des revenus que le conseil du contrôle 
11e put pas prendre aujourd’hui en vertu de cet acte. M. Dun- 


das fut en tout de l’avis du ministre. La motion éprouva une 
forte opposition, mais passa sans division ; cependant à la se- 
conde lecture du bill , la compagnie fit entendre des juriscon- 
sultes pour le combattre; le fond et le mérite en furent com- 
plètement discutés , de même que dans plusieurs débats 
subséquens. M. Pulteney et d’autres membres qui appuyaient 
ordinairement le ministre, déclarèrent que l’interprétation 
que l’on essayait aujourd’hui de donner à l’acte de \ 784, le 
rendait aussi désastreux que le bill de l’Inde rejeté en 1 785 , 
avec cette seule différence que le but ouvertement avoué pour 
l’un, était le même auquel l’autre tendait clandestinement et 
frauduleusement. Cette assertion donna lieu à M. Fox et à ses 
amis de triompher, quaud ils assurèrent que les mesures 
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qu’ils avaient autrefois proposées étaieut complètement justi- 
fiées par l’aveu tacite de leurs adversaires, puisque ceux-ci 
attribuaient aujourd’hui au conseil du contrôle, le même 
pouvoir qui jadis avait été conféré à un conseil de commis- 
saires. Chaque pas fut vivement disputé dans la marche de 
ce bill, et il ne passa qua une majorité de 54 voix. 11 ren- 
contra aussi une forte opposition dans la chambre des pairs ; 
mais il y fut adopté par 71 voix contre 28 , et enfin fut con- 
verti en loi. 

Un objet d’une certaine importance sous le rapport consti- 
tutionnel, fixa l’attention du parlement. Le ministère proposa 
d’ajouter aubill de sédition une clause pour incorporer dans 
l’armée un corps d’ouvriers militaires nouvellement levé , 
conformément à un plan du duc de Richmond. On s’y op > 
posa parce que cela soumettait sans nécessité un certain nombre 
d’hommes à la loi militaire, et les privait des privilèges com- 
muns à tous les Anglais. Néanmoins la clause fut adoptée par 
les deux chambres. 

Le 6 mai M. Grenville demanda à présenter un bill pour 
des modifications et des additions à faire au bill de son père, 
concernant les élections contestées. Le premier objet du bilî 
était de limiter le grand nombre de réclamations mal fondées 
contre les élections illégales qui avaient été présentées à la 
première session de chaque parlement depuis que cet acte 
existait : il proposait à cet effet d’autoriser le comité d’élec - 
tion, à décider que les particuliers qui présenteraient une 
pétition dont la nullité serait reconnue, ainsi que ceux qui 
apporteraient une défense frivole à l’appui de leur pétition, 
paieraient les frais. Le bill posait ensuite une règle pour établir 
le droit d’élire , et le rendre immuable à l’avenir : cette dis- 
position était nécessaire 5 car on voyait alors assez fréquem- * 
ment deux membres de la chambre représentant le même 
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bourg, et chacun d’après des droits d’élection différons. Ce bill 
fut adopté et sanctionné. 

L’abolition de la traite des Nègres, objet qui a si long-temps 
excité le plus vif intérêt aux amis de l’humanité en Angleterre, 
fut proposée pour la première fois au parlement dans le cou- 
rant de cette année. Une pétition sur ce sujet avait déjà été 
présentée au parlement l’année précédente par la société des 
Quakers, qui, animés de cet esprit de philantropie générale 
par lequel ils se distinguent, donnèrent l’exemple, tant en 
Angleterre qu’en Amérique, pour opérer cette réiorme. Leurs 
efforts et ceux d’autres personnes bienveillantes ayant rendu 
cette cause populaire , les deux universités d’Angleterre, et 
plusieurs des principales villes avaient aussi présenté des pé- 
titions semblables. Le ministère jugea donc qu’il conve- 
nait de faire procéder, devant un comité’ du conseil privé , 
aune enquête des faits allégués pour et contre l’abolition de 
la traite. L’affaire fut présentée le 9 mai à la chambre des com- 
munes par M. Pitt, dans l’absence de M. Wilbeforce, à qui 
la conduite des démarches à -faire dans le parlement pour 
obtenir l’abolition, avait été déléguée d’un consentement 
commun. M. Pitt proposa une résolution portant que dans 
la session prochaine, la chambre prendrait en considération 
les circonstances de la traite des Nègres dont se plaignaient les 
pétitions qui avaient été présentées. Dans la conversation qui 
subit cette proposition, M. Fox et M. Burke élevèrent des 
objections contre les raisons données par M. Pitt pour différer 
les démarches de la chambre, et qui étaient qu’à l’époque fixée 
le conseil privé aurait mis son enquête en état de diriger les 
recherches du parlement \ ils soutinrent que le parlement 
devait plutôt prendre l’initiative que suivre l’impulsion qui lui 
serait donnée. Enfin sir Y\ illîam Dolben, après avoir observé 
que quelques-uns des plus grands maux de la traite venaicfH 
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des souffrances des Nègres dans la traversée, et que l’on 
pouvait y apporter remède immédiatement, proposa un bill 
pour régler le transport des Africains aux colonies anglaises 
des Antilles, bill dont les clauses fixeraient le nombre des 
Nègres en proportion de celui des tonneaux du navire qui 
les porterait, ainsi que d’autres points relatifs k leur commo- 
dité et k leur santé. Cette proposition fut généralement ap- 
prouvée; le bill fut présenté et adopté, malgré une pétition de 
la ville de Liverpool qui demandait que l’on n’apporta t aucun 
changement k la traite des Nègres , et que l’on entendit les dé- 
positions de témoins, qui prouveraient que les maux dont 
on se plaignait n’existaient pas. Le bill , après quelques amen— 
demens, fut converti en loi. 

Le 8 juin, M. Pitt proposa k la chambre des communes les 
indemnités k donner aux loyalistes américains, poui* ce qu’ils 
avaient souffert dans la guerre. 11 les rangea dans plusieurs 
classes d’après leurs différentes réclamations : son plan obtint 
l’approbation unanime de la chambre, qui, d’après sa motion, 
arrêta qu’une somme d’environ j, 54 o,ooo livres, serait votée 
pour les loyalistes américains qui avaient présenté des de- 
mandes. M. Pitt avait précédemment exposé, dans le comité 
des voies et des moyens, son idée de payer cette somme par 
portions, au moyen d’une loterie annuelle, jusqu’à ce que le 
tout fût acquitté: ce mode fut approuvé. 

Le i 5 février le procès de AL Hastings commença k la 
chambre des pairs avec les formalités accoutumées. Deux jours 
furent employés k lire les chefs d’accusation et la réponse k 
chacun. M. Burkc entama la cause le 1 5 dans un discours ex- 
trêmement éloquent et nerveux , qu’il continua pendant plu- 
sieurs jours. Les directeurs de l’accusation, ayant alors an- 
noncé leur intention de terminer des deux côtés chaque chef 
dPhccusatiou a part , avant de passer k un autre, ce mode de 
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procédure fut combattu par le conseil de M. Hastings ; et après 
un débat très-vif entre les pairs , une majorité nombreuse dé- 
cida que les accusateurs traiteraient collectivement l’ensemble 
des chefs d’accusation, avant que l’accusé fut appelé à se dé- 
fendre , décision qui probablement influa beaucoup sur le 
résultat définitif. Durant les mois suivans, les directeurs du 
procès parcoururent plusieurs chefs d’accusation, jusqu’au 10 
juin que la cour des pairs s’ajourna au lendemain de la pro- 
chaine rentrée du parlement. 

Dès les premiers jours de la session actuelle, on avait com- 
mencé dans la chambre des communes à s’occuper de l’accu- 
sation de sir Elijah Impey, contre lequel sir Gilbert Elliot 
présenta plusieurs chefs d’accusation de crimes d’état et méfaits. 
La discussion sur cet objet continua jusqu’en mai qu’il lut 
ajourné à trois mois: 

Un traité d’alliance défensif entre le roi de la Grande- 
Bretagne et les États-Généraüx des Provinces-Unies , fut 
signé à La Haye le s 5 avril. Chaque pays s’obligeait à défendre 
l’autre par mer et par terre, dans le cas d’attaque d’une 
puissance européenne dans telle partie du monde que ce fût , 
et a se garantir mutuellement la possession de tous leurs états. 
De plus, S. M. Britannique garantissait de la manière la plus 
efficace le stathoudérat héréditaire, ainsi que la charge de 
gouverneur - général de chaque province, dans la maison 
d’Orange, avec tous les droits et les prérogatives qui y sont 
inhérents, comme formant une partie essentielle de la consti- 
tution des Provinces-Unies. 

Un traité préliminaire d’alliance défensive entre les rois de 
la Grande-Bretagne et de Prusse, fut conclu au château de 
Loo , en juin , et devint la base du traité définitif qui fut signé 
à Berlin le 10 aoiit; les clauses en étaient les mêmes que celles 
du traité cité plus haut. 
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Des événemens importans se passèrent cette année dan* 
plusieurs endroits de l’Europe. 

A la fin de l’année précédente, l’Empereur d’Allemagne 
avait montré une intention bien décidée de se joindre à la 
Russie dans la guerre contre la Porte Ottomane : une tenta- 
tive pour surprendre Belgrade avant aucune déclaration d’hos- 
tilité, ayant échoué, ne pouvait que jeter du discrédit sur le 
monarque ou sur ses généraux. Elle fut suivie d’une attaque 
contre la forteresse turque de Gradisca; dans cette affaire les 
assaillons furent repoussés avec une grande perte. Après 
quelques autres entreprises du meme genre, une déclaration 
de guerre en forme contre les Turcs fut publiée à Vienne le 
10 février; la seule cause d’hostilité qu’elle alléguait, était la 
conduite de la Porte envers la Russie. Au mois d’avril, l’em- 
pereur se rendit en personne à sa grande armée sur le Danube. 
La campagne fut très-active, il ne s’y passa pourtant que peu 
d’événemens importans; mais* un grand nombre d’hommes 
perdirent la vie, et une vaste étendue de pays fut ravagée. Les 
Turcs, singulièrement exaspérés contre les Autrichiens pour 
leur agression qu’ils regardaient comme non provoquée, se 
conduisirent avec une. intrépidité extraordinaire, et parurent 
en même temps avoir fait des progrès dans l’art de la guerre: 
au total , l’avantage fut de leur côté. Les Autrichiens, indé- 
pendamment de leurs pertes sur le champ de bataille , souf- 
frirent beaucoup des maladies qui sont endémiques dans ces 
régions insalubres, et l’empereur commença à éprouver dans 
sa constitution physique ce déclin qui lui causa une mort pré- 
maturée. Le grand visir ouvrit la campagne avec une armée 
de 200,000 hommes: le corps principal était campé près de 
Silislrie, et des détachemens occupaient presque toute la ligne 
de frontières de l’empire turc. Les Russes ne coopérèrent 
que faiblement aux efforts de leurs alliés, excepté au siège de 
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Choczim , qui , après une défense opiniâtre , fut pris par leurs 
forces réunies. Legrand visir Gt une irruption dans le bannat 
de Temeswar, et envahit la plus grande partie du pays : 
il l’évacua aux approches de l’hiver, et en novembre un ar- 
mistice fut conclu entre les généraux turcs et autrichiens. 
L’empereur Joseph retourna à Vienne le cœur navré et la santé 
minée, n’ayant obtenu d’autre fruit de ses exploits militaires 
que quelques forteresses sur les frontières, et celle de Choczim 
avec la partie de la Moldavie adjacente, «achetées a un prix 
énorme en hommes et en trésors. Joseph fut ensuite chagriné 
par le mécontentement de ses sujets hongrois qu’il s’était 
aliénés par ses mesures rigoureuses et arbitraires , et sur-tout 
en emportant de Presbourg la couronne et les ornemens de la 
royauté pour lesquels ils avaient une vénération singulière. 
Le grand seigneur ayant tâché de profiter de cette mauvaise 
disposition des esprits, en publiant un manifeste pour inviter 
les Hongrois à soutenir leurs droits et à se placer sous sa pro- 
tection, Joseph se hâta défaire paraître une proclamation qui 
leur promettait le rétablissement de leur ancienne constitution 
eide leurs privilèges. 

Les opérations des Russes dans cette campagne furent prin- 
cipalement dirigées vers les côtes de la mer $oire, partie qui 
leur était indiquée par leur intérêt. Une flotte puissante fut 
équipée au commencement de l’année h Cron.->tadt , avec le 
dessein de l’envoyer dans la Méditerranée, et d’attaquer les 
Turcs de ce côté : mais à cette époque la puissance et l’ambi- 
tion de l’impératrice Catherine^ avaient produit une si forte 
impression sur la plupart des élals de l’Europe, que la nou- 
velle de l’apparition d’une flotte russe dans l«i Méditerranée 
pour la seconde fois, fut froidement accueillie par la plupart 
des riverains de cette mer; et même le gouvernement anglais 
défendit à ses matelots de s’ertg«ager au service de la Russie. 
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Celle-ci arma en même-temps une flottille pour la mer Noire* 
Quoique inégale en force â la flotte turque dans ces parages , 
elle était bien montée en matelots et en soldats, et munie 
d’une très-forte artillerie. Une armée estimée à i 5 o,ooo 
. hommes, et commandée par Polemkin , Rornanzoff et d’autres 
généraux distingués, se rassembla au mois de juin sur les 
bords du Bog. Son premier but était le siège d’Ockzakolf ; 
le capi tan-pacha qui commandait la flotte turque dans la mer 
Noire, se montra h l’einboucliure du Dnepr; il y eut, sur l’es- 
tuaire appelé le Limans, des combats très-chauds entre les' 
Turcs et les Russes, commandés par le prince de Nassau. Le 
peu de profondeur de l’eau donna de„ l’avantage aux Russes , 
et l’amiral turc, après avoir essuyé une perte considérable , 
retourna au port de Warna. Le prince Potemkîn investit en 
juillet Ockzakoff, qui avait une garnison de 20,000 hommcs- 
de troupes choisies. La bravoure des défenseurs de cette place, 
prolongea le siège jusqu’au mois de décembre. Un hiver d’une 
, rigueur extraordinaire venait de commencer, et les assiégeans 

étaient bien peu avancés. Pour dernier effort, Potemkîn 

' * . * * » 

ordonna un bombardement et une canonnade à boulets rouges 

o 

t ; 

qui causèrent l’explosion du principal magasin à poudre ; 
cet accident occftsiona une grande brèche dans la muraille . 
Les troupes russes demandèrent à l’instant h monter à Passant ; 
après un carnage, affreux des deux côtés , la place fut em- 
portée, et la plus grande partie de la garnison passée au (H 
de l’épée. 

Sur ces entrefaites un nouvel ennemi s’était déclaré contre 
la Russie : le roi de Suède était irrité contre la cour de Saint- 
Pétersbourg , de ce qu’elle avait constamment entretenu dans- 
, son royaume le parti des mécontcns; on supposa aussi qu’il 
avait reçu un subside des Turcs. Quoi qd’îl èn soit, il avait 
depuis le commencement de l’année fait des préparatifs de 
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guerre, et enfin il assembla une armée de 55 , 000 hommes des- 
tinés h être embarqués pour la Finlande. L’ambassadeur russe 
à Stockholm, présenta aux tbinistres suédois un mémoire 
qui leur était entièrement adressé sans qu’il fût du tout ques- 
tion du roi j il exprimait la plus grande bienveillance pour le 
•gouvernement suédois en général , et se plaignait des inten- 
tions hostiles qui se manifestaient contre l’impératrice. Le 
roi indigné de cette tentative de le séparer de la nation , or- 
donna k l’ambassadepr de quitter le royaume, et envoya à 
tous les ministres étrangers une note sur ce sujet. Ensuite il 
partit pour la Finlande, et peu de temps après son arrivée 
dans ce pays, les hostilités avec la Russie y commencèrent. 
Elles furent suivies d’üne déclaration de guerre de la cour de 
Saint-Pétersbourg, qui rappelait soigneusement aux Suédois 
que , par un pacte solennel , le roi était tenu k ne déclarer la 
guerre que du consentement des états. Les troupes suédoises 
eurent presque toujours l’avantage dans les petits combats qui 
curent lieu sur les frontières de la Finlande , et leur marche 
répandit une alarme extraordinaire dans Saint-Pétersbourg. 
Des mesures furent prises pour mettre cette capitale à l’abri 
d’un coup de main , et l’amiral Greig partit de Cronstadt avec 
une force considérable ^ pour s’opposer, dans le golfe de Fin- 
lande , à celle des Suédois, commandée par le duc de Suder- 
manie, frère du roi. Les deux flottes se rencontraient par un 
temps de brouillard : il y eut dans le combat beaucoup de 
sang de répandu , plusieurs vaisseaux furent maltraités de 
chaque côté; mais l’action ne fut pas décisive, à cause de 
l’obscurité qui ne cessait pas. Les flottes retournèrent cha- 
cune dans le port; mais les Russes s’étant réparés les pre- 
miers, et renforcés de nouveaux vaisseaux, tombèrent k l’im- 
provisfe sur les Suédois , dans la rade de Sveaborg en Finlande, 
Après avoir brûlé un vaisseau de ligne, ils forcèrent les autre; 
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K se réfugier sous le canon de la forteresse. Pendant le reste de 
la campagne, les Suédois furent constamment bloqués dans le 
port de Sveaborg, tandis que les Russes parcoururent toute la 
Baltique en maîtres. La Russie parvint ensuite à répandre un 
esprit d’insubordination parmi les officiers de l’armée sué*- 
doîse en Finlande, sur-tout parmi ceux d’une naissance dis- 
tinguée; le roi /qui se disposait h attaquer une place, fut sin- 
gulièrement mortifié de recevoir des officiers le refus de faire 
avancer les troupes : leur exemple entraîna l’insubordination 
des soldats. 

Les embarras du roi de Suède forent singulièrement accrus 
par la déclaration que fit le Danemark , le 39 d’août, qu’il 
allait agir comme auxiliaire de la Russie , conformément aux 
traités qui existaient entre les deux pays. Suivant le plan d’o- 
pération arrêté par la cour de Copenhague , le prince Charles 
de liesse, vice-roi de Norwège, devait entrer en Suède avec 
le nombre de troupes stipulé. A cette nouvelle , le roi de 
Suède se hàfa de retourner à Stockholm ; il alla ensuite en 
Dalécarlie, animer les belliqueux et fidèles habitans de cette 
province, à marcher à la défense de leur prince et de leur 
patrie. Le 24 septembre, le prince de Hesse , accompagné de 
son neveu le prince royal de Danemark, entra en Suède, le 
long de la côte , avec 12,000 hommes, et 11e trouva pas plus 
de 5 à 6,000 hommes pour lui résister. 11 s’empara sans ré- 
sistance de Stroemstad et d’Uddevalla , et arriva devant 
Gothenbourg, la principale ville de Suède après Stockholm. 
Cette place importante était sur le point de se rendre, lors- 
que le roi , après avoir fait seul un long voyage , parut tout à 
coup dans ses murs , et mit un terme aux idées de capitula- 
tion. Cependant ses moyens de défense étaient si bornés, que 
la ville aurait infailliblement été prise ou détruite, sans l’im- 
médiate et puissante intervention de l’Angleterre, de la Prusse 
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«t de la Hollande j qui se présentèrent comme médiatrices 
de la paix dans le Nord. M..Elliot , ministre anglais à la cour 
de Danemark , fut le plus actif de tous dans cette occasion j 
il déclara nettement au général danois et au prince royal, , 
qu’une armée prussienne était prête à entrer dans le Holstein, 
et une flotte anglaise à faire voile pour la mer Baltique, si 1 
les troupes danoises ne suspendaient pas k l’instant toute 
hostilité/ contre Ja Suède. Un armistice fut conclu , et , vers 
le milieu dei novembre, le prince de Hesse rentra en Nonyège 

• avec ses troupes. v 

En France , l’esprit de réforme politique et de résistance 
au pouvoir arbitraire faisait des progrès rapides. Le parle- 
ment de Paris , à qui , lorsqu’il adressa ses dernières remon- 
<trances sur l’emprisonnement de deux de ses membres, le 
roi avait répondu de ne pas demander iusa. justice ce qui dé- 
pendait seulement de sa volonté ,. prit ,. dans une assemblée 
tenue le 4 janvier, des résolutions, vigoureuses contre les 
lettres de cachet , comme subversives.de toutes les bases de- 
là constitution, et renouvela sa déclaration, qu’il ne, cesse- 
rait pas de demander ce qui était, nécessaire k la sûreté, per- 
sonnelle de chaque Français.. La lutte sur ce point ne. discon- 
tinua pas , et de nouveaux actes d’autorité furent suivis de 

• nouvelles remontrances. Enfin, la cour adopta le projet d’ins- 
tituer une cour plénière , qui devait être investie de pouvoirs 
suflisans pour, rendre les parlemens inutiles,, comme corps 
politique, et les réduire à n'ètre que des cours de justice. Ce 
projet^ malgré \e secret avec lequel il avait été conduit, par- 
vint à la connaissance de M. d’Espréménil , conseiller au par- 
lement de Paris, qui le communiqua à ses collègues*. Aussi tôt 
ils s’assemblèrent et protestèrent contre tout changement 
dans la forme du gouvernement national. Une tentative pour, 
arrêter, d’Espréménil . et un autre conseiller,, produisit, une 
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remontrance énergique du parlement; mais le roi refusa de 
recevoir la députa lion chargée de la lui présenter. La salle 
d’assemhlce du parlement fut entourée de gardes; les deux * 
conseillers en hutte a la cour se liv remit eux-mêmes, et furent 
envoyés dans des prisons différentes. Le parlement , au lieu 
d’è ire intimidé par cet acte d’autorité, n’eu devint que plus 
ferme, et protesta formellement contre l’arrestation de ses 
membres. Le 8 mai , le roi tint à Versailles*un lit de justice , 
qu’il ouvrit par un long discours, dans lequel il traita avec 
beaucoup de sévérité le parlement, qu’il accusa de s’être cons- 
tamment écarté de son devoir depuis un an ; il déclara en 
même temps que son intention était, non pas de le supprimer, 
mais seulement de le ramener à son institution primitive. Le 
monarque fit lire ensuite plusieurs édits; le premier portait 
établissementde la cour plénière , et les autres étaient relatifs à 
des changemens et à des réformes dans l’ordre judiciaire et dans 
la procédure. On lés attribua au garde des sceaux Lamoignon, 
Pendant que l’on enregistrait les édits, le parlement garda 
un morne silence : le lendemain , il protesta contre la 
nouvelle cour; plusieurs pairs se joignirent à lui. Il y avait, 
sur ces entrefaites , de grands troubles dans différentes pro- 
vinces; 011 y opposa h l’autorité du gouvernement une résis- 
tance cjui, en quelques endroits, força d’avoir recours à l’in- 

» 

îervention du militaire. L’opposition au nouveau système 
devint <erifin si forte et si générale, que le roi, dont l’esprit 
semble avoir été dans une agitation perpétuelle durant cette' 
jutte, fut obligé de retirer ou du moins de suspendre loua ses 
édits. Les embarras des finances devenaient cependant de plus 
en plus pressans, le crédit de l’état était presque anéanti ; l’in-» 
clémence des saisons ajoutait aux malheurs publics. L’arche- 
vêque de Toulouse, devenu archevêque de Sens, quitta son 
poste difficile à la tète des finances, et fut remplacé paç 
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M. Necker, qui les avait déjà administrées avant M. de Ca- 
lonne, et qui, investi de la confiance de la nation française, 
était une seconde fois appelé à ce poste épineux. Une nou- 
velle assemblée des notables fut appelée pour donner son avis 
sur l'organisation des États-Généraux , que Ton avait décidé 
de convoquer. . v - 

Quoique l'empereur d'Allemagne , occupé de ses préparatifs 
de guerre contre les Turcs, fut .entré en accommodement avec 
ses sujets dés Pays-Bas, il n'était cependant conforme ni à 
son caractère ni à ses principes de renoncer au projet qu’il 
avait formé de contraindre les Belges à obéir à ses volontés 
arbitraires. Afin de préparer les moyens de reprendre son 
autorité dans les Pays-Bas . il ôta le commandement de l'ar- 
mée au comte de Murray, qui s'était distingué par la douceur 
dé sa conduite, et le donna au général Dalton, soldat de for- 
tune et d’un caractère despotique : il conféra en même temps le 
gouvernement civil au comte de Trautmausdorf. Le premier 
acte des nouvelles autorités, fut un ordre positif envoyé à 
l’université de LouvaÎH çladopter le système de , réforme que 
l'empereur avait depuis quelque temps essayé d’introduire 
dans son sein , et qui en bouleversait toute l'organisaliou , sur-tout 
pour ce qui concernait la faculté de théologie. Le comte de 
Trautmansdorf pressa le conseil de Brabant de rendre une 



it étant déterminé à étoufïèr cet esprit de résis- 
tance, le ministre envoya le 22 janvier, au conseil de Bruxelles ,~ 
une lettre qui lui ordonnait , avec le langage d’un souverain 
absolu , de rendre la déclaration qui lui était demandée, et ne 
lui laissait que deux heures pour se décider. Tandis que le con- 
seil était assemblé, Palton avait fait ranger à peu de distance nn 
) n *<•••* * *?. -i. i-. •. 1 .. 
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corps cl 'infanterie et de cavalerie avec du canon. Une foule 
nombreuse s'était attroupée autour des soldats; un jeune en- 
seigne , sous prétexte que de petits garçons leur avaient jeté 
des pierres, ordonna à un piquet de faire feu sur cette multi- 
tude sans armes; il y eut plusieurs individus tués, et un plus 
grand nombre de blessés. Cette affaire ayant obtenu l’approba- 
tion de l’empereur lui-même, les soldats furent lâchés contre 
le peuple, et dans plusieurs villes considérables telles que Ma- 
li nés , Louvain et Anvers, les moindres tumultes, causés par 
des exemples d’oppression , furent punis par des exécutions . 
militaires. Une forte garnison fut envoyée à Louvain pour 
mettre ce lieu réfractaire à la raison, et l’université fut purgée 
de tous les hommes qui avaient montré quelque opposition 
aux décrets de l’empereur. Les étudians d’un college d’Anvers 
ayant montré un esprit pareil,, le gouvernement arrêta sa 

J * . 4 , •»«•••. . - * * < * » 

suppression. Le 4 août, jour fixé pour sa clôture, un corps 
de troupes avec du canon vint pour aider à l’exécution des 
ordres. L’émeute occasiouée naturellement par cet acte arbi- 
traire/ fut vengée par la mort de plus de quarante personnes des 
deux sexes; il y en eut une fois autant d’envoyées à l’hôpital. 
L’empereur ne désavoua aucune de ces mesures sanguinaires. 

Les Pays-Bas devinrent si malheureux parla violation de leurs 

• * | » 

droits et de leurs privilèges, et parle règne des lois militaires 
que plusieurs des habitans les plus considérés émigrèrent , et 
que le commerce et les manufactures furent presque entière- 
ment anéantis. Les états de Brabant continuèrent cependant 
à s’opposer avec fermeté aux euvakissemens du despotisme, et 
tefusèrent d’accorder les subsides ordinaires. . 

Au mois de décembre. Charles III, roi d’Espagne, mourut 
et eut pour successeur son fils Charles IV. 

La dernière partie de cette année est devenue malheureu- 
meut mémorable par l’apparition de la maladie mentale qui a 
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jeté une si profonde tristesse sur la fin du règne de GeorgesIIî. 
Le public apprit au mois d’octobre que le roi était très-ma- 
lade ; et cette nouvelle fut annoncée de manière à causer les 
plus vives alarmes pour la vie de ce monarque. Sa présence à 
un lever dissipa ces craintes; mais il fut impossible de cacher 
plus long-temps que la vraie maladie du roi était un dérange- 
ment d’esprit ; plusieurs fois déjà les symptômes s’en étaient 
montrés, mais on les avaient tenus cachés comme un secret 
d’état. Cet événement déplorable et sans exemple dans l’his- 
toire d’Angleterre , produisit une consternation générale , et 
occasiona des mouveméns extraordinaires parmi les chefs des 
partis. Le parlement étant rentré le 20 novembre, jour auquel 
il avait été prorogé , s’ajourna unanimement au 4 décembre. 
Le conseil privé s’assembla le 5 ; les médecins ordinaires du 
roi y furent appelés, et on leur adressa trois questions dont 
on connaîtra la nature par les réponses qu’ils y firent : Le roi 
est incapable de s’occuper d’affaires; il y a beaucoup de pro- 
babilité qu’il recouvrera la santé, mais il est impossible de dé- 
terminer à quelle époque. Cette opinion était fondée sur leur 
expérience , parce qu’ils avaient observé que la plus grande 
partie des individus attaqués de la même maladie en avaient 

, ‘ . i , " , ' ■ > - ' . • , . > » - fi - • • t • » • 1 i 

guen. , : 

Le parlement s’assembla le 4 décembre. Les deux chambres 
nommèrent chacune un comité pour constater l’étatdu rèi. Le ré- 
sultat de l’enquête fut le même que celui qui â été rapporté plus 
haut. M. Phtproposa le 1 odenommer un comité chargéde com- 
pulser les journaux de la chambre, et de faire son rapport sur les 
mesures auxquelles on avaitpu précédcmmêntavôir recours dans 
les cas où l’enfance, la maladie , les infirmité s ou tou te autre cause 
avaient empêché l’exercice personnel dé l’autorité royale , afin de 
pourvoira l’exercice decette autorité. Al. 'Fox combattit celte 
motion comme oiseuse et devant produire des délais inutiles; 
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parce qu’il était convaincu , que lorsque le souverain , par une 
cause quelconque , devenait incapable de remplir les fonctions de 
la royauté, l’héritier présomptif avait un droit incontestable à 
l’exercice du pouvoir exécutif, quoique les deux chambres du 
parlement fussent, dans le fait, seules compétentes pour pro- 
noncer quand il devait prendre possession de sol' droit. M. Pitt, 

A 

dans sa réplique, déchu -a que cette doctrine était une trahison 

. 4 

manifeste envers la constitution : il soutint au contraire que 
l’héritier présomptif n’avait pas plus de droits, dans un cas 
pareil, que tout autre sujet du royaume ,' et qu’il appartenait 
aux deux autres branches de la législature, au nom du peuple , 
de pourvoir à l’interruption temporaire de la royauté. Cette 
grande question constitutionnelle fut débattue avec chaleur * 
dans les deux chambres , et dans chacune la majorité parut 
contraire h la prétention du prince de Galles à la régence 
comme chose de droit. 

Le t6 la chambre des communes s’étant formée en comité, 
M. Pitt proposa trois ( résolutions. La première, établissant l’in- 
capacité du roi pour diriger les affaires de la nation, passa à l’u- 
nanimité. Les autres étaient ainsi conçues: C’est le droit et le 

* v , *, • **•< 1 ^ . / • 

» devoir des pairs et des communes de la Grande-Bretagne asseiu-* 
blés de pourvoir aux moyens de suppléer au défaut de l’exer- 
cice personnel de l’autorité royale, de la manière que l’exigence 
du cas semblera le demander $ et a cet eflet, et pour conserver 

entière l’autorité constitutionnelle du roi, il est nécessaire que 

* . \ * . *♦,» . * 4 * \ f ‘ 

les pairs et les communes déterminent les moyens par les- 
quels le consentement royal sera donné aux bills qui pourron t 
passer dans les deux chambres du parlemen t concernant l’exer- 
cice des pouvoirs delà couronne durant la continuation de la 
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maladie du roi. Après que ces points purent été débattus, et 
qu’une motion de lord Nortb pour procéder immédiatement H 
Ja nomination d’un régent, eut été rejetée par 26b voix contre 
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go4, les deux résolutions furent approuvées sans autre dis— 
cussion. 

Le 19 décembre, M. Pitt interpellé d’informer la chambre 
de la manière de procéder qu’il avait l’intention d adopter, re~ 
pondit qu'il proposerait que tout se fit sous l’autorité royale 
déléguée à une commission agissant d’après des lettres-patentes 
scellées du grand sceau; que les commissaires ouvriraient le 
parlement au nom du roi dans la forme accoutumée, et en- 
suite donneraient le consentement royal aux bills que les deux 
chambres passeraient pour nommer un régent à 1 effet d’exer- 
cer la portion de l’autorité royale qui serait nécessaire durant 
l’indisposition du roi. Lés résolutions qui avaierit été adoptées 
dans le comité, ayant été rapportées h la chambré, on pro- 
nonça des deux côtés , de longs discours dans lesquels on dé- 
ploya un profond savoir en histoire et en constitution. Les 
résolutions furent adoptées et présentées aux pairs dans une 
conférence; les mêmes débats eurent lieu dans la chambre 
haute, et les résolutions y passèrent le 29 décembre à une 
majorité d’environ un tiers. Néanmoins, les ducs d’York et 
de Cumberland et 46 autres pairs signèrent une protestation. 

La nation prit beaucoup de part à ces intéressans débats ; 
et un grand nombre de comtés et de villes envoyèrent 
des adresses qui approuvaient les mesures prises par les 
ministres. 

L’anniversaire de la centième année de la révolution d’An- 
gleterre, fut célébré le 4 novembre par de grandes réjouis- 
sances dans différentes parties du royaume. L’anniversaire 
de la naissance de Guillaume III , fut entr’autres fêté à Dublin ^ 
avec plus de solennité qu’à l’ordinaire. 
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V e ET VI* DU PARLEMENT. 


Bill de régence. — Rétablissement du roi annoncé . Opé^ 

rations du parlement d'Irlande* — Réjouissances pu- 
bliques. — Révocation de l'impôt sur les boutiques. 

Motion pour la révocation de l'acte du test , rejette. 

traite des Nègres . — Droits sur le tabac transférés à 
l'accise. Procès d'IIastings. — Principaux événement 
de la révolution françâise. Succès des insurgés des % 
Pays-Bas .. Evenemens de la guerre entre la Turquiety . . 

1 Russie et V Autriche. — Affaires de la Suède . 


M • Cornwall, orateur de la chambre des communes,, 
étant mort le 2 janvier, la chambre s’ajourna au 5. M. W. 
Grenvillè et sir Gilbert Elliot y furent proposés pour le 
remplacer. A la division, le premier fut élu. par 21 Ô voix 
contre i44. . » 

Alors la chambre reprit l’importante affaire de la régence ÿ 
on convint d’interroger de nouveau les médecins du roi. Le 
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comité nommé» à cet effet fil son rapport le i5 janvier: tous 
les médecins étaient d’accord sur la probabilité du rétablisse- 
ment du roi, mais tous n’avaient pas les mêmes espérances à 
cet égard , et aucun n’avait voulu se hasarder à fixer l’époque 
' à laquelle cet événement pourrait arriver. Le 1 6 janvier 
M. Pilt reprit le sujet de la régence en observant que la 
chambre avait à pourvoir à l’interruption de l’exercice du 
pouvoir exécutif, pour un intervalle qui , il l’espérait, ne 
serait pas long, et aussi à tous les embarras qui pourraient 
survenir à la reprise de l’autorité royale, lors du rétablisse- 
ment du roi. Il proposa donc d’investir le prince de Galles 
de toute l’autorité royale, sauf certaines limites et restric- 
tions. La première était que le régent n’aurait pas le pouvoir 
de créer des pairs; la seconde qu’il ne pourrait accorder au- 
cune place ou pension à vie ou réversible, à l’exception des 
emplois qui par leur nature sont tenus à vie, ou tant que 
le titulaire se conduit bien ; le troisième qu’il n’aurait aucun 
pouvoir sur la propriété personnelle du roi. Outre ces pro- • 
positions, M. Pitt en fit une pour confier entièrement à 
la reine le soin de la personne du roi pendant sa maladie, 
et pour placer sous son autorité toute la maison du roi , 
avec plein pouvoir de renvoyer et de remplacer les 
personnes suivant son bon plaisir; et une autre pour la 
nomination d’un conseil chargé d’aider la reine de ses avis. 
Quand ces cinq propositions furent mises en discussion , le 
plan entier de restriction, et chacun des articles furent vive- 
ment combattus : on se récria notamment contre le pouvoir 
absolu accordé à la reine sur la maison du roi, comme 
établissant à la cour un parti opposé à l’administration du 
régent , parce que l’on savait bien que le régent avait 
l’intention de changer totalement les ministres , tandis 
que la reine serait naturellement portée à favoriser ceux 
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qui lui auraient conféré une si grande autorité. Les ré- 
solutions lurent néanmoins adoptées après plusieurs divisions , . 
et la chambre ordonna de les remettre aux pairs dans une 
conférence. La chambre haute les adopta après une dis- 
cussion semblable à celle qui avait eu lieu chez les com- 
munes. 67 pairs signèrent une protestation. 

Le 27 janvier, M. Pitt proposa la nomination d’un comité 
chargé de porter au prince de Galles les résolutions adoptées 
par le parlement, et de s’informer si son altesse royale était 
disposée à accepter la régence aux conditions qu elles fixaient. 
Cette motion ayant passé, non sans avoir essuyé, de l’oppo- 
, sition j des remarques très-dures sur le peu de respect avec 
lequel, prétendait-elle, on avait traité le prince, et uue 
motion semblable ayant passé chez les pairs, les deux comités 
présentèrent les résolutions au prince et à la reine. Le prince 
répondit que son devoir envers le roi, son attachement aux 
intérêts du peuple, et son respect pour les désirs des deux 
chambres l’emportant sur toute autre considération, il se 

t 

chargerait de la fonction importante qu’on lui proposait, con- 
formément aux résolutions, quoiqu’il reconnût les difficultés 
attachées à son exercice, dans les circonstances particulières 
au milieu desquelles elle était confiée à ses soins , et do$t il 
ne pensait pas <pi’il existât un autre exemple. 

11 fallut ensuite procéder à autoriser les deux chambres 
qui jusqu’alors n’avaient siégé que*comme convention , à agir 
comme corps législatif: et à cet effet lord Cambden, président 
du conseil , proposa que des lettres patentes revêtues du grand 
sceau, pussent être délivrées par 1 autorité des deux chambres 
dans la forme usitée, pour nommer des commissaires chargés 
d’ouvrir le parlement. Cette motion ayant passé dans la 
chambre haute , et ensuite dans celle des communes après de 
très-vifs débats, M. Pitt demanda, le 5 février, à présenter 
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le bill de la régence; ce qui fut accordé, et la première lec- 
ture du bill eut lieu., Ce bill contenait trente-deux articles dont 
plusieurs furent débattus : il finit par être adopté ; et tandis 
qu’on le discutait dans la chambre haute, le chancelier an- 
nonça que d’après le rapport des médecins du roi , il pa - 
raissait que sa majesté était depuis quelque temps en con- 
valescence, et que les informations que l’on venait de recevoir, 
confirmaient que le mieux faisait des progrès; il ajouta que 
dans cet état de choses, il pensait que la chambre ne croirait 
pas pouvoir s’occuper du bill qui lui était soumis, et en con- 
séquence il proposa l’ajournement. Le 2 ± le chancelier apprit 
à la chambre qu’il était allé ce jour-là chez le roi d’après son 
ordre exprès, et qu’il l’avait trouvé parfaitement rétabli. 
Il y eut un nouvel ajournement jusqu’au iomars: alors les 
communes, l’orateur à leur tète, se rendirent à la barre de la 
chambre haute, où le chancelier leur dit que le roi avait 
autorisé les commissaires nommés par les précédentes lettres- 
patentes pour tenir ce parlement, à l’ouvrir; il ajouta que 
le roi étant rétabli et en état de s’occuper des affaires pu- 
bliques, avait ordonné aux commissaires d’exprimer sa vive 
reconnaissanéeaux deux chambres, pour les nouvelles preuves 
qu’elles avaient données d’attachement à sa personne, et 
d’intérêt pour l’honneur de sa couronne et pour le bon gou- 
vernement de ses étals. Les adresses en réponse à ce discours 
d’ouverture furent unanimement votées dans les deux chambres. 
Ainsi se terminèrent les opérations du parlement dans une 
circonstance qui sera toujours un événement de la plus 
haute importance dans l’histoire de la constitution anglaise. 

Avant de quitter entièrement ce sujet, il convient cepen- 
dant de voir ce que le parlement d’Irlande fît en cette occa- 
sion. La session fut ouverte, le 5 février, par le marquis de 
Buckingham , vice-roi , qui informa les deux chambres de la 
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maladie du roi , et leur dit qu’il avait donné ordre de leur 
remettre tous les documens nécessaires. Le secrétaire proposa 
ensuite dans la chambre des communes , de se former en 
comité , le lundi 16 , pour prendre en considération l’état de 
la santé du roi. Cette motion ayant été regardée comme faite 
pour procurer un délai afin d’empècher le parlement d’Ir- 
lande de prendre aucune résolution sur l’objet en question , 
avant la détermination du parlement de la Grande-Bretagne , 
elle fut fortement combattue , comme dérogeant à l’indépen- 
dance de l’Irlande ; et une motion de M. Grattan , pour que 
la chambre s’assemblât le mercredi 1 1 , passa à une majorité de 
128 voix contre y 4 t. Le 1 1 , M. Conolly proposa de présenter 
une adresse au prince de Galles , pour le supplier de se char- 
ger du gouvernement dn royaume pendant la maladie du roi 5 
cette motion , après un débat violent , passa sans division. Le 
comte de Charlemont fit la motion d’une adresse semblable 
dans la chambre haute : elle y fut adoptée par une majorité 
de 19 voix j et les deux chambres portèrent leurs adresses au 
vice-roi , en le priant de les transmettre au prince , ce qu’il 
refusa. Alors les deux chambres nommèrent une députation 
popur présenter l’adresse. M. Grattan demanda , de plus , 
que la chambre passât un vote de censure contre le vice-roi , 
ce qui fut adopté par n 5 voix contre 83 ; et enfiu, que la 
chambre ne votât que deux mois de subsides. Les députés 
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irlandais arrivèrent à Londres assez à temps pour présenter 
leurs adresses au prince de Galles , qui leur témoigna sa vive 
reconnaissance ; il leur apprit en même temps la convalescence 
du roi, et exprima son espoir, que sous peu de jours sa ma- 
jesté pourrait reprendre les rênes du gouvernement. 

Les réjouissances publiques pour le rétablissement du roi , 
surpassèrent tout ce que l’on connaissait en ce genre. Les 
illuminations les plus magnifiques que l’on eût vues, furent 
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générale dans le royaume. Un jour d’action de grâces fut in - 
cliqué et célébré avec la plus grande solennité 5 et le roi, en 
personne , accompagné de la famille royale , des grands offi- 
ciers de l’état et des deux chambres du parlement , se rendit 
en grand cortège h Saint-Paul. 

M. Fox renouvela sa motion annuelle pour la révocation de 
l’impôt des boutiques, qui était , depuis son établissement , 
de plus en plus odieux au peuple , et contre lequel on avait 
demandé, dans plusieurs assemblées tenues à Londres, qu’il 
fut présenté des pétitions. Le ministre jugeant qu’il fallait 
enfin céder à l’opinion publique , consentit à la révocation* 
Une espèce de taxe additionnelle mise sur les revendeurs ét 
les colporteurs , et équivalente à l’autre , fut supprimée sur 
la motion de M. Dempster. 

Un nouvel effort pour faire révoquer les actes de corpora- 
tion et de test , en ce qui concernait les protestans dissidens, 
fut encore sans succès* 

Les circonstances avaient fait différer jusqu’au 12 de mai 
l’affaire de la traite des nègres. Un très-long rapport du con- 
seil privé, sur cet objet, ayant été soumis à la chambre, 
M. Wilbeforce présenta douze résolutions auxquelles il servait 
de base; la chambre entendit ensuite des dépositions, et 
ajourna, à la prochaine session , l’examen ultérieur de cette 
matière. Le bill de sir W. Dolben, pour régler le transport 
des nègres , fut , par un nouvel acte, prolongé avec des amen- 
demens. 

M. Grenville ayant, au mois de juin, été nommé secrétaire 
d’état, sur la démission de lord Sydney , quitta la place d’ora- 
teur de la chambi% des communes ; M. Addington et sir 
G. Elliot furent proposés par les dilférens partis ; ie premier 
fut élu. * % ' 

M. Pi tt présenta ensuite un bill pour révoquer les droits 
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de douane existans snr le tabac , et pour les remplacer par 
des droits d’accise. La nouvelle de ce changement projeté 
produisit une alarme générale parmi les fabrieans de tabac , 
et beaucoup de pétitions le combattirent. 11 éprouva une 
forte opposition dans le parlement , et on lui lit subir des 
modifications , afin d’écarter les objections ; il lut adopté 
immédiatement avant la clôture de la session. 

Le procès de M. Hastings continuait toujours , mais avec 
beaucoup de délais et d’interruptions. M. Burke ayant , dans 
Un discours sur les chefs d’accusation, parlé du traitement 
que le prévenu avait infligéàNnndcomarunde ses accusateurs 
dans l’Inde, et assuré qu’il l’avait enfin assassiné par les mains 
de sir Elijah Impey, M. Hastings demanda à la chambre à 
être entendu contre cette imputation. Après beaucoup de 
débats, la chambre censura les expressions dont M. Burke 
avait fait usage. 

Le parlement fut prorogé le 1 1 août. 

Dans le courant de cette année, éclata en 'France cette 
grande révolution qui, pendant si long-temps, a rendu les 
affaires de ce pays non-seulement le spectacle le plus intéres- 
sant offert par l’histoire moderne , mais aussi le centre auquel 
ont abouti les principaux événemens politiques de l’Europe. 
Elle a eu une influence si particulière sur l’état de la Grande- 
Bretagne, que dorénavant il sera absolument indispensable de 
mêler le récit des affaires de la France aux annales du règne 
de Georges III. Cependant, pour ne pas rendre le reste de cet 
ouvrage trop volumineux en rapportant les faits de la révo- 
lution française avec les mêmes détails que ce qui se passe en 

Angleterre, on se contentera de tracer uiîe esquisse suffisante 
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pour faire apercevoir l’enchaînement des causes et des effets, 
et la suite des événemens les plus importans. 

Rien n’avait montré plus évidemment l’embarras du .go\i- 
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vernement français, que son consentement k la convocation 
des États-Généraux tombés en désuétude depuis l’année 
i6i4; ce long intervalle. faisait assez connaître l’aversion qu’ils 
(causaient aux monarques et aux ministres imbus de principes 
arbitraires, qui s’étaient succédé depuis cetteÿpoque. Il était 
évident en effet que s’ils étaient formés de manière k repré- 
eenter tout le peuple, ils devaient tenir dans leurs mains 
la masse entière de l’autorité publique 5 aussi leur organi- 
sation fut-elle un sujet de débats très-vifs dans l'assemblée 
des notables convoquée à cet effet, et devint-elle un objet 
d’un intérêt général pour la nation. Les deux points k décider 

étaient ceux-ci : i°. Les trois ordres dont les états sont com- 

• » , * 

posés siégeront-ils dans la même chambre et voteront-ils par 
tête? 2 0 . Chaque ordre sera-t-il composé du même nombre 
de députés, ou le tiers-état aura-t-il une représentation 


double de celle du clergé et de la noblesse ? L’importance de 
ces questions, sur-tout de la seconde, relativement k l'influence 
de la couronne, est manifeste, et c’est de cette dernière sur* 
tout que, dans le' fait, dépendait entièrement l’événement 
d’une révolution. Le parti populaire , devenu dominant 
en France , attachait un si grand prix a la double représenta- 
tion du tiers-état, que M, Neckerà qui le roi confia la dé* 
cision de cet objet , ou ne prévoyant pas les conséquences , 
ou convaincu qu’il était impossible de résister au vœu de la 
nation , sans courir le danger d’un soulèvement général , donna 
un avis qui lui était favorable 5 il fut en conséquence décidé, 
dans le conseil du '27 décembre 1788, que le nombre des 
députés aux États-Généraux serait environ de mille, pour 
être proportionné a la population et aux contributions des 
différons bailliages, et que la représentation du tiers -état 
serait égale en nombre k celle des deux autres ordres 


réunis. 
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Le 5 mai l’assemblée des Etats- Généraux s’ouvrit à Ver- 

* 

sailles avec la plus grande solennité. Après le discours du roi, 
et un autre du chancelier , M. Necker en lut un, dans lequel 
il donna des détails précis sur l’état des finances du royaume, 
et proposa des plans pour remédier a leurs désordres. La 
première opération de rassemblée lut la vérification des pou- 
voirs de scs membres : dès-lors il s’éleva des différons entre 
les ordres, le tiers-état insistant pour qu’elle eut lieu dans 
une assemblée commune des trois ordres, tandis que le clergé 
et la noblesse s’en tenaient a l’ancienne pratique de la vérifi- 
cation dans chaque chambre. Ce qui rendit cette dispute im- 
> ' 

portante fut la prétention annoncée par le parti démocratique 
de voter par tête et non par ordre; elle devait donner la pré- 
pondérance au tiers-état, puisque le nombre de ses membres 
était égal à celui des deux autres ordres réunis, et qu’il pouvait 
espérer de trouver des partisans dans l’un et dans l’autre. La 
noblesse tint ferme , et forma une chambre séparée ; le clergé 
balança; enfin, après une inaction de six semaines , le tiers- 
état, auquel s’étaient joints quelques membres du clergé, et 
qui se sentait fort de l’opinion publique , se déclara corps 
législatif, et prit le nom d 'Assemblée nationale . Le roi cassa 
ces arrêtés , et ordonna aux députés de se séparer. La noblesse 
et le clergé obéirent; mais bientôt la majorité du clergé vint 
se réunir au tiers-état. Des scènes de violence et de tumulte 
décelèrent ensuite un symptôme dangereux, celui du déclin 
de l’autorité royale; car les soldats se joignirent au peuple. 
Le roi finit par inviter les nobles à céder, et la réunion des 
trois ordres s’effectua. 

Cependant une armée s’assemblait autour de Paris, et dès 
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que la cour se vit assez forte , M. Nccker fut tout à coup ren- 
voyé le ii juillet, et reçut l’ordre de sortir du royaume. 
Cette nouvelle occasiona une fermentation terrible dans la 
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capitale; la tentative de disperser la populace par le moyen 
d’un régiment étranger ayant échoué, les habilans prirent les 
armes, les gardes françaises se joignirent à eux. Le i4, arriva 
l’événement, extraordinaire de la prise de la Bastille par le 
peuple de Paris, aidé de quelques militaires. 11 commença la 
révolution sous des auspices sanglans. Les assaillans tués dans 
l’attaque , furent vengés par le massacre du gouverneur et de 
quelques soldats, dont on promena les tètes sur des piques 
dans les rues de la capitale): la multitude prit alors cet esprit 
sanguinaire quia caractérisé toute la période révolutionnaire. 
Le roi, extrêmement alarmé, donna des ordres pour l’éloî- 
gnement des troupes placées dans les environs de Paris, et 
rappela M. Necker. Le même oubli de danger personnel, qu’il 
montra depuis au milieu des événemens les plus critiques, lui 
fit prendre le parti d’aller h Paris, tandis que des princes de sa 
famille et plusieurs des principaux personnages de sa cour, 
cherchèrent leur salut dans la fuite* Le roi ne fut d’abord reçu 
qu’aux cris de vive lallation ; mais ayant accepté la cocarde 
nationale des mains de M. Bailly , qui venait d’être élu maire 
de Paris , le peuple lui donna ces marques d’affection que les 
Français ont toujours témoignée à leur souverain. 11 se passa 
ensuite, dans la capitale et dans les provinces, des .cènes qu* 
montraient l’agitation, l’enthousiasme et la férocité qui s’é- 
taient emparés des esprits ; il y en eut quelques-unes vraiment 
atroces et révoltantes. L’assemblée rendit plusieurs décrets- 
qui abolissaient d anciens abus, notamment tous les restes des 




droits féodaux. Le 20 août , elle convint de rédiger une dé— 
duration des droits , pour servir de base à la nouvelle consli-* 
tution française. Cette forme de gouvernement était une mo- 
narchie héréditaire limitée, dans laquelle le pouvoir législatif 
était supérieur au pouvoir exécutif, puisque celui-ci n’avait 
que le vetô suspensif. La personne du roi était inviolable, et 
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le trône indivisible. L’assemblée ayant envoyé les décrets au 
roi, avec l’invitation de les promulguer, elle en reçut une 
lettre qui contenait des objections contre certains articles , 
entre autres contre la suppression des rentes fondées , dans 
l’origine , pour des services personnels et pour des dîmes ; 
néanmoins, l’assemblée insistant sur la promulgation , le roi 
finit par accéder à ses désirs, et, le 20 septembre, sanc- 
tionna les décrets. « 

11 semblait qu’il ne manquait plus rien pour rétablir la 
tranquillité publique , que de régler les Gnances , et c’est de 
quoi M. Necker s’occupait sans relâche ; mais le parti royaliste 
ou aristocratique , et le parti démocratique étaient trop oppo- 
sés dans leurs principes pour se réunir cordialement. On ré- 
pandit dans le dernier des soupçons réels ou feints sur la sin- 
cérité de la cour et des premiers ordres, dans les sacriGces 
auxquels ils avaient concouru. Ce fut sous l’influence réunie 
de ces soupçons et d’une disette, qu’une nouvelle insurrection, 
éclata dans Paris , parmi les gens de la plus basse classe. Une mul. 
titude furieuse, composée d’individus des deux sexes , et escor- 
tée par quelques hommes armés , courut à Versailles, et, dans 
la nuit du 6 octobre, attaqua le château. Au milieu du mas- 
sacre et du pillage , la famille royale courut de grands risques 
pour sa vie, mais fut enfln secourue par la garde nationale^ 
Le roi et la reine , conduits par le marquis de la Fayette , qui 
avait été nommé commandant de ce corps, furent emmenés à 
Paris , et logés aux Tuileries sous bonne garde. Ce triomphe 
du parti populaire occasiona un nouveau changement dans 
la constitution. L’Assemblée nationale suivit le roi à Paris > 
plusieurs membres du parti aristocratique l’abandonnèrent, et 
se réfugièrent dans les pays étrangers. Parmi ceux qui quit— 
lèrent le royaume pour un temps , fut le duc d’Orléans y. 
homme qui a été universellement représenté comme infecté 
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de tous Ies*vices, et capable de tous les crimes. Ayant com- 
mencé sa carrière politique par s’opposer au pouvoir arbi- 
traire, on a supposé qu’il avait toujours eu un parti à lui , et 
qu'il avait été l’instigateur secret de tous les maux , afin de 
préparer la voie à ses projets ambitieux. Comme on le 
soupçonna de projets criminels contre le roi , il jugea h propos 
de se retirer en Angleterre pour le moment. 

L’assemblée s’occupa alors vivement de tout régénérer, 
lois , gouvernement , politique; le roi accédait, sans restric- 
tion , «à tout ce qu’elle voulait établir. La première chose 
qu’elle fit, fut de réformer la représentation du peuple et 
d’abolir toutes les différences locales, en supprimant entiè- • 
renient l’ancienne division de la France en provinces, et en 
lui en substituant une nouvelle, fondée sur h s bases combi- 
nées du territoire , de la population et des impôts. Dans ce 
système, le royaume fut partagé en 85 sections à peu près 
égales, qui furent nommées département , et qui prirent leur 
nom de quelque circonstance relative à leur position géogra- 
phique. Ils furent subdivisés en districts et en 'cantons, et on 
forma un plan de représentation et d’administration corres- 
pondant à cette répartition. L’assemblée abolit ensuite tentes 
les distinctions d’ordres , mit les biens du clergé à la dispo- 
sition de la nation, supprima les institutions monastiques 
et cassa les parlemens , qu’elle remplaça par de nouvelles 
eours de judicatures; enfin, elle institua la procédure par juré. 

Il s’éleva de grandes oppositions contre ces derniers change— 
mens ; et ce fut au milieu des agitations inséparables de ces 
innovations si radicales , et au milieu des embarras des fi- 
nances, toujours pressans , que finit cette année si mémo- 
rable dans les annales françaises. 

r l andis que ces événemens se passaient en France , les 
#ays-Bas autrichiens étaient le théâtre de commotions vio- 
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lentes , qui tendaient également «à opérer une révolution dan* 
le gouvernement , mais d’une nature entièrement differente 
de celle qui avait lieu dans le royaume voisin , puisque son 
objet était de rétablir une constitution populaire , abrogée 
par. le pouvoir arbitraire. On a déjà dit qu’à la fin de l’année 
précédente , les états de Brabant avaient refusé de voter le* 
subsides ordinaires , pour un gouvernement qui était devenu 
une pure tyrannie. Cette résistance enflamma le ressentiment 
de l’empereur Joseph à un tel point , qu’il adressa aux pro- 
vinces un édit par lequel , n®n-seulement il annullait toutes 
ses concessions précédentes, mais déclarait qu’il ne se croyait 
plus lié par son serment à la joyeuse entrée. Toutes les 
ligueurs d’un gouvernement militaire continuèrent , et 
plusieurs personnes soupçonnées d’ètre mal intentionnées, 
furent emprisonnées. Les Flamands voyant alors qu’ils n’a- 
vaient d’autre alternative que la soumission absolue ou la 
résistance, choisirent le dernier parti $ et tandis que les 
armées autrichiennes étaient occupées à la guerre contre les 
Turcs, ils prirent les armes dans différentes provinces, et 
attaquèrent les garnisons impériales. Après avoir obtenu du 
succès dans quelques affaires, les insurgés s’emparèrent, sans 
coup férir , de plusieurs des principales villes , et même de 
la ville et de la citadelle de Gand , qui furent abandonnées 
par la garnison. Le 3o novembre , les états de Flandre s’ar- 
rogèrent l’autorité suprême dsms cette province , et publiè- 
rent des résolutions qui déclaraient l’empereur déchu de sa 
souveraineté , et ordonnèrent la levée d’une armée , ainsi 
que l’union aux états de Brabant. Bruxelles fut, bientôt après, 
délivrée de la domination autrichienne ; les propositions de 

conciliation de l’empereur ne furent pas écoutées , et le 3 r 

■ 

décembre , les états de Brabant, s’obligèrent, par un serment 
solennel , en présence des citoyens de Bruxelles , à conserve^ 
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les droits , privilèges, et constitutions du. pays, et bientôt 
après, conclurent avec la Flandre une ligue offensive et dé- 
fensive. 

La perte de Choczim et d’Oczakoff, produisit beaucoup de 
mécontentement à Constantinople. Bientôt un nouveau coup 
frappa l’empire Ottoman : le grand seigneur Abdoul Hamid , 
l’un des princes les meilleurs et les plus éclairés qui eussent 
gouverné les Turcs, mourut; il eut pour successeur son 
neveu Selim , qui ne tarjda pas à montrer son caractère avide 
et sanguinaire , par la mort et la conliscation des biens du 
grand visir honorablement acquitté de l’accusation portée contre 
lui , sous le règne précédent , d’avoir , par sa mauvaise conduite , 
occasioné la perte d’Oczakoff. A l’expiration de l’armistice , 
la guerre recommença entre les Turcs et les Autrichiens, sur 
les frontières de la Transylvanie et les bords du Danube; les 
Russes de leur côté agissaient soit comme alliés des Autri- 
chiens, soit pour leur propre compte; la fortune ou le talent 
abandonnèrent totalement les Turcs. Le maréchal Laudohn 
prit Gradiska en juin , mit ensuite le siège devant Belgrade 
et obligea cette place importante à capituler en octobre. Le 
prince de Saxe-Cobourg et le général Souvaroff, battirent com- 
plètement près de Martinesti en Valaquie le 22 septembre, 
la grande armée turque commandée par le grand-visir. Les 
restes des vaincus repassèrent le Danube ; Bucharest tomba 
ensuite au pouvoir des vainqueurs. Hassan pacha fut défait 
par Potemkin etRepnin ; Bender , Bielgorod et d’autres places, 
lurent prises par les Russes. 

Le roi de Suède , embarrassé à la fois d’une guerre étran- 
gère et de factions dans l’intérieur de son royaume, prit, 
pour se tirer de là, le parti de faire un appela la nation, 
dont les classes inférieures lui étaient généralement attachées; 
|1 convoqua une diète à Stockholm, et l’ouvrit le 20 janvier 
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' par un discours très-éloquent ; presque toute la noblesse lui 
était opposée, mais les trois autres ordres lui étaient favo- 
rables. Se fiant sur leur appui , il résolut d’intimider les ré- 
calcitrans par un acte de vigueur, qui fut de faire arrêter et 
emprisonner vingt-cinq des principaux membres de la noblesse, 
ainsi que des officiers accusés de mutinerie, de désobéissance 
et de trahison. Un grand nombre d’employés dans le civil et 
dans le militaire donnèrent leur démission : le roi n’en pour- 
suivit pas moins son projet ; il abolit le sénat , le remplaça par 
un nouveau corps dont on a prétendu qu’il avait pris le modèle 
sur la cour plénière de France, et dressa un acte de con- 
fédération par lequel tous les Suédois s’obligeaient à se dé- 
fendre mutuellement, et à maintenir la constitution et les. 
lois existantes. Il fit passer la nouvelle forme de gouvernement 
à la diète , malgré l’opposition de la noblesse : le procès des. 
personnes arrêtées commença au mois de mars , et dura plu-, 
sieurs mois; il y eut plusieurs jugemens rigoureux, quelques- 
uns prononcèrent même la peine capitale; mais le roi n’étant 
pas d’un caractère sanguinaire , peu de personnes perdirent 
la vie. Quant à ses eîmemisdu dehors, le roi ‘s’occupa d’abord 
de s’assurer de la neutralité du Danemark., ce qu’il effectua 
par l’intervention de l’ambassadeur anglais ; il retourna ensuite 
en Finlande et continua la guerre contre les Russes. Après, 
quelques affaires peu importantes , il quitta à la bâte le ter- 
ritoire russe qu’il avait envahi imprudemment. Le 2.5 août, 
il y eut, dans le golfe de Finlande, une affaire sanglante entre 
les flottes des galères suédoises et russes. Les Suédois, qui; 
étaient très-inférieurs en force, furent obligés de se retirer* 
sous le canon de Sveaborg, ce qui: donna la supériorité aux; 
Russes pour le Teste de La campagne.. 
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XXX' ET XXXI' ANNÉES DE GEORGES III, 

/ 

i * 

VI* ET I TC DU PARLEMENT. 

Manière dont la révolution de France est reçue en Angle- 
terre. — Parlement ; discours du roi ; partis dans la 
chambre. — Nouvel échec des dissidens. — Motion de 
M. Flood pour Une réfoime parlementaire. — Budget. 
— Démêlés avec V Espagne pour Nootka-Sound. — Procès 
d 7 Hastings. — Parlement d! Irlande. — Conflit des par- 
tis; livre de M. Burke sur la révolution de France. — 
Droits de V homme , par Payne. — Affaires de la France. 
« — Suppression des rangs et des titres. — Fédération. — 
Retraite de Necker. — Mort de V empereur Joseph ; Léo- 
pold lui succède . — Convention de Reichenbach. — Sou- 
mission des Belges. — Affaires de la Suède 3 èt paix avec 
la Russie. — Succès des Russes contre les Turcs. — 
Indes orientales. — Querre entre la compagnie et Tippoo. 
— Nouveau parlement . — Question relative à la mise 
en accusation. 


A » 

La nation anglaise avait d’abord vn généralement d’un, œil 
favorable les efforts des Français pour se délivrer du pouvoir 
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arbitraire et pour établir une constitution fondée sur une 
liberté raisonnable, car elle ne pouvait s’empêcher de recon- 
naître chez une nation voisine, les droits qu’elle avait si heu- 
reusement revendiqués et maintenus ; mais les violences qui 
avaient accompagné la révolution de France, et la subversion 
de tant d’institutions anciennes et respectables qui en avaient 
été le résultat, commencèrent à rendre la couduite des Fran- 
çais un sujet d’alarme et d’aversion , non-seulement pour tous 
les défenseurs habituels du pouvoir, mais aussi pour tous les 
hommes attachés aux institutions de leur pays , et effrayés 
des progrès de l’esprit d’innovation. D’un autre côté, les amis 
des réformes civiles et religieuses, dont l’attente avait été si 
souvent déçue , se réjouissaient la plupart d’un événement qui 
leur fournissait une preuve si frappante de la puissance d’nne 
nation-usant de son énergie, et appelaient la propagation des 
principes qui avaient effectué la révolution , comme devant 
amener une période nouvelle et plus heureuse dans les affaires 
humaines. Ce fut dans cette persuasion que quelques-unes 
des sociétés qui s’étaient établies pour obtenir des réformes , 
écrivirent des lettres de félicitation aux personnes qui avaient 
le plus marqué en France, et ouvrirent une correspondance 
avec elles. L’exemple de la France fut même imité au point 
qu’il se forma des clubs dans plusieurs des principales villes 
du royaume , avec l’intention de favoriser quelques - unes, 
des réformes qu’il n’y avait pas d’apparence d’obtenir par le 
moyen des représentons du peuple. 

Le parlement s’ouvrit le 21 janvier 5 le roi , dan s son discours, 
déplora les commotions intérieures qui troublaient la tran- 
quillité de plusieurs parties de l’Europe 5 mais il ne cita 
aucun état en particulier, et exprima sa persuasion que tou^ ♦ 
Anglais sentirait des bienfaits inestimables que la nation ob- 
tenait de son excellente constitution $ bientôt l’occasion de- 

# * 
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parler de la révolution de France se présenta dans la chambre 
descommunes :\I. Fox la mentionna en termes d’approbation; 
M. Burke, au contraire, dans un discours très- long, employa 
toute la puissance de son éloquence à répandre le blâme le 
plus amer, et même l’opprobre sur les principes et les cir- 
constances de cet événement; ce discours fut très-applaudi 
par une grande partie de la chambre. M. Fox et M. Shéridan 
répliquèrent et défendirent les principes de cette révolu- 
tion , tout en détestant les cruautés dont elle avait été accom- 
pagnée ; mais M. Pittct plusieurs autres membres exprimèrent 
leur entière approbation de ce qu’avait dit M. Burke, et leur 
sentiment de l’obligation que lui devait sa patrie pour le parti 
qu’il avait embrassé. Ces différences d’opinion 
dans tout le royaume , et les partis commencèrent à choisir 
chacun leur terrain , avec un esprit d'inimitié bien plus âpre 
que celui qui avait régné durant la guerre d’Amérique. 

Ces sentimens prirent une nouvelle force par la tentative 
que les dissidens renouvelèrent pour obtenir la révocation des 
actes de corporation et du test. Leur ardeur pour emporter 
leur demande, leur avait fait tenir, dans plusieurs endroits, 
des assemblées publiques, dans lesquelles ils prirent des ré- 
solutions à l’effet de n’appuyer , aux prochaines élections, que 
les membres qui auraient voté en leur faveur. Cette politique, 
peu judicieuse pour une minorité, fut tournée contre eux par 
le clergé de l’église dominante et ses partisans, et la chaleur 
que quelques dissidens, d’un talent distingué, avaient mise à 
défendre publiquement les principes de réforme, et la justice 
de la révolution de France, les lit encore redouter bien davan- 
tage; c’est pourquoi, lorsque M. Fox présenta leur cause a la 
chambre , le 2 mars, sa motion pour prendre cet objet eu con- 
sidération , fut rejetée par 294 voix contre io 5 . 

Ce fut à celte même époque ^ si défavorable, que M. Flood 


se répandirent 
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proposa un bill pour réformer la représentation parlemen- 
taire. Son plan consistait à ajouter cent membres, qui seraient 
élus par les chefs de famille résidens dans chaque comté. Dans 
le débat qui suivit cette proposition , le sentiment de la 
chambre parut si opposé à toute mesure de cette nature , que 
M. Flood consentit à retirer sa motion. 

Une motion de l’hon. Frédéric Montagu , pour augmenter 
le salaire de l’orateur de la chambre des communes, passa avec 
l’opposition d’urfe seule voix; et, sur la proposition de sir 
James Johnstone, la chambre ajouta 1,000 liv. aux 5 , 000 de- 
mandés par M. Montagu. 

L’ouverture du budget annuel , au mois d’avril, fournit au 
ministre l’occasion de mettre «sous les yeux de la chambre un 
exposé très-satisfaisant de l’état du revenu public, sous sa 
gestion. 11 montra que le produit du fonds consolidé s’était 
élevé à un demi-million de plus l’année précédente, que dans 
les trois années antérieures , et il donna un ensemble de 
voies et moyens qui s’élevait à près de six millions, ce 
qui , suivant lui , était plus que suffisant pour parer aux 
dépenses. 

Le 5 mai, le public fut surpris par un message du roi au 
parlement , qui l’instruisait de la violence commise à la côte 
nord-ouest de l’Amérique septentrionale par un officier de la 
marine espagnole , sur des navires appartenans à des sujets 
anglais, annonçait en même temps que Sa Majesté avait de- 
mandé satisfaction à la cour d’Espagne , et faisait connaître 
les prétentions exclusives que cette cour réclamait à la navi- 
gation de ces parages, enfin ses préparatifs hostiles. Cette 
dispute était venue au sujet d’une petite factorerie qu’un, 
commerçant anglais avait établie à Nootka-Sound , au nord 
de la Californie , après en avoir acheté la permission d’un chef 
du pays. Aux mois de mai et de juin, deux navires anglais 
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furent saisis dans la baie de Nootka par le commandant d’une 
frégate espagnole , qui fit les équipages prisonniers , prit pos- 
session du terrain sur lequel la factorerie était construite , 
abattit le pavillon anglais , le remplaça par le pavillon espa- 
gnol , et déclara qne tout le pays compris entre le cap Hoin 
et le 6o m ® degré de latitude boréale, appartenait au roi catlio* 
lique. Des négociations avaient eu lieu entÆ les deux cours 
sur cet acte, mais n’avaient pas produit daocommodement. 
Le message du roi annonçait sa détermination de soutenir 
l’honneur de sa couronne et les droits de son peuple. La 
chambre des communes vota, à l’unanimité, une adresse au 
roi , conforme à cette résolution, et passa un vote de crédit 
tl’un million. On se prépara, des deux côtés, à la guerre avec 
beaucoup de vigueur; mais les Espagnols ne se souciant pas 
d’en venir aux extrémités, la dispute fut ajustée par une con- 
vention , par laquelle l’Espagne consentit à la restitution de 
l’établissement de Nootka , et à la réparation de l’injuré, 
enfin à la libre navigation et à la pèche dans le grand Océan , 
par les Anglais , avec la clause , pour éviter la contrebande , 
qu’ils ne s'approcheraient pas à plus >dc dix lieues des côtes 
déjà occupées par les Espagnols. 

Durant cette session, la chambre des communes s’occupa 
encore de la traite des nègres , et entendit des dépositions 
pour et contre l’abolition de ce commerce. 

Le procès de M. Haslings recommença le îG février , niais 
marcha plus lentement qu 'auparavant. M. Burke , après quel- 
ques observations sur ces délais, proposa deux résolu: ions : 
la première autorisait les directeurs de l’accusation à insister 
seulement sur les points qui leur sembleraient conduire le plus 
sûrement à obtenir une justice prompte et efficace contre le 
prévenu ; par la seconde , la chambre s’obligeait h persévérer 
dans la poursuite du procès , jusqu’à ce que le jugement fût 
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tendu sur les principaux chefs d’accusation. Des plaintes 
ayant été portées à la chambre , sur un article inséré dans les 
papiers publics par le major Scot, et injurieux pour la con- 
duite des directeurs de l’accusation et pour la justice de la 
chambre , elle ordonna , après de longs débats , que le major 
serait réprimandé par l’orateur. 

Le 10 juin, la session fut terminée par un discours du roi, 
et le lendemain le parlement fut dissous.- 

La session du parlement d’Irlande s’ouvrit le 21 janvier ,* 
elle fut de peu de durée; et néanmoins , il y eut dans les deux 
chambres diverses motions faites pour arrêter l’influence cor- 
ruptrice des ministres et pour supprimer les places et les pen- 
sions inutiles ; mais toutes ces propositions furent rejetées par 
de nombreuses majorités. Le parlement , après avoir été pro- 
rogé , fut dissous le d août. 

Des controverses politiques sur les principes de la révolu- 
tion française , occupèrent les esprits dans le cours de l’été. 
L’anniversaire de cet événement ayant été célébré avec beau- 
coup d’éclat dans différentes parties du royaume , par les 
amis fervens des droits du peuple qu’elle défendait , M. Burke 
publia bientôt après son célèbre ouvrage intitulé : Réflexions 
su/: la Révolution française , dans lequel il avait employé 
toute la force de son esprit, de son éloquence et de sa logique 
à blâmer et à ridiculiser ce grand changement, et les principes 
qui l’avafent amené ; il y avait aussi entremêlé beaucoup d’ob- 
servations très-âpres sur les sociétés et sur les écrits qui dé- 
fendaient cette cause en Angleterre. Ce livre eut un débit 
prodigieux , obtint les plus grands éloges , et contribua puis- 
samment à inspirer de la confiance dans le parti dont M. Burke 
était alors regardé comme le champion. D’un Autre côté , il 
donna lieu à beaucoup de répliques et de critiques que mé- 
ritaient , dans plusieurs parties, la violence et l’exagératioï* 
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de l’auteur» Les amis raisonnables de la liberté politique re- 
grettèrent que, dans son zèle k renverser les abus de ce prin- 
cipe, il eût employé des arguments qui s’appliquaient contre’ 
la résistance h la tyrannie la plus absolue. Le plus distingué 
de ses antagonistes littéraires fut Thomas Payne ; cet écrivain 
s’était fait connaître dans la guerre d’Amérique par un pam- 
phlet intitulé : \Le Sens commun , qui aida beaucoup à per- 
suader aux Américains de déclarer leur indépendance. Sa ré- 
ponse, qui parut sous le titre de Droits de i Homme , quoi- 
qu’elle ne fut pas comparable, comme composition littéraire, 
à la production de M. Burke, était si bien adaptée aux senti- 
mens et k l’intelligence du grand nombre, qu’elle contri- 
bua considérablement k répandre en Angleterre les principes 
démocratiques et l’esprit de réforme. 

Depuis la résidence forcée du roi de France a Paris, rien 
ne s’opposait aux volontés de l’Assemblée nationale ; le roi même 
se rendit, de son propre mouvement, dans le sein de l’Assem- 
blée le 4 février, et déclara solennellement soii dessein de d»'*- 
fendre la nouvelle constitution jusqu’au dernier moment de 
son existence, et d’élever ses en fans dans l’amour de la liberté. 
Le royaume était cependant bien loin de jouir de la tranquil- 
lité : la saisie de tous les biens de leglise au profit de la na- 
tion , en ne laissant qu’une mince portion pour le clergé en 
exercice, s’effectua sans beaucoup d’opposition k Paris; mais 
cette mesure excita des commotions sérieuses dans plusieurs 
provinces, où régnait toujours un attachement ardent pour la 
religion. Dans les Antilles françaises , et notamment k Saint- 
Domingue , la communication des principes d’égalité aux 
• Nègres et aux geus de couleur excita des troubles affreux, 
que tous les décrets de l’Assernblée ne purent apaiser. Un- 
orage commença aussi k s’élever sur les i routières de l’Alle- 
magne; il était causé par le mécontentement des princes qui 
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avaient clé privés de leurs droits féodaux en Alsace , et qui 
refusèrent les indemnités qu’on leur offrit. La dispute entre 
la Grande-Bretagne et l’Espagne fut une autre source d’em- 
barras pour l’Assemblée nationale, puisque le traité d’alliance 
entre la France et la dernière de ces puissances , donnait lieu 
de présumer que celle-ci réclamerait, en cas de rupture, les 
secours stipulés. L’examen de cet objet amena cette question : 
A qui la nation doit-elle déléguer le droit de inire la guerre et 
la paix? Après une longue discussion, il fut décidé que le roi 
aurait la prérogative d’annoncer à l’Assemblée la nécessité de 
la guerre ou de la paix , et, après qu’il en aurait été délibéré, 
la guerre serait déclarée par le roi , au nom de la nation. Dans 
le courant des débats, M. Pétion proposa ce décret : « La na- 
tion française renonce pour toujours à toute idée de conquête, 
et se borne à une guerre défensive. » Celte motion passa au 
milieu des applaudissemens universels. 

Au mois de juin, l’Assemblée rendit un décret qui , peut- 
être , fut celui qui lui attira le plus l’inimitié des hautes classes 
eu Europe : il abolissait tous les titres héréditaires , les ordres r 
les armoiries et autres marques de distinction et de rang dans 
la société. Quand on considère combien , dans les pays même 
les plus éclairés, les hommes sont attachés auSt honneurs, 
quelque futiles qu’ils soient, qui les élèvent au-dessus de leurs 
concitoyens, on conçoit aisément l’indignation que dut pro- 
duire cet exemple de nivellement. . ; .* 

i 

Les préparatifs d’une pompeuse et imposante solennité, 
sous le nom de fédération générale, pour faire prêter par 
la nation le serment de fidélité à la nouvelle constitution.» 
occupèrent quelque temps l’attention des Parisiens : le i4 jnil-. 
iet , jour de l’anniversaire de la prise de la Bastille , cette cé- 
rémonie eut lieu au Champ-de-Mars. Le roi, à qui l’on avait 
élevé un trône à l’extrémité de ce vaste emplacement , l’As- 
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semblée nationale et une foule immense de peuple, jurèrent 
solennellement de maintenir la constitution; le serment fut 
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répété aussi par tous les citoyens sous les armes , ainsi que dans 
toute l’étendue du royaume. 

La législature s’occupa ensuite de l’organisation du nouveau 
système judiciaire, dans lequel on introduisit plusieurs dis- 
positions utiles. Elle rendit aux protestans la possession de 3 
biens dont ils avaient etc privés par la révocation de l’édit de 
Nantes; elle supprima les impôts extraordinaires mis sur les 
Juifs, et abolit le droit d’aubaine. Le duc d’Orléans, qui 
était retourné en France , et le célèbre Mirabeau , furent ac- 
cusés d’une conspiration, tendante à assassiner la reine, et h/ 
élever le duc sur le trône. Après avoir entendu le rapport 
d’une commission , l’Assemblée les acquitta. Cependant , aii 
milieu de quelques apparences favorables , le relâchement des 
liens de l’autorité, et les principes d’égalité absolue qui s’é- 
taient répandus dati^ tous les rangs, produisirent des troubles 
sérieux dans différentes parties du royaume ; M. Necker sentit 
si fort les difficultés de sa situation , qu’il donna sa démission . 
Sa popularité avait décliné depuis quelque temps, à cause de 
ses principes de modération , et des intrigues de Mirabeau 
contre lui. Le 4 septembre, il écrivit à l’Assemblée une lettre, 
pour lui annoncer que sa mauvaise santé le forçait â se retirer. 
On y fit â peine attention. Enfin, il quitta presque en fugitif 
ce même royaume où il était entré deux fois en triomphe, et 
qu’il ayait servi , sinon avec discernement, au moins avec zèle et 
intégrité* - , ; r •- * • 

î ' A V . * •* > * t i - ï-T • . 1 - i 1.' . • 

Des contestations avec le clergé occupèrent principalement 
l’assemblée durant le reste de l’année; elle avait imposé à tou» 
les ecclésiastiques en fonction, l’obligation de prêter serment 
â la nouvelle constitution de la France, et particulièrement 
aux décret» relatifs à la constitution civile dti clergé. Cette 
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injonction avait été peu observée; mars le 27 novembre, 
rassemblée rendit un décret qui déclarait que tous ceux 
qui négligeraient de prêter serment, seraient censés avoir . 
donné leur démission, et condamna à des peines et à des 
amendes rigoureuses ceux qui seraient réfractaires. Comme 
le pape avait désapprouvé le serment , une très-grande partie 
du clergé, et presque tous les évoques le refusèrent. Les 
ecclésiastiques émigrèrent /ensuite en foule, et uu schisme 
s’éleva dans l’église: les personnes les plus dévotes restèrent 
attachées aux prêtres non-assermentés et dépossédés, et re- 
fusèrent de reconnaître leurs successeurs. 

Le 20 février , était décédé l’empereur Joseph II, laissant à 
son frère Léopold, grand duc de Toscane, un trêne terri- 
blement ébranlé par l’effet de ses projets mal concertés et de ses 
entreprises injustes. Étant sur soniitde mort, il eut la mortifi- 
cation de recevoir de la noblesse hongroise, un mémoire conçu 
en termes hautains pour demander le rétablissement de ses 
anciens droits et privilèges; le retour de la couronne, royale 
de Hongrie à Presbourg ; la faculté pour le peuple de quitter 
l’habit allemand , qu’on l’avaitforcé d’adopter, et de reprendre 
celui de la nation , ainsi que l’usage du hongrois ou du latin dans 
les actes publics, au lieu de l’allemand; telles étaient les condf- 
tionsauxquellcs la noblesse promettait de défendre le royaume 
jusqu'à la dernière goutte de son sang, et de fournir à l’armée 
impériale tout ce dont elle avait besoin. L’empereur accablé par 
la maladie, consentit au rétablissement de tous les privilèges des 
Hongrois: il insista seulement pour qu’ils conservassent trois 
articles de ses innovations qui lui faisaient vraiment honneur; 
c’étaient: la tolérance universelle en matière de religion, des 
revenus assurés aux curés sur le revenu des mouaslèi es sup- 
primés , et la garantie d’un certain degré de liberté aux 
paysans. 
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A la nouvelle de la mort de son frère, Léopold se rendit 
à Vienne, et prit possession d’un pouvoir en tom é de tous 
côtés de difficultés. Son premier soin fut de se débarrasser 
de la guerre avec les Turcs. Les Autrichiens avaient ouvert 
de bonne heure la guerre sur les bords du Danube, et au mois 
d’avril la forteresse d’Orsowa se rendit au prince de Cobourg. 

Ils firent ensuite, contre Widdin et Giurgevvo , des tentatives 
qui échouèrent. Sur ces entrefaites, des négociations pour la 
paix, sous la méditation de l'Angleterre, de la Prusse, et des 
Provinces-Uriies, avaient été ouvertes à Reichenbach: elles 
avaient aussi pour objet l’ajustement des différens entre la 
cour d’Autriche et les Pays-Bas, Un armistice fut conclu avec 
lesTurcs j onarrètapour basesdela paix , que chaque étal reste- 
rait comme il était avant hq guerre, et que dans le cas où la 
Russie refuserait d’accéder au traité, l'Autriche demeurerait 
neutre. La possession des Pays-Bas fut garantie à l’Autriche 
par les puissances médiatrices, a condition qu'on leur ren- 
drait leurs anciens privilèges et constitution. Les méoontens 
de Hongrie étaient très-nombreux à cette époque, et plusieurs 
entretenaient même le dessein de soustraire ce royaume à la 
domination autrichienne; mais des différents qui s’élevèrent 
parmi eux , et la conduite adroite de Léopold amenèrent un 
accommodement, dans lequel il eut soin de ne pas s’engager à - 
des concessions dérogatoires aux droits de la couronne. Quand 
Léopold parvînt à la souveraineté des états autrichiens, il 
put avoir des raisons de craindre quelque opposition à la suc- 
cession au trône impérial, sur-tout de la part de la Prusse f 
mais la convention de Reichenbach lui ayant concilié cette 
puissance , il fut élu roi des Romains sans obstacle , le 5p / 

septembre , et couronné empereur le 9 octobre suivaut. 

Les affaires des provinces l>elgîques , furent, celte année , 

|in objet du plus vif intérêt pour la cour d’Autriche, et fixèrent 
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l’a lien lion de toute l’Europe. Au mois de janvier, les états 
Belges-tJnis signèrent en congrès un plan dè constitution, 
dont la forme aristocratique et les dispositions intolérantes en 
matière de religion, excitèrent de vives objections de la part du 
parti démocratique, que l’exemple de la France avait rendu 
très-nombreux dans les Pays-Bas. La différence des partis 

» | T \ 

engendra des troubles dans lesquels, indépendamment des 
principes de la liberté politique et de l’indépendance nationale? 
ceux du fanatisme religieux , inhérent au caractère flamand , 
jouèrent un grand rôle; ces divisions les empêchèrent de 
défendre efficacement l’indépendance qu’il» venaient de pro-' 
clamer. Au mois d’août, le roi de Prusse écrivit au congrès, 
qu’il avait reconnu Léopold comme duc de Brabant, notiG-r 
cation qui donnait h entendre qfl’en conformité des clauses 
du traité de Beichenbach , les puissances médiatrices avaient 
le dessein d’intervenir dans les affaires des provinces belges. 
L’empereur, aussitôt après son couronnement , publia , le i 4 
octobre, un manifeste par lequel il s’engageait solennellement, 
sous la garantie des cours de Londres , de Berlin et de La 
Haye, à gouverner ses provinces des Pays-Bas conformément 
à leurs anciennes chartes et constitutions, et promettait un 
pardon général en faveur de tous ceux qui mettraient bas les 
armes avant le 2 1 novembre suivant. Les puissances média- 

■ • % f . p 

trices notifièrent aussi au congrès les conditions de cet arran- 
gement : ce corps persista néanmoins a vouloir maintenir 
l’indépendance, et les différons partis parurent animés du 
même esprit. Dans ces conjonctures, une armée autrichienne, 
commandée par le général Bender, s’avançait pour trancher 
la difficulté. Le 2 décembre, Bruxelles ouvrit ses portes saris 
résistance ; les autres ailles suivirent cet exemple : les membres, 
du congrès et tous ceux qui avaient pris la part la plus active 
à la révolution, se réfugièrent dans les pays voisins/ et toute 
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la Belgique lui de nouveau soumise au gouvernement autri- 
chien. Les ministres de l'empereur et ceux des puissances 
alliées , signèrent à La Haye une couventîoji en vertu de la- 
quelle les provinces belges, non-seulement forent rétablies 
dans les droits et privilèges qu'elles possédaient avant les en- 
treprises de Joseph II, mais en obtinrent aussi de nouveaux ; 
ce qui fournit un exemple de plus pour prouver l’avantage que 
la résistance au pouvoir arbitraire, finit par obtenir malgré des 
revers terapoi-aires. 

Le roi de Suède , fixe dans son plan d’humilier la noblesse, 
et de se rendre agréable aux autres classes de la nation , ren- 
dît une déclaration portant que tous les ordres de l’état avaient 
un droit égal à servir leur pays dans les emplois qu’ils étaient 
capables de remplir, et en conséquence nomma des personnes 
prises dans les ordres inférieurs , pour occuper des places 
dans diverses parties de l'administration. Cette politique le 
servit très-bien , car il obtint de la diète des subsides pins con- 
sidérables que ceux qui lui eussent jamais été accordés; plu- 
sieurs viüe6 «équipèrent même des bâiimens de guerre , et 
levèrent à leurs frais des corps de volontaires pour le seivice 
de l’état; oes secours lé mirent à même d’ouvrir la campagne 
contre la Russie plutôt que de coutume; il commanda son 
armée en personne, et remporta quelques avantages en Fin- 
lande. Oes *combats sangîans se donnèrent aussi sur merj Les 
succès en furent balancés : dans le dernier la flotte russe, 
commandée par le prince de Nassau , Fut complètement défaite 
parcelle des Suédois sous ‘les ordres du roi.. Les pertes ré- 
ciproques et l’étal dépuisement delà Suède, produisirent des 
ouvertures pour ht paix qui fot conclue en août ; les limites des 
deux états furent rétablies sur le. pied dés traités précédons. La 
Porte ressentit une vive indignation de se voir ainsi aban- 
donnée par le roi de Suède, à qui elle avait pavé des subsides; 

V 
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mais ce prince dut, à ce qu’il paraît, agir ainsi pour prévenir 
une révolution dans ses états. 

L’impératrice Catherine, aussi occupée que jamais del’agran-* 

dissement de son empire aux dépens des Turcs , fit une ré-< 

ponse hautaine et dédaigneuse aux propositions de paix des 

puissances médiatrices. Durant la première partie de l’année , 

les hostilités furent suspendues sur les bords du Danube, e* 

la mer Noire fut le principal théâtre des combats entre les 

» 

Russes et les Turcs; les premiers remportèrent presque tou- 
jours l’avantage : les Turcs ayant essayé de pénétrer dans les 
conquêtes des Russes, entre la mer Noire et la mer Caspienne , 
furent défaits en voulant passer le Couban. Le prince Potemkin 
après s’être emparé, sur la fin de l’année précédente , deKilia- 
Nova, ville située à l’embouchure du Danube, songea h étendre 
ses conquêtes dans la Moldavie et la Valachie , et se mit en 
mouvement a la fin d’octobre, pour investir Ismaïlow, ville 
très-forte et la clef du Danube inférieur. L’importance de 
cette place y avait fait mettre en garnison l’élire de l’armée 
turque: la tâche delà réduire, fut confiée à Souwaroff. Le 
22 décembre les approches ayant permis d’élever des batteries 
de tous les côtés, il ordonna une canonnade terrible , qui 
prépara la voie à un assaut général : l’attaque et la défense se 
continuèrent avec une fureur égale des deux côtés ; à la fin les 
Russes pénétrèrent dans la place ; il s’ensuivit un massacre 
dont les annales des guerres modernes n’offrent guère 
d’exemple. On a dit qu’environ 24 ,opo Turcs avaient péri , 
soit sous le fer des ennemis, soit dans les flots du Danube . 
Les rapports des Russes fontmonterla perte des Turcs à plus de 
02,000 hommes : celle des assaillans fut aussi très-grande £ 
mais les triomphes qui terminèrent l’année, ne permirent pas 
d’y donner beaucoup d’attention. 

Dans les Indes orientales, l’ambition de Tippoo-Saib , sultan* 
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du Maïssour , enveloppa lai compagnie dans une guerre nou- 
velle. Tippoo ayant saisi un prétexte de faire la guerre au 
rajah de Travancour , allié de la compagnie, avait envahi, 
en 1789 , la plus grande partie des domaines de ce souverain. 
Le gouvernement du Bengale , qui Pavait prié vainement de 
cesser les hostilités , conclut une alliance étroite avec les Ma- 
rottes et le nizam du Decan , lui déclara la guerre, et leva deux 
armées pour la pousser avecvigueur; l’une de i 5 ,ooo hommes, 
commandée par le général Meadows , dans le Carnatic ; l’autre 
par le général Abercrbmbie, de moitié moins forte, dans la 
présidence de Bombay. .Tippoo voyant l’inutilité de ses efforts 
pour écarter l’orage par des négociations , abandonna Travan- 
cour , et retourna à Seringapatnara , sa capitale. L’armée du 
Carnatic partit de Trichinopoli en 1 790, et marcha à l’ennemi 3 
en réduisant plusieurs places sur sa route. Mais Tippoo fit 
une irruption dans le Carnatic, et força ainsi le général Mea- 
dows à l’y poursuivre. Sur ces entrefaites , le général Aber-r 
crombie ayant débarqué à Tellichery , s’empara de plusieurs 
places, et rétablit le rajah de Travancour dans ses états. Ce- 
pendant la campagne , quoique heureuse au total , ne produisit 
rien de décisif contre la puissance de Tippoo 5 et lord Corn- 
wallis , gouverneur général de l’Inde , ayant résolu de prendre 
en personne le commandement suprême de l’armée , arriva 
en décembre au fort Saint-Georges. ' 

Le nouveau parlement s’assembla le 25 novembre. M. Ad- 
dington fut unanimement réélu orateur de, la chambre des 
communes. Le roi, dans son discours , parla de divers objets 
relatifs à la politique étrangère , et entre autres , de ses efforts 
pour terminer les troubles des Pays-Bas , mais il ne dit pas 
un mot des affaires de la France. Une adresse en faveur de la 
convention conclue avec l’Espagne , passa , dans les deux 
chambres , à une grande majorité. Les dépenses occasionnes 
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par Parmeraent contre celte puissance , furent acquittées 
par quelques taxes temporaires, et par un emprunt cTuu mil- 
lion fourni , sans intérêt, par la banque. Avant la vacance, 
une question importante fut débattue dans la chambre des 
communes. Il s’agissait de savoir si une accusation qu’elle 
avait intentée, restait in statu quo, nonobstant la dissolution, 
du parlement, qui survenait dans l’intervalle. M. Burkc ayant 
proposé de décider que l’accusation intentée contre Warren 
Hastings était toujours pendante , cette motion passa à une 
grande majorité, il proposa ensuite de borner l’accusation aux 
points sur lesquels les dhvctcurs du procès avaient déjà ter- 
miné l’administra lion des preuves , à l’exception de ce qui 
lestait concernant les contrats , pensions et dons , ce qui 
aussi adopté. 
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XXXI* ET XXXII* ANNÉES DE ÜEORGÊS lit, 


I re ET II* DU PARLEMENT. . 


Débats sur la guerre de V Inde. — ~ Bill en faveur des' ca- 
tholiques protestans. — Rejet de la motion pour la ré- 
vocation de Vacte du test relativement à F Ecosse. ■ — Bill 
pour le gouvernement du Canada . — Bill pour empêcher 
V importation des IN égres dans les colonies. — Question 
concernant la guerre avec la Russie. — Colonie établie à 
Sierra-Leone . — Fin du pmcès d' Hastings. — Conjlit 
des partis ; émeute ci Birmingham. — Mariage du duc 
dé York. — Affaires de la France. — Emigration. — Ten- 
tative du roi pour gagner les frontières. — Acceptation 
de Vacte constitutionnel , et dissolution de V Assemblée 
constituante. — Confémnce de Pilnitz. — Assemblée 
législative. — Réforme dans la constitution de la Po- 
logne . — Paix entre les Russes et les Turcs. — Indes 
orientales. — Campagne de lord Cornwallis contre 
. Tippoo , 


M. Hippisley ftÿaiit, avant la Vacance , fait la motion de 
mettre sous les yeux de la chambre la correspondance relu- 
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tive à l’attaque des lignes de Travancour par Tippoo, et cette 
motion ayant passé, cet objet fut repris, le 28 février, par le 
même membre , qui demanda qu’il lût donné lecture de la 
clause de l’acte de la compagnie des Indes , par lequel ort 
renonçait à tout projet d’étendre le territoire anglais dans 
l’Inde , et de diverses résolutions de la chambre. Cette lec- 
ture terminée , M. Hippisley chercha à prouver que l’Angle- 
terre n’était nullement tenue à prendre le parti du rajah de 
Travancour dans la querelle actuelle, et que l’agresseur était, 
non pas Tippoo, mais le rajah. Dans le débat qui suivit , 
M. Francis fit plusieurs motions pour blâmer le principe 
de la guerre que l’on avait commencée contre Tippoo , et 
pour empêcher qu’elle ne fut continuée ; mais toutes ces pro- 
positions furent rejetées. M. Dundas proposa des résolutions * 
contraires, qui passèrent sans division, 11 en fût de même 
dans la chambre des pairs. 

Au mois de février , l’avocat général proposa k la chambre, 
en comité général, de l’autoriser à présenter un bîll , pour 
exempter des peines portées contre eux , par les lois , les 
catholiques anglais, connus sous le nom de catholiques pro- 
testans dissidens , à cause de leur protestation contre cer- 
taines opinions dangereuses attribuées aux papistes. La mo- 
tion ayant été approuvée, il prAenta. le brll , qui passa sans 
opposition. La seule objection que l’on fit , vint de ce qu’il ne 
portail pas les principes de tolérance assez loin. Quand on la 
discuta dans la chambre des pairs , l’évèque Horsley observa 
que les termes du serment d’obéissance enjoint par le bill % 
pourraient offenser les opinions de, ceux que l’on avait l’in-r 
tention de soulager ; il fut en conséquence mis de côté , et on 
lui en substitua un autre. Ce bill fut appuyé cordialement 
par le banc des évêques, et pçissa à l’unanimité. 

Il en fut tout autrement d’une pétition de l’assemblée génçr- 
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l aie de l’église d’Ecosse , pour la révocation de Pacte du test , 
en ce qui concernait l’Ecosse ; elle fut présentée par sir Gil- 
bert Elliot , et soutenue par M. Fox et par d’autres mem- 
bres , qui s’étayèrent principalement de la position inégale 
dans laquelle les membres de l’église dominante d’Écosse se 
trouvaient placés , par l’obligation de se conformer à un usage 
de l’église d'Angleterre , avant de pouvoir être promus à un 
emploi ecclésiastique. M. Pitt représenta ce désavantage 
éomme imaginaire , car il avait appris que les membres de 
l’église d’Écosse, n’avaient pas d’objection à donner ce gage 
d’amitié à leur sœur l’église apglicane. La proposition de 
prendre la pétition en considération , fut donc l'ejetée par 
1 48 voix contre 62 . ■ t- 

La chambre ayant reçu un message du roi , qui recomman- 
dait à son attention de nouvelles dispositions concernant le 
Canada , M. Pitt présenta , le 4 mars , un bill à cet eflèt : il 
partageait cette contrée en deux gouvernemens distincts, sous 
les noms de basse et de haute province , et donnait à chacune 
un conseil législatif et une assemblée sur le modèle de la cons- 
titution anglaise. Le conseil, sur-tout, était formé à l’imita- 
tion de la chambre des pairs, par le pouvoir qu’avait le gou- 
verneur d’y appeler qui bon lui semblait , et le roi avait celui 
d'attacher à des titres héréditaires le droit de siéger dans le 
conseil. On ajoutait à ce qui avait déjà été fait en faveur du ~ ' 
clergé protestant , un traitement pris sur les terres de la 
couronne , et la propriété d’un septième dans toutes les 
concessions futures de terres. Les terres concédées dans 
Je haut Canada, devaient, à l’avenir y être tenues en roture, 
connue en Angleterre ; et , dans le bas Canada , elles le seraient 
quand la demande en serait faite. La discussion de ce bill fut 
remarquable par une explication* très -vive qui survint entrp 
M. Fox et M. Burke, sur les principes de la révolution fian- 
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.çaise, Le dernier déclara qu'il renonçait à l’amitié qui avait si 
long-temps existé entre lui et M. Fox j résolution qui lit 
-fondre celui-ci en larmes, mais dans laquelle M. Burke per- 
sista jusqu’à sa mort , malgré les avançes les pliis tendres de 
son ancien ami. Le bill du Canada finit par passer en loi. 

Le sujet de la traite des noirs fut de nouveau présenté par 
M. Wilbeforee, qui proposa, dans un comité de toute la 
chambre, de charger le président de demander à présente** 
un bill , pour prohiber à l’avenir l’introduction des esclaves dans 
les colonies anglaises des Antilles. Cette motion soutenue par 
argumens de l’humanité, et combattue par ceux de l’intérêt, les 
fut rejetée par i 65 voix contre 68. 

Le 28 mars M. Pitt remit a la chambre un message du roi , 
qui annonçait que tous ses ellbrts conjointement avec ceux de 
scs alliés , pour amener une pacification entre la Russie et la 
.Porte, ayant été infructueux, il av ?4 jugé nécessaire, afifi 
d’ajouter du poids à ses représentions , d’augmenter ses 
forces navales. Le ministre, en proposait une adresse conforme 
à ce message , se fonda sur ce que l’ Angleterre avait un in- 
térêt direct dans cette guerre , eh soutenant son allié , et en , 
arrêtant les progrès des armes russes qui devenaient dange- 
reux pour le système politique de l’Europe. M. Fox et 
M. Burke s’unirent pour s’opposer à ces mesures , prétendant 
que la question se réduisait à ceci; C a Russie gardera-t-elle , 
sur ces conquêtes, la ville d’Ockxakoffetîun territqire adjacent? 
objet qui certainement n’était pas d’une assez grande consé- 
quence pour exiger de l’Angleterre une intervention armée* 
L’adresse fut néanmoins adoptée par une majorité de 98 voix. 
M. Grey proposa ensuite une série de résolutions, dont la 

dernière déclarai tr que la dépense d’un armement n’était, 

« 

jdans les circonstances actuelles, ni convenable, ni nécessaire ; 
elles furent rejetées par une majorité seulement 4 e 80 voix. 
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D’autres membres firent des motions pour la même fin ; 
dans la chambre haute , le comte Filz’wilKam combattit aussi 
le message, et fit des motions contre une guerre avec la Russie^ 
Dans toutes ces occasions le ministère eut la majorité pour lui ; 
mais comme en même temps il vît, à n’en pouvoir douter, que 
la guerre projetée déplaisait de plus en plus» la nation, il 
finit par y renoncer. ' -, 

Un bill fut présenté au mois de mai pour établir une co^ 
Ionie à Sierra-Leone sur la côte d’Afrique : on voulait essayer 
si l’on ne pourrait pas cultiver, avec des Nègres libres, la 
canne à sucre et les autres végétaux des climats équatoriaux. 
Malgré une forte opposition des planteurs des Antilles , 
le bill passa dans les deux chambres à une grande ma T 
jorité. 

Le 5o mai les directeurs du procès d’Hastings , ayant 
terminé leurs plaidoyers, le prévenu demanda qu’on lui fixât 
un jour pour exposer ce qu’il jugerait convenable à ses intérêts, 
relativement à la marche ultérieure de son procès. Sa requête 
lui fut accordée; et le 2 juin il lut devant les pairs assemblés 
dans la grande salle de Westminster, un très-long discours 
écrit, dans lequel , après avoir exprimé l'intention et le désir 
de diriger sa défense formelle d’après les accusations portées 
contre lui , et de s’en rapporter au jugement immédiat de 
leurs seigneuries , il examina la substance de ces accusations , 
auxquelles il fit des réponses claires et précises. Il finit par 
retracer les principaux événemens de sa vie publique , en fai- 
sant l’éloge de son administration avec la confiance d'un homme 
persuadé d’avoir au moins fidèlement servi ceux qui l’avaient 
employé. L’apostrophe suivante fera connaître quels étaient 
les points de sa gestion dans l’Inde, qu’il regardait comme lui 
faisant le plus d’bouneUr; « Aux communes d’Angleterre , au 
nom desquelles je suië mis en accusation, comme ayant dé- 
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sole les provinces de leurs possessions dans l’Inde , je répondrai , 
et leurs représentai ne cessent chaque année de le leur dire , 
que* ces possessions sont de tous les états de l’Inde les plus 
florissans. Eh bien ! c’est moi qui les ai rendues telles. J’ai 
augmenté la valeur de ce qui a été acquis, et j’ai donné la 
forme et la consistance à ce que vous possédez dans ce pays : 
je l’ai conservé; j’ai, d’une main active mais économe , fait 
marcher des armées k travers des régions inconnues et en- 
nemies, pour aller au secours de yos autres possessions; pour 
sauver l’une, delà dégradation et du déshonneur, et l’autre, 
d’une ruine totale et de la sujétion. J’ai soutenu des guerres 
que vous aviez, ou que d’autres avaient allumées , mais k la 
cause desquelles j’étais totalement étranger : j’ai, par une res- 
titution faite k propos, enlevé k la grande confédération de 
l’Inde un de ses membres; j’ai entretenu avec l’autre un com- 
merce secret, et je l’ai rendu votre ami; j’en ai écarté un 
troisième par des diversions et des négociations , et je l’ai em- 
ployé comme un instrument de paix. Quand vous avez appelé 
la paix et que vos cris ont été entendus par ceux qui en 
étaient l’objet , j’ai résisté k cette demande ainsi qu’a toute 
autre espèce de démarche contradictoire en élevant mes pré- 
tentions. J’ai conclu avec un grand état une paix durable, et, je 
l’espère, durable k jamais, et j’ai au moins donné les moyens 
qui ont mis k même de conclure avec un autre une paix , sinon 
aussi durable r du moins plus convenable; je vous ai donné 
tout ; et^vous m’avez récompensé par la confiscation , la 
disgrâce, et une vie qui succombe sous le poids d’une ac-r 
cusation !» , . 

Les pairs délibérèrent de continuer le procès de M. Ilas- 
tings le premier mardi, après la prochaine rentrée du parle- 
ment. La session se termina le 10 juin. , v , 

L’esprit de parti se déchaîna , cette année , dans toute 


» 
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l’Angleterre avec une violence redoublée ; il trouvait un ali- 
ment continuel dans les événeraens de la révolution française , 
qui tendait sans cesse et de plus en plus vers ces changemens 
dans le gouvernement, détestés par un parti comme subversifs 
de toute autorité légitime et de toute subordination salutaire , 
et vantés par l’autre comme destructeurs des vieux préjugés 
et des anciennes usurpations , et comme défenseurs des vrais 
principes de la société civile. La célébration de l’anniversaire 
du i4 juillet par ce dernier parti) n’eut d’autre résultat , dans 
plusieurs endroits, qu’un redoublement de haines politiques; 
mais , h. Birmingham , elle occasiona une émeute épouvan- 
table. La populace de cette ville se réunit en groupes nom- 
breux , et sans que les magistrats y apportassent le moindre 
obstacle , brûla jusqu’aux fondemens plusieurs lieux de réu- 
nions, et les maisons de plusieurs des principaux dissidens. 
La maison , la bibliothèque , les papiers et le cabinet de phy- 
sique du docteur Priestley, théologien et philosophe d’un mé- 
rite éminent, devinrent, entre autres, la proie des flammes, 
et il fut même obligé de s’enfuir pour mettre sa vie à couvert. 
Ce tumulte , après avoir duré quatre jours et s’ètre étendu 
dans tout le district adjacent , qui est très-peuplé , fut apaisé 
par la force militaire. 

Le duc d’York , second fils du roi , épousa , au mois de sep- 
tembre , la princesse Frédérique , fille du roi de Prusse. 

- La France continuait à être le grand objet fie l’intérêt et de 
l’inquiétude de toutes les cours de l’Europe , qui ne pouvaient 
s’empêcher de sentir combien était importante pour eux l’issue 
des changemens politiques commencés et constamment pour- 
suivis dans ce pays. Les princes et les premiers personnages de 
la noblesse émigrés, s’efforçaient par-tout de faire envisager 
leur cause comme celle des ordres supérieurs, et plusieurs 
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souverains se montrèrent disposés h dcvenit îes ! ehnmpions dcr 
la royauté abaissée. 

Le 22 janvier, le roi de France communiqua à l’Assemblée 
nationale une lettre de l’empereur d’Allemagne, qui, après 
avoir protesté de ses intentions amicales pour les Français, 
annonçait la nécessité de révoquer les décrets qui supprimaient 
L*s diuils féodaux, parce que ces décrets portaient préjudice 
à plusieurs princes allemands possédant des fiels en Lorraine 
cl en Alsace. L’Assemblée ne se haut pas aux protestations de 
l'empereur, et regardant son intervention comme un prétexte 
pour faire avancer des troupes vers les frontières de la France, 
décréta une augmentation considérable de l’armée , et des 
préparatifs de défense. Ses craintes furent encore excitées, à 
cette époque, par des insurrections du parti royaliste dans 
différentes parties du royaume, ainsi que par le départ des 
tantes du roi pour l’Italie. Une armée d’émigrés, commandée 
par ie péince de Coudé, se rassembla sur les frontières de P Al- 
lemagne. Il n’est pas étonnant que, dans des conjonctures seni- 

/ 

bl.vbics, tout fît naître des soupçons. Le o avril , le roi ayant 
voulu aller à Saint-Cloud pour y passer Jus fêtes de Pâques , 
sa voiture fut entourée par une foule immense, qui s’imagina 
qu i! voulait s’enfuir pour commencer une contre-révolution : 
il fut obligé de. rentrer dans son palais. Le lendemain , il se 
rendit a l’Assemblée, et se plaignit avec dignité de l’insulte 
qu’on lui avait faite. Le président lui adressa une réponse res- 
pectueuse , et les choses en reste! eut là. Pour éloigner de nou- 
veaux soupçons, le roi fit adresser une lettre circulaire à tous 
ses ministres dans les cours étrangères, pour leur annoncer 
qu'il acceptait la nouvelle constitution. L’Assemblée envoya , 
une députation pour féliciter le monarque sur cette déclara- 
tion ÿ de sorte que tout semblait annoncer réciproquement la 
confiance et de bonnes intentions. 
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Mais ces apparences étaient trompeuses. Le roi , persuadé 
probablement par les anti-révolutionnaires qu’il devait se re- 
garder comme prisonnier, ce qui le rendait inhabile à contrac- 
ter des obligations, consentit k entrer dans un complot formé 
pour le délivrer, et dont le principal agent était le marquis 
de Bouillé, commandant à Metz. Des préludes qui devaient 
avec raison renouveler les anciens soupçons des partisans de 
la révolution, étaient l’accroissement considérable du nombre 
des émigrés, la disparition totale de l’argent dans Je royaume, 

t 

enfin l’activité extraordinaire des royalistes et des prêtres 
lion- assermentés à répandre leurs principes. La nuit du aO 
juin, le roi, la reine, et leurs deux enfans, ainsi que ma- 
dame Elizabeth sœur du roi, s’échappèrent des Tuileries 
par des passages secrets, et se dirigèrent vers la frontière ÿ 
Monsieur et son épouse partirent aussi de leur coté. Le roi 
laissa un mémoire dans lequel il protestait contre tous les dé- 
crets qu’il avait sanctionnés dansl’état de contrainte où il avait 
été terni, et se plaignait de toutes les privations, et de tous les 
désagrémens que l’assemblée lui avait fart essuyer. L’assemblée 
montra une grande fermeté à la nouvelle de la fuite du roi, 
qui était pourtant bien propre à l’alarmer, et prit toutes les 
mesures nécessaires pour assurer la tranquillité publique, et 
pour intercepter les fugitifs. Le roi fut arrêté à Varenues, 
et ramené sous l’escorte de la garde nationale: Monsieur et 
Madame, qui avaient pris une route différente, arrivèrent heu- 
reusement a Bruxelles j le marquis de Bouillé s’enfuit en 
Allemagne, Cet événement renforça la puissance de l’assemblée 

t » 

qui rendit des décrets sévères contre les émigrés, et contre 
ceux qui attenteraient à sa propre autorité. Comme la ma- 
jorité de ce corps était pour la conservation du gouver- 
nemeut monarchique , le parti républicain parvint par 
ses suggestions à assembler tumultueusement la foule au 
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Champ de Mars le 17 juillet, pour y faire adopter des mesures 
violentes contre le roi : cependant les factieux furent dispersés 
par la garde nationale ; mais ce ne fut pas sans effusion de 
sang. L’assemblée décréta l’inviolabilité de la personne du 
roi , et continua sans interruption ses travaux pojir achever* 
la constitution. Le 5 septembre , l’acte constitutionnel fut pré- 
, senté au roi pour qu’il l’examinât; le i3 , le prince annonça 
par écrit son acceptation ; le lendemain il vint à l’as- 
semblée la confirmer , et jura d’être fidèle à la nation et 
h la loi. L’Assemblée nationale constituante se sépara d’elle- 
meme le 5o septembre après une session de deux ans et quatre 
mois; elle avait par un mouvement de désintéressement per- 
sonnel , décrété qu’aucun de ses membres ne pourrait être 
élu îi la prochaine assemblée. Ce renoncement au pouvoir , 
de la part d’hommes que leurs talents et leur expérience ren- 
daient les plus propres à la conduite des affaires publiques , 
fut un malheur pour la nation , sur-tout à une époque où les 
sociétés populaires acquéraient une influence dangereuse. La 
principale de ces réunions était le fameux club des jacobins , 
qui , n’étant dans le principe qu’une association d’environ qua- 
rante personnes occupées des lettres ou de recherches sur 
les intérêts sociaux, se fit ensuite connaître par l’audace de 
ses discussions politiques, et gagna tellement en nombre et 
en importance, qu’elle devint une espèce d’assemblée na- 
tionale en miniature et l’instrument des factieux les plus 
violens. 

Au mois d’août, il y eut une entrevue à Pilnitz en Saxe , 
entre l’empereur d’Allemagne, le roi de Prusse et l’électeur 
de Saxe :1e comte d’Artois , Calonne et Bouille y assistèrent. 

Les deux premiers princes y prirent l’engagement d’inter- 
venir dans certains cas éventuels , pour le maintien de l’autorité 
royale eu France. Quand ces circonstances lurent connues dans 

•s # ^ 
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ce pays, le peuple conçut de nouveau des soupçons contre 
la cour, et le parti républicain acquit une plus grande in- 
fluence. La nouvelle assemblée , désignée par le nom d’as- 
semblée législative, s’ouvrit le i. or octobre. Les députés 
étaient principalement des hommes de province peu au fait 
des a liai res , ou des hommes de lettres , la plupart d’un ordre 
inférieur, en général républicains, et sectateurs de la nouvelle 
philosophie française. Leur serment en entrant à l’assemblée 
les obligeait à maintenir la constitution, et à être lui cl es à 
la nation, à la loi et au roi : ce prince vint à l’assemblée et 

y » 1 

prononça un discours rempli de sentimens patriotiques , qui 
fut très-appjaudi. L’empereur et le roi de Prusse avaient 
donné des assurances de leurs dispositions amicales, et pen- 
dant un temps, les choses marchèrent tranquillement : l’ap- 
parition hostile des émigrés sur les frontières, produisit des 
alarmes ; et le b novembre l’assemblée rendit un décret dé- 
clarant conspirateurs , et sujets à la peine capitale, les émi- 
grés qui seraient trouvés en armes sur la frontière apiès le 
i. or janvier suivant, et soumettant à la même peine les princes 
français et les fonctionnaires publics qui ne rentreraient pas 
.après cette époque. Dans le même mois, elle rendit d’autres 

* « • . * « 1 

décrets très-rigoureux contre les ecclésiastiques qui persiste- 

• 1 

raient à refuser le serment. Le roi_, en vertu de la prérogative 
qui lui était donnée par la constitution, refusa de sanctionner 
ces decrets et le précédent; circonstance dont le parti des 
hommes violens sut se prévaloir pour accroître les soupçons 

contre lui. Vers la fin de l’année , les intentions hostiles des 

* ! 

émigrés et des princes d’Allemagne le long des frontières , de- 
vinrent de plus en plus manifestes ; et le 21 décembre la cour 
de Vienne notifia officiellement à l’ambassadeur de France , 

* * * é 

que le maréchal Bender avait reçu ordre de marcher sur 
Trêves, pour donner du secours à l’électeur dans le cas d’une 
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attaque, dont ce prince avait été menacé à cause des'encou- 
ragemens qu’il avait donnés aux émigrés. 

Quelle que pût être la différence de sentimens sur la révo- 
lution française , le sort fâcheux d’une tentative faite en Pologne, 
pour réformer la constitution de ce royaume, ne pouvait man- 
quer d’exciter les regrets et d’émouvoir l’indignation dè tous 
ceux qui s’intéressent à l’amélioration des sociétés humaines. 
Ce malheureux pays , victime de l’avidité de ses voisins et 
de ses propres dissentions, désirait ardemment obtenir un dé- 
dommagement par un changement dans la forme vicieuse de 
son gouvernement, et l’établissement de son indépendance; 

à cet effet il augmenta son armée-, et cultiva l’alliance de la 

* * 

Prusse comme la puissance le plus en état de contre-balancer 
l’influence prépondérante de la Russie sur les affaires de la 
Pologne. 11 s’efforça en même temps de ranimer et de ré- 
pandre généralement l’esprit de patriotisme, en admettant les 
ordres inférieurs a la participation des droits qui auparavant 
appartenaient exclusivement à la noblesse. La diète qui s’était 
ouverte en octobre 1788, résolut de continuer ses séances 
jusqu’à ce que les plans de défense générale eussent été or- 
ganisés complètement; et dans l’intervalle on rédigea sur la 
base des droits communs à tous, un système de gouvernement 
qui abolissait l’ancienne tyrannie aristocratique, et remédiait 
aux désordres si long-temps inliérens aux diverses branches 
de l’administration publique. Quoique le roi de Prusse eût 
signé avec la Pologne, au mois de mars 1790, un traité d’al- 
liance et de défense réciproques, il ne tarda pas à dévoiler 

ses vues intéressées, en demandant la cession des villes de 

'■ ■■ * 

Dantziek et de Thorn ; et quand les opérations ultérieures 
de la diète eurent prouvé qu’elle voulait une constitution 
libre avec une monarchie héréditaire , il concourut avec les 
deux autres puissances copartageantes à la résolution de 
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s’opposer à un plan calculé pour rendre la Pt logne réelle- 
ment indépendante. La nouvelle constitution fut proposée h 
la diète le 3 mai de cette année par le roi, qui, dans le dis- 
cours qu’il prononça à cette occasion, la présenta comme 

son ouvrage. -Après un long débat dans lequel l’article qi«; 

» * 

rendait le trône héréditaire, lut le plus follement rend Km , 
le roi fut appelé par une grande majorité à l’accepter et à le 
jurer formellement : il obéit à l’instant, la majorité se joignit 
à lui en levant la main; ensuite on se rendit à la cathédrale , 
le serment y fut renouvelé solennellement, et la nouvelle fut 
annoncée au public. 

Les points fondamentaux de cette constitution étaient l’hé- 
rédité delà couronne, qui devait appartenir à la maison élec- 
torale de Saxe après la mort du roi; un corps législatif divisé 
en deux chambres , l’une de sénateurs, l’autre de députés; 
l’égalité des droits civils , et la tolérance de toutes les re- 
ligions. 

Cette révolution était trop favorable aux principes de liberté, 
et trop bien calculée pour relever la Pologne de son abais- 
sement , pour que ses voisins , despotes et ambitieux, y don- 
nassent leur assentiment ; et quoique le roi de Prusse, lorsque 
l’événement lui fut annoncé en forme , comme ii le fui à 
toutes le^autres puissances européennes, témoignât son ap- 
probation entière de tout ce qui avait été fait, on ne douta 
pas qu’il ne concertât en même temps avec les cours de Pé* 
tersbourg et de Vienne, les moyens de le détruire. La pre- 
mière, regardant toute opération politique à laquelle elle* ne 
participait pas en Pologne, comme une espèce de rébellion , 
était bien décidée, aussitôt que la guerre aveç les Turcs serait 
terminée, à intervenir à force ouverte; mais elle ne put, dans 
le courant de cette année, effectuer ses projets. Sur ces en- 
trefaites, les Polonais prévoyant bien toutes les épreuves que 
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leur nouvelle constitution aurait à subir, se préparèrent, sans 
relâche , à résister aux armes étrangères. Ce fut un grand 
malheur, que le plan de défense formé par le roi pour. appeler 
toute la nation aux armes, ne put être accepté, parce qu’il 
contrariait l’orgueil et les préjugés de la noblesse. . 

La guerre entre les Russes et les Turcs recommença, ail 
printemps. Les premiers , en passant fréquemment le Danube , 
tinrent leurs adversaires dans des alarmes continuelles , et les 
défirent toutes les fois qu’ils les combattirent. Cependant ils 
furent repoussés , avec une perte considérable , dans une at- 
taque sur la forte place de Brahiloff. Une autre armée russe 
entra dans la province du Couban , et prit la ville d’Anapa avec 
lecamp desTurcset des Circassiens postés pour sa défense. Les 
deux partis étant fatigués de la guerre , la p*lix fut tout d’un 
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coup conclue au meis d'août , à Galata. Ockzakoffet tout le 
pays entre le Bog et le Dnepr , furent cédés par les Turcs à 
la Russie. Les choses furent d’ailleurs laissées sur le pied où 
el les étaient entre les deux empires avant les hostilités. 

Dans l’Inde , lord Cornwallis ayant formé le dessein de 
pénétrer dans le cœur des états de Tippoo., tandis que le 
général Abercrombie marcherait contre Trinouiali , se mit 
en mouvement vers la fin de janvier, et alla investir Bangalofe. 
La ville ayant été prise d’assaut, des batteries furent dressées 
contre le fort, qui fut emporté de même. Au commence- 
men # , de mai , lord Cornwallis marcha sur Seringapatnam , 
capitale du Maïssour ; Tippoo y avait pris une forte position. 
La route de Cornwallis fut pénible; le i5 mai , il remporta 
une victoire qui le rendit maître des approches de la ville. 
Cependant la disette commençait à se faire sentir dans le camp 
des Anglais; les Marattes, sur le secours desquels ils ayaient 
compté, ne paraissaient pas. Le général Abercrombie était 
arrivé à Periapatnam avec une grande provision de vivres , et 
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du canon de siège. Comme il n'était pas assez fort pour se 
frayer Ja route jusqu’à Seringapatnam,lord Cornwallis remonta 
le long du Cavery ,afin de le rejoindre. Uu débordement subit 
de la rivière , rendit cette manœuvre impossible ; et l’armée 
souffrant extrêmement des maladies et de la disette , il fallut 
renoncer, pour cette saison, à l’attaque de Seringapatnam. 
Cornwallis fit dire à Abercrombie de retourner à la côte de 
Malabar, et revint à Bangalore. 



ê 

[ * 79 2 - ] 


XXXII* ET XXXIII* ANNÉES DE GEORGES III , 

11 e ET III* DU PARLEMENT. 

* 


Parlement. — Discours du roi. — Etat prospère des finances t 

— Loterie combattue . — Motion pour V abolition de la 
traite des Nègres. — Police de, la métropole. — Bourgs 
royaux d'Ecosse. — Amis du peuple. — Proclamât ion 
contre les assemblées et les écrits séditieux. — - Poursuites . 

— Projets de l' Autriche et de la Prusse contre la 1 rance. 

— Mort île V empereur Eéopold. — Ea France déclare, 
iu guerre à V Autriche. — Elle attaque les Pays-Bas 
autrichiens. — Troubles en France. — Ee roi refuse de 
sanctionner les décrets de l'Assemblée législative. — La 
patrie est déclarée en danger. — Manifeste du duc de 
Brunswick. — Attaque des Tuileries ; massacre de les, 
garde suisse. — Ee roi et la reine enfermés au Temple. 

— Fuite de Ea Fayette ; il est fait prisonnier par les 

Autrichiens. — Les armées alliées s'avancent. — Mas- 
sacre des prisons. — Le duc de Brunswick est obligé de 
se retirer. — Ouverture de la Convention nationale. — 
Etablissement de la république. — Occupation de la Sa- 
voie , • Succès de Cas Une en Allemagne et de Dumourier 

dans les Pays-Bas . — Bataille de J emmapes. — Fra- 
ternité offerte par la Convention. — Procès du roi. — 


Digilized by Google 


» 79 2, ( 125 ) 

Mesures de V empereur de Russie et du roi de Suède. — 
Assassinat de ce monarque. — Affaires de la Pologne. 

— Mesures prises en Angleterre. — Association contre 
les républicains et les niveleurs. — Proclamation du roi. 

— ha milice assemblée ; le parlement convoqué avant le 
terme. — Discours du roi et débats. — Bill des étrangers. 

— Fin de la guerre avec Tippoo. — Ambassade à la 
Chine. 


IjE parlement rentra le 3i janvier. Ge qui frappa le plus 
clans le discours du roi , fut la prédiction que l’Angleterre 
continuerait à jouir de la paix, ce qui pouvait s’inférer des 
assurances amjcales reçues des différentes cours, et de l’état 
général de l’Europe. Le monarque ajouta , que cette perspec- 
tive satisfaisante justifiait des réductions qui allaient se faire 
dans la marine et dans l’armée de terre , et donnait l’espé- 
rance de pouvoir diminuer graduellement les impôts. Les 
débats sur l’adresse et plusieurs discussions qui eurent ensuite 
lieu dans les deux chambres, roulèrent principalement sur 
la politique suivie par le ministère lorsqu’il était inter- 
venu dans la querelle entre la Turquie et la Russie , et les 
intentions hostiles qu’il avait manifestées contre cette der- 
nière puissance. On ne citera de tous ces de bats, sur une 
chose dont l’intérêt n’existe plus, qu’une circonstance qui 
fait connaître les sentimens politiques du gouvernement à 
cette époque. M. Jenkinson , aujourd’hui comte de Liverpool , 
dans le premier discours qu’il prononça dans la chambre des 
communes , discours admiré pour le vaste tableau qu’il offrit de 
l^état de l’Europe relativement à l’Angleterre , s’exprima ainsi : 
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<( La force et la puissance de la France étant k leur terme, nous 
n’avons plus de danger k craindre de cette rivale , jadis si 
formidable ; mais une puissance qui a pris sa place 11e mérite 
pas moins de fixer notre attention k cause de sa politique 
inquiète et de ses projets ambitieux ; c’est la Russie. » 

Dans un comité de la chambre des , communes pour exami- 
ner l’étatdes finances , M. Pii t offrit un tableau de la prospérité 
de la nation extrêmement encourageant. Le revenu de l’année 
précédente avait tellement surpassé celui des quatre années 
antérieures, que le revenu permanent excéderait de 4 oo,ooo 1 . 
les dépenses fixées , y compris le million consacré annuelle- 
ment à l’extinction de la dette publique , ce qui , ajouta-t-il , 
mettra le gouvernement en étal de diminuer de 200,000 liv. 
les impôts qui pèsent principalement sur la classe du peuple 
la moins aisée, et d’employer les autres 200,000 liv. à «ac- 
croître le fonds d’amortissement. Comme la prospérité future 
du royaume dépendait beaucoup de la continuation delà paix , 
le ministre n’hésita pas à confirmer ce que le roi avait avancé 
dans son discours. « Il est certain, dit-il, que jamais il n’y eut 
d’époque qui pût faire , avec autant de raison , espérer la con- 
tinuation de la paix. » 

Lorsque dans le comité de subsides, le ministre proposa 
, de lever plus de 800,000 liv. par la loterie, M. M.-A% Taylor, 
lui adressa de vifs reproches sur ce qu’il avait recours, pour 
lever de l’argent dans ce moment , k un moyen si préjudi- 
ciable k la morale et au bonheur du peuple. Plusieurs autres 
membres blâmèrent aussi les loteries , et le grand juri de Mid- 
dlesex présenta une pétition contre elles. Ces représentations 
produisirent tant d’effet sur la chambre , qu’elle nomma un 
comité pour .examiner les maux qui dérivaient de cette source. 

La question de l’abolition de la traite des Nègres , fut agitée 
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de nouveau j ses antagonistes et ses défenseurs épuisèrent leurs 
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arguraens respectifs dans le cours des discussions. La chambre 
des communes s’étant formée eu comité sur cet objet, M. Wil- 
beforce , l’ami le plus actif et le plus zélé des Africains oppri- 
més , après avoir fait un tableau détaillé des maux et des 
cruautés qui accompagnaient la traite des noirs , proposa son 
abolition immédiate et entière. M. Fox et M. Pitt parlèrent 
en faveur de la motion , d’autres orateurs prirent la défense 
de la traite; d’autres enfin , et M. Dundas a* leur tète , vou- 
laient que l’on procédât ^ une abolition graduelle. Ce dernier 
parti fut adopté h une majorité de 68 voix. Le lendemain la. 
discussion roula sur l’époque à laquelle l’abolition totale* au- 
rait lieu. On répéta une partie des choses qui avaient été dites 
la veille ; les partisans de la traite s’efforcèrent de différer le 
terme le plus possible. On finit par céder de chaque côté , et 
ce terme fut fixé au i cr janvier 1796. 

Lorsque la résolution des communes fut portée a la cham- 
bre haute, il parut que l’on y avait beaucoup moins d’ardeur 
pour l’abolition. Les pairs du parti ministériel se prononcè- 
rent généralement contre cette mesure; le duc* de Clarence 
avoua hautement qu’il tenait à la traite des Nègres. On nomma 
un comité pour entendre à la barre des dépositions h ce sujet, 
ce qui donnait le moyen de prolonger a l’infini la décision. 

La police de la capitale , notamment de sa portion la plus 
considérable qui est hors des limites et de la juridiction de 
la cité de Londres , étant reconnue insuffisante pour conserver 

p 

l’ordre dans une population si nombreuse, un bill fut pré- 
senté à la chambre des communes pour établir dans West- 
minster et parties adjacentes, cinq bureaux à chacun desquels 
seraient attachés trois juges, h salaire annuel , et aussi pour 

conférer aux constables le droit d’appréhender les individus 

) « 

qui ne donneraient pas sur leur compte des renseignemens 
satisfaisons; quoiqu’il fût impossible de nier la nécessité de 
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lèglemèns de police, cependant ce bill fat combattu comme- 
accroissant le pouvoir du gouvernement , et autorisant une 
iufraetion dangereuse à la liberté personnelle. Il fut néan- 
moins approuvé par la majorité, sur-tout parce que sa durée 
était *limitée. * 

Le 18 avril, M. Shéridan proposa une enquête sur les griefs 
dont se plaignaient les pétitions des bourgs royaux d’Écosse, 
et qui étaient en substance une infraction portée aux droits 
et aux propriétés des bourgs par l’autorité des magistrats qui 
s’élisaient eux-mêmes , et coutre l’usurpation desquels la loi 
n’av'ait pas pourvu. Le cas fut exposé avec force, et l’avocat gé- 
lierai d’Ecosse convint qu’il n’existait pas de tribunal qui put 
juger la conduite des magistrats; mais comme une singulière 
aversion pour tout projet de réforme dans le sens populaire 
prévalait à cette époque, la motion de renvoyer les pétitions 
à un comité, fut rejetée : il en arriva de même d'une motion 
de M. Fox pour révoquer certaines lois pénales dirigées par 
ticulièrement contre les unitaires. D’un autre côté, l’exten- 
sion de la tolérance aux épiscopaux écossais passa saus oppo- 
sition dans les deux chambres. 

M. Fox avait proposé dans la dernière session , un bill dé- 
c Aratoire des droits des jurés en matière de libelle , c’est-à-dire 
qui les autorisait adonner en général une décision d e coupable 
ou non coupable, sur l’ensemble del’objetqur leur étaitsoumis; 
ce bill ajourné fut présenté de nouveau, et passa en loi mal- 
gré l’opposition des*pairs membres ‘des cours de justice. 

Tandis que la crainte de l’esprit d’innovation nourri par la r 
révolution de France, était aux yeux de beaucoup de per- 
sonnes un motif suffisant pour s’opposer à tout ce qui portait 
le nom de réforme , d’autres pensaient au contraire que la 
manière la plus sûre et la plus patriotique de concilier les 
partis dans la nation , serait de consentir à des concessions sur 
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d’objet qui semblait s’ètre le plus fortement emparé de l’opi- 
tiion publique, la réforme de là représentation parlementaire. 

Il se forma en conséquence une société pour parvenir à 
cette fin , elle prit le nom Garnis du peuple : il s’y trouvai^ 
beaucoup d’hommes de lale*tet de distinction, entre lesquels 
on comptait environ trente membres du parlement. Cette 
société publia sans aucune réserve ses résolutions sur cet objet , 
et le 28 avril , M. Grey annonça dans la chambre des com- 
munes son intention de présenter dans la ‘session prochaine 
le projet delà société. M. Pitt s’éleva avec beaucoup de cha- 
leur contre la motion, et saisit cette occasion de déclarer qu’il 
avait changé d’opinion sur ce point, depuis que l’expérience 
lui avait montré le danger de modifier les formes du gouverne- 
* ment telles qu’elles étaient établies. Afin de décourager en- 
core plus toute tentative d’exciter par des associations ou par 
écrit, le mécontentement contre ce qui -était sanctionné par 
les formes de la constitution, il parut le 21 mai une pro- 
clamation du roi tendante à prévenir les assemblées et les 
ouvi âges séditieux j*eîle enjoignait aux magistrats de s’y op- 
poser oar tous les moyens conformes aux lois, et exhortait 
fortement le peuple à la soumission. On supposa que cette 
proclamation avait eu particulièrement en vue l’ouvrage de 
Payne, intitulé Droits de Vfuomrriè : ce livr? , qui avait fait 
beaucoup de bruit, avait été imprimé dans des formats 
dont îe bas prix lui assurait une circulation prodigieuse. Son 
succès fut si grand qu’il eût réellement été inquiétant , si le 
rang que les prosélites qu’il fit, occupaient daûs la société, eut 
été proportionné à leur nombre. Le jour où l’on proposa dans 
la chambre des communes une adresse en conséquence de 
cette proclamation, on lut plusieurs passages de ce livre pour 
montrer combien son effet pouvait être dangereux j mais de 
l'autre côté on observa que plus d’un an s’était écoulé depuis 
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sa publication , et que s'il était réellement si nuisible , oit 
devait regarder les ministres comme bien coupables pour 
n’y avoir pas fait attention plutôt. Cette adresse, pleine de sen- 
timens de loyauté, passa, et fui le modèle de beaucoup d’autres 
qui arrivèrent de toutes les parties du royaume. Des pour- 
suites furent commencées contre plusieurs particuliers pour 
avoir fait circuler des livres condamnables. Payne , pour se 
soustraire à ces mesures, se réfugia en France. La session du 
parlement fut close le i5 juin. 

Au commencement de cette année , les projets des cours de 
Vienne et de Berlin , contre la France , se dévoilèrentde plus en 
plus, quoique l’empereur Léopold , avec la duplicité qui formait 
son caractère, employât toutes sortes d’artiiices pour écarter les 
soupçons. En même temps le parti républicain, à Paris, se- 
mait assidûment des inquiétudes contre la cour; le départ 
fréquent de nobles qui allaient rejoindre l’armée des émigrés 
à Coblentz , et le langage que tenaient toutes les personnes 
qui entouraient le roi et la reine , ne fournissaient que trop 
d’occasion aux rapports de leurs ennemis. Le roi , livré à des 
perplexités continuelles, ne savait à quelle détermination s’ar- 
rêter, et changeait ses ministres dès qu’ils encouraient le dé- 
plaisir du parti dominant. La mort soudaine de l’empereur 
Léopold, au nfbis de mars, mort qui fut fortement attribuée 
au poison , sembla avoir produit du changement dans l’état des 
affaires; mais François II, son fils et son successeur, ayant 
tenu une conférence avec le ministre prussien, le pria d’in- 
former son maître de sa résolution de tenir aux résolutions 
prises dans la convention de Pilnitz. 

Les cours de France et d’Autriche entretinrent, pendant 
quelque temps, une correspondance active, relativement aux 
préparatifs hostiles qui se faisaient de chaque côté sur les fron- 
tières, Louis XV 1 finit par demander catégoriquement à Fran- 
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çois II de renoncer à toute coalition armée contre la France ; 
cette demande fut refusée. Alors Louis XVI se rendit , le 20 
avril , au corps législatif, et proposa formellement de déclarer 
la guerre à l’empereur d’Allemagne, roi de Hongrie et de 
Bohème, ce qui fut fait. Cependant Louis XVI, pour se dé- 
charger de la responsabilité d’une mesure qu'il n’approuvait 
pas, mais qu’il n’aurait probablement pas pu éviter, eut soin 
de faire signer à chacun de ses ministres son opinion et ses 
motifs pour entreprendre la guerre, et il envoya le tout à 
François H pour sa justification. 

La guerre commença , de la part des Français , par une at- 
taque contre les Pays-Bas autrichiens. Leur armée était en 
trois divisions , sous le commandement en chef du maréchal 
Rochambcau. L’ai mée française , k cette époque , était en 
grande partie composée de troupes neuves et mal disciplinées, 
et plus redoutables pour leurs officiers que pour l’ennemi. 
Une division, commandée par le général T. Dillon, étant 
sortie de Lille pour se porter sur Tournay, fut saisie d’une 
terreur panique, prit la fuite, et se vengea en massacrant son 
général , sous prétexte de trahison. Ce projet d’attaque ayant 
ainsi manqué, le commandement , dans cette partie, lut donné 
au maréchal Luckner , tandis qu’un corps séparé agissait sous 
les ordres de La Fayette. Les succès varièrent ensuite $ mais, 
à la fin , Luckner fut obligé d’évacuer la Flandre. 

Sur ces entrefaites, l’Assemblée offrait une scène de tumulte 
4 it de factions. Le parti républicain conçut des soupçons sur 
la garde nationale de Paris, et voulut avoir une armée soumise 
à son influence particulière. Il proposa donc la formation, 
sous les murs de Paris, d’un camp de 20,000 hommes, com- 
posé de volontaires de toutes les parties de la France* L’As- 
semblée rendit un décret h # cet effet , ainsi qu’un autre qui au- 
torisait le bannissement de tout prêtre insermenté, sur une 
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demande adressée par vjngt citoyens au directoire de district. 
Le roi refusa de sanctionner ces décrets, et, résolu de main- 
tenir l’autorité dont la constitution l’avait investi, il renvoya 
ses ministres Roland, Clavière et Servan. Le mécontentement 
que cette démarche causa au peuple, enflammé parle club des 
Jacobins, produisit, le 20 juin , un tumulte violent. Une mul- 
titude immense, composée de la plus basse classe, et armée 
de piques, pénétra dans les Tuileries et insulta le roi , qui se 
conduisit avec beaucoup de sang froid et d’intrépidité, et per- 
sista dans sa résolution , relativement aux dé< rets. La Fayette, 
dans le dessein do prévenir le renouvellement d’une scène si 
honteuse et si dangereuse, quitta imprudemment son armée, 
et, se présentant devant l’Assemblée, lui demanda la disso- 
lution des clubs factieux j mais il lut renvoyé avec une répri- 
mande. 

Le 1 1 juillet , l’Assemblée déclara la patrie en danger. Bien- 
tôt le roi annonça que le roi de Prusse avait lait marcher 
62,000 hommes pour agir de concert avec les Autrichiens. Le 
maréchal Luckner, qui avait obtenu quelques succès dans les 
Pays-Bas, manda, dans ce temps, que les forces combinées 
des ennemis se portaient sur lui , et qu’il était obligé de se 
retirer, afin de n’etre pas coupé et séparé de l’armée de La 
Fayette. A l’approche du danger, le premier mouvement fut 
la réunion de tous les partis pour la défense de la patrie, et 
l’anniversaire de la fédération fut célébré avec une grande con- 
corde ; mais ce calme ne dura pas long-temps, et l’anivée 
des fédérés ou volontaires de différentes parties du royaume, 
remplit la capitale d’hommes turbulens et féroces, parmi les- 
quels les Marseillais se distinguaient Je plus. Dans le moment 
où l’opinion publique é. ait ainsi prête à s’enflammer, parurent 
les deux proclamations du duc de Brunswick, commandant 
en chef des armées prussiennes et autrichiennes combinées • 
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ces deux pièces étaient datées de Coblentz, l’une le 25 , l’autre 
le 27 juillet, a l’instant ou le duc allait se mettre en marche 

sur Paris. Leur style hautain, les menaces sanguinaires qu’elles 

/ 

contenaient, étaient presque sans exemple de la part d’un 
général qui entre dans un pays ennemi à la tète d’une armée $ 
elles défendaient la cause de Louis XVI et de l’autorité royale 
d’une manière qui ne pouvait manquer de confirmer les soup- 
çons que l’on avait sur la participation de ce prince aux con- 
seils des puissances alliées. Ce fut en vain qu’en communi- 
quant ces documens à l’Assemblée législative-, le roi exprima 
des doutes sur leur authenticité , et , dans son message , pro- 
testa de son attachement et de sa fidélité à la constitution. Un 
membre eut 1 audace de dire : <c Que ce que le roi assurait 
» n’était pas vrai* » Le 3 août, Pétion, maire de Paris, pa- 
rut, à la tète des sections de cette ville, à la barre de l’As- 
semblée pour demander la déposition du roi. La majorité des 

membres se révolta contre cette proposition ; alors le parti 

* 

jacobin mit tout en usage poui\ augmenter la fureur de la 
populace, déjà exaspérée par les fatales déclarations, et forma 
le projet d’attaquer les Tuileries. Ce palais était défendu par 
la garde suisse, un détachement de la garde nationale, et 
beaucoup de personnes attachées au roi. Le 10 août, une 
troupe nombreuse, munie de toutes les armes qu’elle avait 
pu se procurer, et pourvue d’artillerie, marcha sur le palais, 
força les portes, et se précipita dans l’intérieur. Avant que 
l’attaque commençât , l’on avait conseillé au roi de se réfugier 
avec sa famille dans le sein de l’Assemblée législative , qui 
était alors en séance. Un combat sanglant eut lieu dans ia ' 
cour du palais 5 une partie de la garde nationale se joignit aux 
assaillans. Les Suisses succombèrent, et la plupart de ceux 
qui ne périrent pas les armes à la main, furent égorgés de 
sang froid. Le massacre s’étendit à toutes les personnes atla- 
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chées au service du palais que les insurgens rencontrèrent* 
et la populace rivalisait de férocité avec eux, en tuant, 
dans les rues , tous les objets de ses soupçons et de sa haine : 
ce fut un jour de terreur et de frénésie sauvage. L’Assemblée 
rendit des décrets qui révoquaient le pouvoir executif et l’au- 
torité donnés au roi par la constitution , et invitaient le peuple 
à former une convention nationale, dont l’ouverture fut fixée 
au 20 septembre suivant. Les ministres furent destitués de 
leurs fonctions, et l’Assemblée nomma un nouveau pouvoir 
exécutif, composé de Roland, de-Servan, de Clavière, et de 
trois autres membres. Le roi et la reine furent enfermés au 
Temple. L’Assemblée, craignant que La Fayette et ses troupes 
ne fissent résistance , envoya trois commissaires à son armée 
pour s’opposer à ses mouvemens. 11 eut d’abord assez d’ascen- 
dant sur ses troupes pour faire emprisonner les commissaires ; 
mais voyant qu’il ne pouvait pas compter sur la fidélité de ses 
soldats , il abandonna l’armée. Il fut rencontré par un parti 
d’Autrichiens, qui l’arrêtèrent et l’envoyèrent prisonnier à 
Namur. Dumourier lui succéda dans le commandement , et , 
de même que tous les autres généraux , reconnut l’Assemblée 
et le gouvernement provisoire. 

Cependant l’armée alliée s’avançait lentement sur le terri- 
toire français. Le 21 août, Clairfait parut devant Longwy , 
qui se rendit en quelques heures; le 3 i , le duc de Brunswick 
somma Verdun : cette place ouvrit ses portes aux Prussiens , 
par capitulation, sans faire de résistance. L’approche d’uu 
ennemi dont les déclarations avaient banni de chez une grande 
partie de la nation toute espérance de pardon, et voué la capi- 
tale à la destruction , endurcit les coeurs , et leur inspira un 
désespoir féroce. Danton , que son audace avait élevé , d’un 
rang obscur, à la place de ministre de la justice, proposa 
à l’assemblée de s’emparer de tontes les armes qui étaient 
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chez les particuliers, et d’en équiper une armée de volon- 
taires qui irait au-devant du danger. Cette mesure fut adoptée 
aussitôt , et des décrets ordonnèrent à tous les citoyens ca- 
pables de porter les armes , de se tenir prêts a partir ; en 
même temps, toutes les personnes suspectes furent désar- 
méees. Le 2 septembre, le tocsin sonne ; au nom de la patrie 
en danger , le peuple est invité à se rendre au Champ-de- 
Mars. Une foule immense obéit; tout à coup des voix s’écrient 
que l’on est prêt à marcher contre les ennemis du dehors , 
mais qu’il faut d’abord débarrasser la nation de ses ennemis 
du dedans. Ces cris furent le signal d’un des plus horribles 
massacres dont l’histoire moderne fasse mention. Les pre- 
mières victimes furent des prêtres insermentés , qui étaient 
détenus en prison , en attendant qu’il y eut une occasion pour 
les déporter. Les assassins parcoururent différentes prisons. 

Ils avaient formé un simulacre de tribunal et de juri ; les sen- 
tences qu’ils prononçaient étaient exécutées à l’instant; le 2 
septembre et le lendemain , il. y eut io85 prisonniers, égor- 
gés. La pitié fut sur-tout excitée par le meurtre de la prin- 
cesse Lamballe, amie de la reine; sa tête, mise au bout d’une 
pique , lut promenée dans les rues. Cette affreuse tuerie fut 
imitée dans quelques villes ; et au milieu de la confusion gé- 
nérale, il se commit plusieurs assassinats particuliers. 

Au reste , à ce redoublement de férocité, se joignit chçz 
les Français un redoublement d’énergie. Dumourier, quoique 
très-inférieur en force aux alliés , les tint en échec de sorte 
qu’ils ne pénétrèrent pas au-delà de l’extrémité de la Cham- 
pagne. Peu à peu, il reçut des renforts quije mirent à même 
de marcher à l’ennemi;. et le 20 septembre, son avant-garde, 
commandée par Kellerman , repoussa complètement une at- 
taque du duc de Brunswick. Les troupes alliées commencèrent ' 
< à souffrir de la disette , des maladies se répandkeut 
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parmi elles. Le 24 , leur commandant en chef demanda une 
conférence au général français , et proposa un armistice. Son 
ton était si radouci , qu’il reconnut l’autorité entière de la , 
nation française, de faire des lois pour elle-même, et demanda 
seulement que le roi eût part au gouvernement, quelque li- 
mité que fût son pouvoir. Le 5 o , il commença sa retraite : 
les Français rentrèrent en possession de Verdun et de Longwi > 
et avant la fin d’octobre , leur territoire fut complètement 
évacué par les Prussiens. 

La Convention s’ouvrit le 20 septembre : ce corps était 
composé , en général , des hommes les plus fougueux et les 
moins considérés , qui avaient siégé dans les deux dernières 
assemblées ; mais il s’y trouvait aussi des hommes de talent, 
et d’un caractère recommandable. Le premier président fut 
Pétion. La Convention décréta aussitôt ,* par acclamation, 
l’abolition de la royauté en France; la république fut procla- 
mée , ses formes et son langage furent fixés. Le principe d’éga- 
lité fut poussé jusqu’à la puérilité. Les simples formules de 
politesse, les noms de monsieur et de madame, furent abolis; 
on leur substitua ceux de citoyen et de citoyenne. Toute dis- 
tinction sociale fut supprimée. La négligence dans les vête- 
mens, fut portée jusqu’à la malpropreté ; on renonça avec 
mépris à tout ce qu’il y avait de grâce et de bienséance dans 
la vie civilisée. Des décrets de la plus grande rigueur furent 
rendus contre les émigrés ; plusieurs généraux furent dénon- 
cés et destitués sur des accusations vagues. Au milieu de cette 
folie et de cette anarchie , il existait une sorte d’esprit public 
qui maintint l’ordre dans l’état, bien plus qu’on ne l’aurait 
pu croire ; enfin , le conflit des factions , et les changemens 
dans l’administration , n’empêchèrent pas la nation de triom- 
pher au dehors. 

Le roi de Sardaigne était entré dans la ligue des puissances 
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qui voulaient renverser la nouvelle constitution française. La 
guerre lui fut déclarée le 16 septembre ; bientôt le général 
Montesquiou entra dans la Savoie, et toute la pro\inoe se 
soumit à lui sans résistance; ensuite, elle fut, contradictoire- 
ment à la disposition de la constitution , qui renonçait aux 
conquêtes, réunie à la France comme un uou\ eau départe- 
ment. Custine , après avoir réuni son armée à Landau , le 29 
septembre, fondit sur le cercle du Haut-Rhin, et prit Spire et 
Worms, et Mayence dans cefui du Bas- Rhin. Francfort lui 
ouvrit ses portes le 23 octobre , mais lut ensuite repiis par 
les Prussiens. 

* Les succès de Dumourier furent encore plus brillans. Les 
Autrichiens , qui avaient, en septembre, mis le siège devant 
Lille, et presque détruit la ville par un bombardement, 
échouèrent dans leur entreprise, par le courage delà garnison 
et des habitans , et levèrent leur camp dans la première se- 
maine d’octobre. Dumourier leur rendit cette attaque par une 
invasion dans les Pays-Bas. Le 6 novembre, il gagna la san- 
glante bataille de Jemmappes , la première grande victoire qui 
ait signalé les armes françaises dans cette guerre. Cette allait e 
décida du sort des Pays Bas. Le vainqueur entra dans Bruxelles 
le i 4 ; et avant la fin de l’année, toutes les places, à l’excep- 
tion de Luxembourg , tombèrent au pouvoir des Français. 

Le parti qui avait alors l’autoriié, n’était pas de rat artère 
à recevoir de si grandes faveurs de la fortune, sans commettre 
des excès. Le 19 novembre, la Convention nationale rendit 
un décret bien fait pour, 1$. bidouiller avec tout gouvernement 
régulier établi en Europe: elle déclara, au nom de la natioh 
française, qu’elle accorderait fraternité, protection et secour g 
à tous les peuples qui voudraient recouvrer leur liberté; et 
elle chargea le pouvoir exécutif d’ordonner aux généraux 
d’aider tous les peuples qui avaient souffert ou qui souffraient 
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pour la cause de la liberté. Une mesure qui ^ ils en étaient 
certains, leur attirerait une haine encore plus profonde, fut 
celle du procès du roi , dont la constitution avait déclaré la 
personne inviolable. Le parti des hommes violens ou de la 
Montagne , dont les chefs étaient Robespière, Marat et Dan- 
ton, pressait sans relâche la décision sur le sort de l’infortuné 
monarque. Une commission extraordinaire de vingt-un mem-r 
bres, fut chargée de faire le rapport sur lçs faits qui lui étaient 
imputés. Le 1 1 décembre , il fut mandé à la barre de la Con- 
vention ; on lui donna lecture de Pacte d’accusation , et Bar-r* 
rère , qui était président , le somma de répondre à chaque 
article. On lui permit ensuite de se choisir des conseils, et 
lorsque l’année finit , cette grande cause était encore pen- 
dante. 

Parmi les souverains que la conformité des intérêts , porta 
à soutenir l’ancienne monarchie de France, les premiers qui se 
déclarèrent furent l’impératrice de Russie et le roi de Suède. 
La première se borna néanmoins à fournir de l’argent aux 
princes français à Coblentz, et a presser l’empereur d’Alle- 
magne d’agir vivement; mais Gustave prit la cause avec toute 
l’ardeur de son caractère, et sembla avoir l’ambition de se 
présenter comme le principal champion. Au mois de juin 
1791 les deux puissances du nord, conjointement avec le roi 
d’Espagne, concertèrent un plan, d’après lequel Gustave à la 
tète d’une armée Suédoise et Russe combinée , devait débar- 
quer aussi près de Paris qu’il serait possible; l’Espagne devait 
aider de son argent et de ses troupes à l’exécution de ce projet. 
Le roi de Suède, plein de ces idées, alla en juillet à Spa, où il 
eut des conférences avec le marquis de Bouillé: son plan fut 
mis ensuite sous les yeux des souverains assemblés à Pilnitz; 
mais ils ne l’approuvèrent pas, et l’Espagne renonça à ses en-, 
gagemens. Gustave, sans s’inquiéter des obstacles, persévéra; 
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dans ses projets : le 20 janvier 1792 il assembla une diète à 
Gefle, pour lever les subsides nécessaires à l'expédition qu’il 
méditait; il n’éprouva pas une opposition directe, parce que 
Ja diète se tenait dans une petite ville solitaire, entourée de 
troupes; les Suédois se montrèrent néanmoins peu disposés 
en général à se plonger dams nue nouvelle guerre, dont l’objet 
était exclusivement de secourir un roi étranger. La noblesse, 
en particulier, irritée de la perte de ses privilèges , et mal in- 
tentionnée à cause d’un changement de gouvernement qui avait 
donné au monarque un pouvoir presque arbitraire, témoigna 
son éloignement pour les desseins du roi, et tint des assemblées 
secrètes pour les faire échouer. Dans une de ces réunions, l’on 
forma la résolution demeure, par un assassinat, un terme à la 
vie et aux projets de Gustave. Ankarstroem, officier congédié, 
et qui , après avoir été condamné pour crime de lèse-majesté , 
avait reçu son pardon, consentit à porter le coup. Un bal 
masqué se donnait le 16 mars dans la salle de l’opéra de 


Stockholm. Gustave s’y rendit malgré l’avis qui lui fut donné 
qu’il existait une conspiration contre lui ; il y reçut un coup 
de pistolet dans le côté ; il en mourut le 29 , après avoir 
pommé le duc de Sudcrmanie son frère , régent , pendant la 
minorité de son fils. Le régent adopta un système de neutralité v 
envers la France. Le D/memarck, ainsi que les républiques de 
la Suisse et de l’Italie, suivirent la même politique; l’Espagne 
balança. 

L’impératrice de Russie, débarrassée delà guerre avec les 
Turcs, eut le loisir de tourner son attention vers la Pologne, 
Au mois de mai , son ambassadeur à Varsovie remit è la diète 
vme note par laquelle il se plaignait vivement du changement 
apporté récemment à la constitution du royaume, et annon- 
çait 1? intention de sa souveraine de prendre des mesures actives 
pour rétablir le précédent ordre de choses. Le roi exhorta lit 
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diète à résister aux attaques de la force; et elle adopta, h 
l’unanimité , la résolution de déployer les plus grands efforts 
pour la défense de la patrie. On leva une armée : le prince 
Poniatowski , neveu du roi , en fut nommé général ; mais elle 
était très-mal pourvue de tout ce qu’il lui fallait. Une armée 
russe de 60,000 hommes entra en Pologne ; il y euL quelques 
affaires dont les premières furent favorables aux Polonais ; 
mais leur position devenant de plus en plus critique, ils de- 
mandèrent à la cour de Berlin les secours qu’elle s’était engagée y 
par un traité, à fournir pour soutenir l’indépendance de la 
Pologne; elle répondit que le changement de gouvernement 
effectué sans sa concurrence , avait annullé ses obligations. La 
cour de Vienne fît une réponse semblable à une demande 
du même genre. Après quelques autres combats, les Polonais 
se virent obligés de se soumettre «à la nécessité et de céder à 
la supériorité des forces : leur armée fut réduite, des garnisons 
russes occupèrent toutes les villes considérables; la cons- 
titution et l’indépeuchmce de la Pologne furent anéanties à 
la fois. 


Les derniers événemens qui s’étaient passés en France , 
avaient excité une vive commotion en Angleterre. Quand la 
déchéance de Louis XVI eut été prononcée, lord Gower , 
ambassadeur anglais à Paris, fut rappelé; M. Chauvelin, am- 
bassadeur de France à Londres , y resta, mais il 11e fut plus 
reconnu comme ayant un caractère public. Les succès des 
Français en Flaudie, et leur déclaration qui rendait ‘libre la 
navigation de l'Escaut, firent offrir par le ministère anglais des * 


secours aux Hollandais, dans le cas où ils les jugeraient né- 
cessaires ; en nrtfcine temps il mit un embargo exclusif sur l’ex- 
portation des blés pour la Fiance, où les subsistances étaient 
rares. Les principes français furent l’objet d’une haine sin- 
gulière, et les sociétés qui correspondaient avec la Convention 


I 


1792. * ( 3^9 ) 

en France, et qui propageaient sa doctrine en Angleterre, 
furent en butte h de plus grands soupçons qu’auparavant. Afin 
de contrarier leur influence et de leur imprimer un caractère 
flétrissant, il se forma à Londres, sous l’influence du gouver- 
nement, une société pour le maintien de la liberté et de la 
propriété contre les républicains et les niveleurs; elle se 
réunit le 20 novembre et prit des résolutions pour favoriser 
le but de son institution : elles furent signées par un grand 
nombre des principaux liabitans de la capitale, et répétées 
par 'des associations pareilles dans différentes parties du 
royaume. Le i. cr décembre une proclamation du roi annonça 
le danger que la constitution courait de la part de personnes 
mal intentionées, et qui agissaient de concert avec des hommes 
liabitans des pays étrangers : ce qui avait excité un esprit de 
sédition et de désordre, qui s’était manifesté par des émeutes 
et des insurrections. Le roi annonçait son intention d’incor- 
porer une portion de la milice capable de le mettre en état 
de pourvoir plus immédiatement à la sûreté publique. Eu con- 
séquence de l’appel de la milice , il parut , conformément aux 
lois, une proclamation qui convoqua pour le 18 décembre le 
parlement prorogé jusqu’au mois de janvier. Les alarmes que 
ces mesures avaient produites dans le public, s’accrurent, 
quand on vit des troupes se rassembler autour de la capitale , 
la garde de la banque doublée, et les fortifications de la Tour 
réparées. 

Le roi, dans son discours d’ouverture, parla aux deux 
chambres des dispositions à la sédition et à l’insurrectibn en 
termes semblables à ceux de la proclamation relative à la 
milice. Quant aux affaires du continent, le roi dit qu’il avait 
eu soin d’observer la plus stricte neutralité dans la guerre 
actuelle, et qu’il s’était constamment abstenu d’intervenir 
dans les affaires intérieures de la France, mais qu’il ne pou- 
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vait voir sans la plus sérieuse inquiétude, les symptômes qui 
annonçaient dans ce pays l’intention d’exciter des troubles 
dans d’autres états, de fouler aux pieds les droits, des nations 
neutres, et de poursuivre des projets d’agran dissent en s; le 
roi ajouta que dans ces circonstances il avait cru qu’il était de 
son devoir d'avoir recours aux moyens de précaution e$ 
de défense que la loi lui avait confiés, et de prendre des 
mesures pour augmenter ses forces de mer et de terre. 

L’adresse fut proposée par sir James. Sa nderson. , maire de 
Londres. 11 parla des. nombreuses sociétés établies dans la 
capitale et qui correspondaient avec d’autres dans différentes 
parties du royaume ; sociétés dont le but était de renverser la 
constitution : d’un autre côté, M. Fox déclara que d’après sa 
conviction intime toutes les insiuuations contenues dans le 
discours n’étaient pas fondées, et que les vues, ainsi que les 
manœuvres îirtificieuscs des ministres, causaient seules les 
alarmes. Après s’ètre étendu avec beaucoup de chaleur sur ce 
sujet, et avoir condamné l’idée d’une guerre, que le discours 
semblait annoncer, il proposa un amendement à l’adresse : 
c’était que la chambre procédât immédiatement à l’examen 
des faits allégués, par le roi* comme étant les causes qui 
l’avaient engagé à assembler le parlement. M. Wiudham lui 
répondit que les faits prouvaient l’existence de ces machina- 
tions dangereuses qui avaient causé les alarmes. Après un dé- 
bat assez long , il y eut à la division 2qo voix pour, et 5o contre 
l’adresse : dans la chambre haute elle fut adoptée de même 
après une longue conversation. Quand on fit à la chambre des 
communes le rapport de l’adresse, M. Fox proposa un amen- 
dement, qui fut de prier le roi d’employer toute espèce dp 
négociation honorable pour prévenir la guerre avec la France . 
Il fut rejeté, et le lendemain il fit la motion de présenter une 
très-humhic adresse au roi* pour le prier de vouloir bien. 
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donner ses ordres pour qu’il soit envoyé un ministre à Paris , 
afin de traiter avec les personnes qui exercent provisoirement 
les fonctions du pouvoir exécutif en France, concernant les 
points qui peuvent être en discussion entre les alliés du roi 
et la nation française. Cette motion, appuyée par M. Grey, 
produisit un débat très-animé, dans lequel une négociation 
avec la France, d’après l’état où ce pays se trouvait, fut con- 
damnée par la majorité, dans les termes les plus forts. La pro** 
position fut rejetée sans division : on vit alors clairement que 
le parti de l’opposition avait été considérablement affaibli par 
la défeclion de beaucoup d’anciens "VVigs frappés de l’idée 
des daugers que les principes et les projets français faisaient 
courir à la constitution. 

Le 9 décembre lord Grenvilîe présenta un bill concernant 
les étrangers qui alors étaient très-nombreux dans le royaume; 
et quoiqu’ils fussent la plupart des royalistes français émigrés , 
quelques-uns s’étaient cependant conduits de manière» exciter 
les soupçons du gouvernement. L’objet du bill était de mettre 
tous les étrangers sous une surveillance sévère , de répartir 
ceux qui recevaient des secours en argent dans certains dis- 
tricts, et d’exiger d’eux des passe-ports quand iîsen sortiraient; 
on ne fit pas le moindre changement à l’assertion que le gouver- 
nement était investi du droit de renvoyer les étrangers hors du 
royaume. Ce bill occasion» beaucoup de discussions dans les 
deux chambres , et frappa sur-tout parles motifs que donnèrent 
pour justifier leur changement d’opinion, les membres qui 
avaient abandonné leur ancien parti. Ce fut aussi dans ce débat 
que M. Burke employa un fameux geste d’action oratoire, en 
jetant sur le plancher de la chambre un poignard de la manu- 
facture de Shefïield. Le bill passa dans les deux chambres, et 
pendant qu’on l’y discutait elles en adoptèrent un autre, 
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destiné k prévenir la circulation des assignats et des autres 
papiers émis sous l’autorité du gouvernement de France. 

La guerre avecTippoo se termina cette année; le 5 février, 
lord Cornwallis arriva avec ses alliés devant Seringapatnain 
pour la seconde fois. Tippoo occupait un camp fortifié sur la 
rive septentrionale du Cavery de l’autre côté de la ville. Dans 
la nuit du 6 les Anglais attaquèrent ce poste avec succès. Tous 
les efforts de Tippoo pour le reprendre ayant été inutiles, la 
ville fut complètement investie : le siège fut poussé avec beau-^ 
coup de vigueur jusqu’au 24 . Tippoo voyant ses affaires dé^ 
sespérées accepta les conditions qu’on lui imposa; il céda la 
moitié de ses états aux alliés , et s’engagea h payer une somme 
considérable par forme d’indemnité, h relàjcber tous les pri- 
sonniers faits par ses sujets depuis le temps d’Haider-Aly , et 
h livrer ses deux fils aînés comme otages pour l’exécution dit 
traité. Les jeunes princes furent remis le 26 aux Anglais 
avec un cérémonial vraiment imposant; le traité fut signé le 
1 9 mars , et la guerre terminée à la gloire de l’armée anglaise 
et de son habile chef. Les territoires cédés furent divisés en 
trois portions égales, l’une pour la compagnie ; l’autre pour le 
Nizam , la troisième pour les Marattes. 

Au mois de septembre une magnifique ambassade, & la 
tête de laquelle était lord Macartney , partit d’Angleterre 
pour la Chine afin d’établir des relations amicales avec cet 
empire. . - 
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XX XIII" ET XXXIV* ANNÉES DE GEORGES III, 


III* ET IV* DU PARLEMENT. 


Dispositions prochaines à la guerre de la part de F Angle- 
terre et de la France. — Conséquences de la mort de 
Louis XVI. — Départ de M . C/iauvelin. — Lord Lough- 
borough nommé chancelier. — Guerre déclarée par la 
Convention nationale à F Angleterre. — Message du roi 
et débats. — Traite des Nègres. — Motion de M. Shé- 
ridan pour une enquete concernant les séditions. — Mes- 
sage, relatif aux auxiliaires allemands » — V oies et 
moyens. — Bill sur les correspondances criminelles. — 
Besoin lions de M. Dundas sur l'Inde. — Secours ac-* 
cordé au commerce. — Bill en faveur des catholiques 
romains en Ecosse. — Motion de JM. Grey pour la ré- 
forme parlementaire. — Etablissement du conseil d’agri- 
culture. — Parlement prorogé. — Particularités sur la 
condamnation et la mort de Louis XV I. — Opérations 
militaires dans les Pays-Bas. — Les Autrichiens les re- 
prennent. — Défection de Dumouriez . — JD impierre son 
successeur, battu et tué et Famacs . — Prise de Val en— 

y 

demies .par le duc d’York. — * Prise de Mayence par le 
roi de Prusse. — La France déclare la guerre ci F Es- 
pagne. — Décrets rigoureux de la Convention. — Tri - 
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bunal révolutionaire . — Insurrection dans la Vendée * 
Paiemens en assignats. — Influence du club des Jaco ■** 
bins. — Marat. — Nouvelle constitution, — Levée en 
masse. — Le duc d’York assiège Dunkerque ; sa retraite. 
— Confédération de Marseille , Toulon et Lyon. — Tou- 

V 

Ion livré à V amiral Hood. — Cruel châtiment des Lyon 
nais. — Reprise de Toulon ; incendie de sa flotte. — 
Condamnation et exécution de la reine de France. — 
Députés brissotins envoyés à la mort. — Nouveau calen- 
drier français. — Campagne du Rhin. — Lignes de 
1 Haguenau forcées. — Espagne et Italie. — Le duc de 
Toscane se joint aux alliés. — * Affaires des Antilles , 
Tabago , la Martinique et Saint-Domingue . — Indes 
orientales ; prise de tous les établissements français. — 
Washington réélu président des Etats-Unis. — Conven- 
tion natioîiale d'Ecosse ; bannissement de Muir et de 
Palmer. — Nouveau partage de la Pologne. 

* . . i 


Les disposition^ prochaines de l’Angleterre et de la France 
à se faire la guerre , étaient trop évidentes à la fin de l’année 
précédente pour que l’on pût douter de leur résultat ; et il est 
difficile de dire laquelle des deux nations mit plus d’empres- 
sement à en venir à cette conclusion. En Angleterre, la ma- 
jorité de la nation, comprenant toutes les personnes attachées 
au gouvernement , et une portion nombreuse des hommes 
distingués par leur rang et par leur fortune , avaient conçu une 
si grande horreur pour les principes et les pratiques des ré- 
volutionnaires français , et une crainte si vive qu’ils ne péné- 
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t ras seul dans le royaume, qu’elle était impatiente de voir 
cesser toute communication entre les deux pays, et pensait 
que les maux d'une guerre ouverte étaient moins à redouter 
que les machinations d’une politique insidieuse ; elle espérait 
sans doute aussi qu’une confédération générale des principales 
puissances de l’Europe devait finir par triompher d’un gou- 
vernement livré à la frénésie et aux factions. En France, in« 
dépendamment de la confiance présomptueuse inspirée par 
les dernières victoires, on était imbu de l’opinion qu’il y avait 
en Angleterre une masse considérable de mécontens , qui , 
dans le cas d’une rupture , ne manqueraient pas de renverser 
le gouvernement , avec l’aide qu’on pourrait leur fournir. Une 
lettre du ministre de la marine , adressée à tous les amis de 
la liberté dans les ports de mer, contenait le passage suivant, 
que M. Pitt cita, entre plusieurs autres, dans la chambre 
des communes : « Le roi et le parlement ont le dessein de 
nous faire la guerre; les républicains anglais le souffriront- 
ils? Ces hommes libres témoignent déjà leur mécontente- 
ment, et la répugnance qu’ils ont à porter les armes contre 
leurs frères les Français. Eh bien ! nous volerons «à leur se- 
cours; nous ferons une descente dans leur île, nous y jette- 
rons 5 o,ooo bonnets de la liberté , nous y planterons l’arbre 
sacré, et nous tendrons nos bras à nos frères les républicains; 
leur gouvernement tyrannique sera bieutot détruit. » 

Les sentimens d’horreur pour la république française furent 
enflammés au plus haut degré , lorsque l’on apprit que l’in- 
fortuné Louis XVI avait été condamné à mort, et enfin exé- 
cuté le 21 janvier. Lord Greuville envoya aussitôt à M. Chau- 
velin l’ordre de sortir du royaume dans le délai de huit jours. 
Le 28 , le roi transmit aux deux chambres un message pour 
les informer qu’il avait ordonné de leur faire remettre des 
Copies de plusieurs papiers reçus de M. Chauvelin , et des 
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réponses qui lui avaient été faites , ainsi qu’une copie de l’ordre 
rapporté plus haut ; et qu’il regardait comme indispensable- 
ment nécessaire d’augmenter les troupes de niei 1 et de terre. 

* 

Le premier des papiers communiqués aux deux chambres , 

. contenait une question faite, le 27 décembre î^gi, au nom 

du peuple français, pour savoir si la France devait regarder 
l’Angleterre connue une puissance neutre ou ennemie ; une 
justification du décret qui promettait secours aux peuples 
•insurgés , et de celui qui annonçait l’ouverture de l’Escaut ; 
enfin , d’assurance que la France n’avait pas l’intention 
d’attaquer la Hollande, pourvu que celle-ci observât une 
neutralité exacte. Lord Grenville, dans sa réponse, commence 
par apprendre à M. Ghauvelin qu’on ne reconnaît en lui 
d’autre caractère public que celui de ministre de sa majesté 
très-chrétienne ; il examine après cela les explications données 
surdes points rapportés plus haut, et montre qu’elles ne sont 
pas satisfaisantes. Vient ensuite une note officielle du pouvoir 
exécutif de France, en date du 7 janvier, et signée Le Brun , 
en réponse à celle du ministre anglais; élle répète, d’une ma- 
nière plus détaillée, les explications sur les motifs de plaintes, 
et finit par dire que si les efforts que l’on fait pour éviter d’en 
venir à des extrémités , sont inutiles , on combattra avec re- 
gret, mais sans crainte, la nation anglaise, que l’on estime. 
Une note de la même date, du citoyen Ghauvelin, ministre 
plénipotentiaire de la république française , contient des re- 
présentations très-fortes contre l’acte des étrangers (alien act) , 
comme étant une mesure hostile dirigée particulièrement 
contre les Français. Lord Grenville, en réponse, renvoie la 
note comme absolument inadmissible, puisque M. Chauvelin 
prerçd un caractère qui n’est pas reconnu; ensuite passant à la 
forme d’une communication extraofficielle, il parle de nou- 
veau de l’insuffisance des explications données précédemment , 
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et assure positivement que l’Angleterre continuera ses pré- 
paratifs hostiles, afin de se mettre en état de protéger sa sûreté 
et ses droits, ainsi que ceux de ses alliés, et d’opposer une 
barrière à ces vues d’ambition et d’agrandissement , qui sont 
d’autant plus dangereuses, qu’elles sont appuyées sur la pro- 
pagation de principes destructifs de toiit ordre social. M. Chau- 
Vefin demande alors un# entrevue avec lord Grenville , qui la 
refuse 5 et la correspondance se termine par l’ordre donné pour 
le départ de M. Chauvelin. 

Les adresses en réponse au message du roi , passèrent dans 
les deux chambres à une immense majorité. Parmi les acqui- 
sitions du parti ministériel à cette époque, est celle de lord 
Loughborough qui succéda à lord Thurlow, comme chancelier* 
le 26 janvier. 

Le i. er février la Convention nationale déclara la guerre à 
l’Angleterre et à la Hollande : le 1 1 un message du roi an- 
nonça cette nouvelle aux deux chambres, et ajouta qu’il 
comptait sur leur assistance pour résister à une attaque ex- 
traordinaire et non provoquée, et pour maintenir l’honneur 
de sa couronne et les droits de son peuple. Le lendemain , 
M. Pitt entretint la chambre des communes de l’objet du 
message : il exposa les circonstances qui depuis le renvoi de 
M. Chauveliu avaient précédé la déclaration de guerre, et 
examina divers motifs allégués par la Convention à l’appui de 
cette déclaration. Il finit par proposer une adresse en réponse 
au message du roi. Dans le débat qui suivit , M. Fox supposa 
à ce que la chambre énonçât que les ministres n avaient fourni 
ni motif ni provocation de guerre, et proposa un amendement 
promettant au roi uti secours efficace pour repousser toute 
attaque contre l’Angleterre, et pour toute autre fin qui en- 
gagerait la France à consentir à une pacification fondée sur 
des cou filions sûre* et honorables. L’amendement fut rejeté 
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sans division, et l’adresse passa. Dans la chambre haute il y 
eut des débats semblables , et des amendemens proposés par 
lord Stanhope et lord Lauderdale, furent repoussés. 

L’oppositiou , malgré la pluralité des voix pour la guerre, 
tant dans le parlement qu’au dehors, ne renonça pas à ses 
efforts pour prévenir une extrémité qu’elle regardait proba- 
blement comme un mal plus grand qu’aucun de ceux doubla 
nation était menacée. Le 1 8 février M. Fox présenta une suite 
de résolutions , dont l’objet était de déclarer que la guerre avec 
la France sur les motifs allégués n’était compatible, ni avec 
l’honneur ni avec l’intérêt de l’Angleterre; que les ministres, 
dans leur dernière négociation avec le gouvernement français , 
n’avnent pas employé les moyens convenables pour obtenir un 
redressement à l’amiable des griefs dont ils se plaignaient, et 
qu’il était de leur devoir de conseiller au roi de ne pas prendre 
des engagement qui pourraient l’empêchér de faire une paix 
séparée. Ces résolutions furent à la division rejetées par la 
question préalable : le nombre des voix fut de 70 contre 44. 
Une motion de M. Grey pour une adresse au roi, dans la- 
quelle la chambre manifestait l’opinion que les différens entre 
l’Angleterre et la France, auraient pu être ajustés par des 
négociations, et priait sa majesté d’embrasser la première 
occasion de rétablir la paix, fut repoussée sans division. 

O11 fit, (lans le cours delà session, diverses fnotions pour 
procéder à l’abolition ou au moinsàdenouveauvcèglemens de 
la traite des Nègres; elles furent toutes rejetées. On parut 
persuadé en général que l’époque actuelle ne convenait pas 
pour traiter un objet de cette nature; et quoique M. Pitt parlât 
beaucoup en faveur d’une motion de M. W ilbeforce sur ce 
sujet, il était évident qu’il ne la soutenait pas comme mi- 
nistre. 

Le 4 mars M. Shérîdan proposa de nommer un comité 
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chargé de s’enquérir de la vérité des bruits de séditions en 
Angleterre. Il dit qu’il n’essaierait pas de prouver qu il n’y 
avait jamais eu de inotil suffisant pour craindre des révoltes , 
et qu'il n’y avait pas eu de mouvement séditieux qui put 
autoriser la propagation de ces bruits \ il soutint enfin qu il 
n’était rien arrivé qm put justifier les alarmes causées par ces 
* rapports. 11 fit ensuite diverses remarques pour démontrer 
que le gouvernement et ses agens avaient officieusement 
propagé ces alarmes, dans le but, à ce qu’il supposait, de 
détourner l’attention du public de la question de la réforme 
parlementaire, llappelant une expression du procureur gé- 
néral , qui avait dit qu’il avait deux cents procédures criminelles 
à entamer, il ajouta qu’il y en avait un bien petit nombre 
portées devant les tribunaux, et que la plupart étaient relatives 
h la vente de l’ouvrage de Payne : il condamna l’usage d’em- 
ployer les procureurs , comme agens , pour découvrir les dis- 
tributeurs de livres séditieux, et blâma amèrement la conduite 
de l’association contre les républicains, qui recevait et prenait 
en considération des dénonciations anonymes. M. Windham 
répondit que, d’après ce qu’il avait appris et observé, il était 
persuadé de l'existence de mécontentemcns très-alarmans , 
propagés avec une extrême activité par des écrits séditieux. 
M. Fox et M. Burke parlèrent ensuite avec beaucoup d’ai- 
greur, et la motion de M. Shéridan finit par être rejetée sans 
divisiou. 

Le 6 mars , la chambre des communes reçut un message 
du roi, qui l’iuformait qu’il avait engagé au service de la 
Grande-Bretagne un corps de ses troupes électorales , pour 
aider ses alliés les^États-Généraux , et qu’il avait ordonné de 
mettre sous les yeux de la chambre un état estimatif de la dé- 
pense de ces troupes, se reposant sur son zèle pour fournir 
les fond» nécessaires. La chambre s’étant formée en comité de- 
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subsides, M. Pitt présenta son état de voies et de moyens, et 
proposa de remplir le déficit par un emprunt de 4,5oo,ooo liv. 
et une émission de 4, 000, 000 de billets de l’échiquier. Des 
résolutions de la chambre approuvèrent son plan. 

Le iô mars, le procureur général proposa , dans la chambre 
des communes , un bill pour prévenir toute correspondance 
criminelle avec les ennemis du roi pendant la guerre. Ce bill^ 
défendait, sous peine de haute trahison, à tout sujet du roi, de 
fournir au gouvernement ou aux armées de la France, des armes, 
des munitions navales, des vivres, de l’argent, ou des draperies, 
de laines , et aussi d’acheter des propriétés territoriales ou des 
fonds publics en France; d’aller d’Angleterre en France sans 
une permission scellée du grand sceau , et d’assurer tous na— 
vires venant de France ou destinés pour ce pays. L’avocat gé- 
néral proposa ensuite l’amendement de borner les effets du 
bill aux personnes habitant l’ Angleterre. 11 fut, à tous ses 
périodes , vivement combattu par M. Fox , qui le condamna 
comme violant la justice et l’humanité, et donnant une exten- 
sion tyrannique aux lois sur la trahison. M. Burke fut à la 
tète de ceux qui le défendirent , et , à une troisième lecture , 
il passa à la majorité de 1 54 voix contre 55. 11 fut aussi vive- 
ment combattu dans la chambre haute, et y subit divers chan- 

gemens^ auxquels les communes consentirent; après quoi B 

/ *• % 

reçut la sanction royale. 

La compagnie des Indes ayant présenté une pétition au par- 
lement pour le renouvellement de sa charte , M. Dundas ex- 
posa, dans un discours prononcé le 23 avril, dans la chambre 
des communes , la nature du gouvernement actuel des pos- 
sessions anglaises dans l’Inde , et les avantages que l’ Angleterre- 
retirait de ses liaisons avec ce pays. Il s’attacha à montrer qu’il 
convenait de continuer , sur les mêmes principes qu’aupara-. 
vaut , radministratioi) actuelle des affaires de l’Inde > tant in-* 
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térieures qu'extérieures, et finit par présenter trente-trois 
résolutions, relatives au gouvernement futur des possessions 
de- l'Inde. Après quelques discussions, la première résolution 
fut proposée et approuvée , et , le 8 mai , ayant toutes passé, 
elles furent converties en bill , qui continua pour une nou- 
velle période h la compagnie la possession çLes territoires an- 
glais dans î’indc. 

Les spéculations commerciales poussées à l’excès,, et l’im- 
suanse quantité de papier-monnaie en circulation ayant pro- 
duit des embarras, dans lu commerce, et un état de choses 
alarmant pour le crédit public, AL. Pitt proposa, le 2 5 avril , 
de nommer un comité pour prendre cet objet en considération.. 
Sur son rapport,, le. ministre demanda qu’une somme de cinq 
millions eu billets de l’échiquier, fût remise à des^ commis- 
saires qui , sous certaines conditions , feraient des avances à 
ceux qui demanderaient du secours et fourniraient une sûreté, 
convenable de s’acquitter dans un temps fixé. Après beau- 
coup de discussions sur les clauses du bill il fut converti 
en loi. 

En avril , l’avocat général d’Ecosse proposa un bill pourv 
exempter les catholiques romains de ce pays, de certaines 
peines portées contre eux par des actes du parlement d’Ecosse, 
et qui les rendaient même inhabiles à posséder ou, à traits— 
mettre des propriétés territoriales. Ce bi)l passa, sans aucune 
opposition. 

Un grand nombre de pétitions relatives à la réforme parle- 
mentaire , ayant été présentéesj% la chambre des communes, 
M. Grey fit la motion de les renvoyer à un comité. Plusieurs. 
Orateurs parlèrent les uns pour, les autres contre la j éfoiiue. 
Ceux-ci alléguèrent, à l’appui de leur opinion , des objection^ 
particulières tirées dos. cuxops.ta.nçes , et. le petit nombre de 
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personnes qui, proportionnellement aux autres, exprimaient 
ce vœu. La motion fut rejetée par 282 voix contre 4 i. 

Sir Jolm Sinclair proposa une adresse au roi, pour le prier 
d’instituer un conseil d’agriculture. La motion fut approuvée , 
çt le conseil établi. 

Un peu avant la clôture de la session, M. Fox proposa une 
adresse au roi , pour le prier d’employer les mesures les plus 
propres à obtenir promptement une paix, dont les conditions 
seraient conformes à l’objet de la guerre , tel qu’il avait été 
déclaré, et à la bonne foi, la stricte justice et la politique 
libérale qui ont toujours distingué la nation anglaise. Cette 
motion renouvela les discussions sur l’objet primitif et les 
causes de la guerre , et sur l’état actuel du gouvernement 
français. Elle fut rejetée par 187 voix contre 47. 

Le parlement fut prorogé le 21 juin. Le roi , dans son dis- 
cours , parla du concours général de la nation à soutenir la 
constitution , comme ne pouvant pas manquer d’arrêter toutes 
les tentatives de troubler la tranquillité intérieure du royaume j 
il annonça qu’il avait été pris des mesures', de concert avec 
les alliés de l’Angleterre , pour poursuivre la guerre avec acti- 
vité , afin de parvenir à une issue heureuse. 

En France, l’acte atroce qui se préparait si visiblement à 
la fin de l’année précédente, fut consommé au commencement 
de celle-ci. On a déjà dit que malgré les efforts du parti vio- 
lent dans la Convention , elle avait décrété que le malheureux 
roi pourrait avoir des conseils. 11 choisit Tronchet , avocat 
distingué. Parmi ceux qui briguèrent cet honorable emploi , 
on vit un homme éminent par ses vertus et la noblesse de son 
caractèr e , Lamoignon de Maleslierbes , <qui , sous le règne de 
Louis XV, aval t été un avocat zélé de la liberté, et que Louis X VI , 
en montant sur le trône , nomma ministre d’état. Ces deux 
respectables vieillards s’adjoignirent Deseze pour la défense. 
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de Louis. Deseze, dans un discours très-bien fait, qu’il pro- 
nonça à la barre de la Convention , appuya avec beaucoup de 
force sur les clauses de la constitution, qui n’avaient prononcé 
que la peine de la déchéance , pour les plus grands crimes 
dont un roi de France pût se rendre coupable envers la na- 
tion. La défense de Louis terminée, le jugement fut pressé 
par le parti violeut, et sur-tout par les jacobins des tribunes , 
qui , à la honte des discussions , exerçaient toujours une 
grande influence snr les décisions. Les membres de l’assem- 
blée, quoique d’accord, en général, sur les crimes imputés au > 
roi , différaient d’opinion sur la peine qu’il avait encourue ; 
les Rolandistes , Brissotins ou Girondins , pensaient que la 
justice et la politique s’opposaient à l’application de la peine 
capitale, tandis que Danton , Robespierre et leur faction de- 
mandaient avec fureur la mort de leur victime. L’assemblée 
ayant décrété , le i5 janvier, « que Louis Capet* ci-devant 
roi de France , était coupable de conspiration contre la li- 
berté , et d’attentats contre la sûreté générale de l’état » ; 
de plus, que le jugement rendu contre lui, ne serait pas 
soumis à la sanction du peuple en assemblées primaires, 
résolution qui , dans le fait , décidait du sort du roi , dé- 
libéra le lendemain sur sa punition. Sur 721 votans , 366 
prononcèrent la mort, 32 1 la détention, le reste la mort, 
mais avec des restrictions. L’assemblée ayant décrété que la 
peine de mort était prononcée , Louis , par l’organe de ses 
conseils , en appela à la nation entière. La Convention vota 
ensuite sur le sursis : 58o voix contre 3 10 , décidèrent qu’il 
n’en serait pas accordé. Dans cette occasion, Thomas Payne, 
qui avait été élu membre delà Convention , et avait voté contre 
la mort du roi , fit lire , par un des secrétaires, un discours 
en faveur du sursis ; ce discours était fort de choses et de rai * 
sonnement. 
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Louis, durant le court intervalle quilui était laissé, montra 
une dignité et une sérénité conformes à sou caractère et à 
son rang ; il soutint la douloureuse épreuve de se séparer de 
sa famille > avec tout le courage ;que permettaient les mou- 
vemens d’un cœur sensible. 11 fut préparé à la mort par un 
respectable ecclésiastique d’origine irlandaise , l’abbé Edge- 
wortli de 1 irmont , et reçut les consolations de la religion 
avec les marques d’une piété sincère. Le 21 janvier r il fut 
mené à l’échafaud et décapité. Son corps fut jeté dans une 
fosse qui avait été remplie de chaux vive , et des gardes furent 
placés à l’entour, jusqu’à ce que le corps eût été consumé. 
Après sa mort , quelques membres de la Convention , qui avaient 
montré beaucoup de zèle pour lui sauver la vie, dounèrent 
leur démission , et Roland quitta le ministère. 

On a déjà vu les résultats de cette catastrophe , relative- 
ment à l’Angleterre. Après que la Convention eut déclaré la 
guerre à la Grande-Bretagne et à la Hollande , Dumouriez^ 
assembla une armée à Anvers pour effectuer une invasion dans 
ce dernier pays. Le 17 février il attaqua Breda, qui capitula; 
bientôt après , Klundert et Gertruydenberg firent leur sou- 
mission. Il se porta ensuite sur Willhelinstadt , qui commande 
le passage d’un bras de mer pour aller en Hollande. La gar- 
nison de cette place était renforcée par un détachement de la 
garde anglaise ; d’ailleurs , la ville était défendue par des cha- 
loupes canonnières hollandaises et anglaises ; elle résista aux 
attaques des Français, qui se retirèrent sur Anvers. Sur ces. 
entrefaites, le général Miranda investit Maestricht avec 20,000 
hommes ; et , ayant terminé ses ouvrages le 23 février , il 
somma , par une proclamation menaçaute , la place de se 
rendre. Mais le prince de liesse qui y commandait 9 avàit ré- 
solu de faire une bonne défense. Le 28 , le général Clairfait; _ 
passa la Roer , et repoussa l’armée française avec perte } r fe* 
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lendemain , l’archiduc Albert enleva quelques batteries fran- 
çaises. Le 8 mars , le prince de Saxe-Cobourg remporta une 
victoire complète sur les Français à Aix-la-Chapelle , et les 
repoiftsa jusqu’à Liège ; et le meme jour, le prince Frédéric 
de Brunswick défit un corps de leurs troupes près de Bruges. 
Ces succès obligèrent Miranda de lever le siège de Maestricht , 
et de se retirer avec précipitation. 

Dumouriez quitta alors la Hollande , pour se mettre à la 
tête de l’armée française des Pays-Bas. Le 1 7 mars , il attaqua 
l’armée impériale à Nerwinden , mais fut repoussé et défait 
avec une grande perte, échec qu’il attribua à Miranda. Après 
quelques autres affaires , il se replia jusqu’à Tournay, ayant 
auparavant donné des ordres pour l’évacuation de la citadelle 
de Namur et d’autres places $ c’est ainsi que les Pays-Bas au- 
trichiens furent repris aux Français , presque aussi rapide- 
ment qu’ils avaient été perdus. Dumouriez ; qui avait formé 
le dessein de marcher sur Paris pour y opérer une contre- 
révolution , entama une négociation avec les généraux autri- 
chiens , pour n’etre pas inquiété dans ses quartiers , et pour 
recevoir d’eux des secours s’ils devenaient nécessaires. La 
Convention , qui avait conçu des soupçons contre lui, envoya 
des commissaires pour le suspendre de son commandement, 
et pour lui faire rendre compte. Il arrêta les commissaires 
dans son camp , et les livla aux Autrichiens , comme des 
otages qui devaient répondre du traitement qu’éprouverait la 
famille royale détenue au Temple. Mais bientôt , se voyant 
près d’être arrêté par un corps de volontaires français, il fut 
obligé de se réfugier sur le territoire impérial. Il voulait en- 
suite se rendre à son camp de Saint-Amand , lorsqu’il apprit 
que ses soldats étaient dans de telles dispositions , qu’il ne 
serait pas sûr pour lui de s’aventurer au milieu d’eux. Ces v 
paotifs le déterminèrent à passer chez les Autrichiens avec 
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quelques officiers supérieurs et son état-major. Un petit 
nombre de ses soldats le suivit. Quand la Convention apprit 
la défection deDumouriez et l’arrestation de ses commissaires, 
elle regarda cet événement comme si important , qu’elle se 
déclara en séance permanente , et prit des mesures pour main- 
tenir la tranquillité dans la capitale, et défendre les frontières. 
Elle envoya à l’armée de nouveaux commissaires , qui nom- 
mèrent le général Dampierre commandant en chef provi- 
soire. Dampierre occupa un camp fortifié à Famars , d’où il 
attaqua les postes autrichiens et prussiens le 3 mai. Cette 
attaque amena un combat sanglant , dont le résultat fut en 
laveur des alliés. Dampierre reçut une blessure dangereuse , 
dont il mourut le lendemain. Dans cette affaire, les troupes 
anglaises, commandées par le duc d’York , se signalèrent. Le 
camp de Famars fut ensuite attaqué et emporté par les alliés; 
Valenciennes étant , par là , resté à découvert, le siège de 
cette place fut confié au duc d’York. Condé , qui était investi 
par les impériaux depuis le commencement d’avril , capitula 
en juillet ; et Valenciennes , après avoir été en grande partie 
réduite en cendres par un bombardement , se rendit le 26 du 
même mois. 

Les succès de la campagne sur le Rhin furent balancés. Il 
y eut une infinité de petits combats : l’événement le plus im- 
portant fut la prise de Mayence ,*qui se rendit le 22 juillet au. 
roi de Prusse , après un long siège. 

Tandis que la France essuyait des revers au dehors, elle 
était déchirée au dedans par la violence des factions. La 
guerre fut déclarée à l’Espagne le 4 mars. La Convention 
allégua, entre autres motifs, le zèle que la cour de Madrid 
avait témoigné en faveur de Louis XVI; ce qui prouva la 
chaleur inconsidérée du gouvernement conventionnel. Dans 
le même mois fut institué le tribunal révolutionnaire pour 
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juger les crimes contre l’état ; il fut armé de pouvoirs qui 
le rendaient un terrible instrument de partis. Cette cour 
jugeait sans appel , et ses sentences contre les personnes ab- 
sentes avaient les mêmes effets que si elles étaient présentes, 
Le 29 , la Convention rendit un décret qui prononçait la peine 
de mort contre toute personne convaincue d’avoir composé ou 
publié des écrits tendant au rétablissement de la [monarchie , 
ou à la dissolution de la représentation nationale $ et, le i w 
avril , un autre décret annulla l’inviolabilité des députés ac- 
cusés de crimes contre l’Etat* Le 7 , elle nomma un comité 
de sûreté générale , investi de pôuvoirs plus grands que ceux 

qui avaient été conférés jusqu’alors, pour prévenir les insnr- 
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rections et les conspirations : sa a 

Cette mesure était sans doute sug 

venaient d’éclater dans 1 
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connues sous le no 


s de la Vendée et de la Loire. Les 
babitans de ces cantons étaient des royalistes déterminés, et 
très-attachés à leur religion. Les insurgés prirent le nom 
d’armée très-chrétienne , agissant sous l’autorité de Monsieur , 
comme régent de France. Excités par les discours de leurs 
prêtres, ils en vinrent aux mains avec les, gardes nationales, 
et obtinrent des succès en plusieurs occasions. Ils assiégèrent 
Nantes, et devinrent maîtres d’une vaste étendue de pays. Le 
général Berruyer , envoyé contre eux au mois d’avril , eut le 
dessous dans deux actions générales, < - : : .0 Sj&p; 

Vers cette époque, la Convention décréta que tous les 
membres de la maison de Bourbon , et les officiers autrichiens 
faits prisonniers de guerre, répondraient de la sûreté des com- 
missaires livrés aux Impériaux par Dumouriez. Comme le 
papier-monnaie de France éprouvait une dépréciation consi- v 
dérable , un décret ordonna que les marché? et les contrats 
seraient tous payés en assignats et non en espèces. 
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La lutte entre les deux partis qui divisaient la Convention y 
celui de la Gironde ou des Brissotins , et celui de la Montagne, 
était arrivée à sa crise; leurs démêlés avaient long-temps tenu 
Paris dans un état d’agitation violente. Le premier parti , qui 
était le plus modéré, devint suspect au peuple, dont les pas- 
sions étaient continuellement excitées par les écrits incen-* 
diaires de Marat. Les feuilles sanguinaires de ce monstre le 
firent enfin envoyer en prison a l’Abbaye , par la majorité de 

la Convention ; mais son influence sur le peuple était si grande y 

» 

que le jury chargé de prononcer sur son sort , le renvoya 
absous à l’unanimité. Mis en liberté, il n’en devint que plus 
furieux , et la Convention offrit très-fréquemment des scènes 

du tumulte le plus affreux. Le 2 juin , elle fut entotirée par 

\ 

une multitude effrénée , qui , par ses vociférations et ses me- 
naces, l’obligea k rendre un décret d’arrestation contre les 
députés de la Gironde, et les ex-ministres Clavière, Roland 
et Lebrun. Après son triomphe , le parti jacobin s’occupa de 
l’achèvement de la constitution , et publia une ample déclara- 
tion des droits de l’homme. La constitution , consistant en 

fi 

i34 articles, était essentiellement démocratique. Peu de temps 
après, Marat fut assassiné par une jeune femme enthousiaste,* 

nommée Charlotte Cordai , qui montra dans cette action y 

• 

ainsi qu’après sa condamnation , et au moment de son exécu-* 
tion , une fermeté héroïque. La Convention rendit ensuite 
plusieurs décrets pour régler les affaires civiles et militaires de' 
la république , et pour faire punir les ennemis de l’Etat. Le 
i5 août, Barrère proposa de déclarer, au nom du peuple 
français , par l’organe de ses représentans , qu’il se lèverait 
en masse pour la défense de la liberté , de l’égalité , de son in- 
dépendance et de la constitution ; ce qui fut adopté aux accla- 
mations générales. 11 présenta ensuite un plan pour obtenir 
l’exécution de ce projet ; toutes les forces et tous les biens de la 
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nation étaient mis à la disposition du gouvernement. Plus 
tard, le comité de salut public mûrit ce plan, et le présenta 
la Convention. 

Le reste de l’année fut marqué par Pénergie singulière ainsi 
que par la cruauté impitoyable des hommes qui tenaient le 
timon des affaires en France. 

Le 18 août, le duc d’York se porta sur un camp près de 
Menin. Les Hollandais , en garnison dans cette place, étaient 
serres de si près par le3 Françÿs, que le princç héréditaire 
d’Orange demanda du secours aux Anglais. Le duc d’York en- 
voya le général Loke avec trois bataillons, qui chassèrent les 
ennemis d’une forte redoute dans le village de Lincelles..Le 
duc alla , vers la (in du mois , assiéger Dunkerque ; mais le 
délai nécessaire pour l’arrivée de sa grosse artillerie* et le 
manque de coopération d’une armée navale , lui firent perdre 
tant de temps, que les Français furent en état de rassembler 
des forces considérables pour la défense de la ville, avant que 
les assiégeans pussent faire des progrès. Obligé de lever 'ie 
siège, le duc laissa derrière lui son artillerie de position et 
n ne grande quantité de munitions. Les Français attaquèrent 
alors plusieurs places sur la frontière des Pays-Bas autrichiens, 
mais furent en général battus. Cependant le prince de Co- 
bourg , qui avait tenu les Français bloqués dans le voisinage 
de Maubeuge , fut repoussé , en octobre , au-delà de la Meuse* 
par le général Jourdan. 

Outre la nécessité de pourvoir à la guerre contre les alliés 
sur les frontières , le gouvernement conventionnel avait a 
combattre des ennemis daus l’intérieur de la France. Les trou- 
bles de la Vendée continuaient ; et dans le raidi , une confé- 
dération formidable s’était formée entre les villes de Marseille, 
Lyon et Toulon. Le général Cartaux , qui fut envoyé contre 
la dernière , s’étant emparé d’Aix au mois d’aout, la populace 
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de Marseille lui ouvrit les portes de la ville. Les habitans de 
Toulon entrèrent en négociation avec l’amiral Hood , qui 
commandait une flotte dans la Méditerranée, et le mirent en 
possession de la ville et des vaisseaux , à la conditiou expresse 
qu'ils seraient rendus à la monarchie française quand elle se- 
rait rétablie. Les Lyonnais résolurent de se défendre ; et quoi- 
que mal préparés à faire résistance, ils soutinrent un siège de 
deux mois. Le 8 octobre , une grande partie de la ville étant 
détruite par Je bombardemetU, les habitans furent forcés de 
se rendre. Les fastes de l’histoire offrent bien peu d’exemples 
qu’une ville prise dans une guerre civile , ait éprouvé une ven* 
geance aussi atroce que celle qui fut exercée sur Lyon. Les vic- 
times , trop nombreuses pour le fer de la guillotine , furent 
précipitées dans le Rhône , ou détruites par le feu de l’artille- 
rie et de la mousqueterie. l^a Convention décréta que les murs 
et les édifices publics de Lyon, seraient détruits , et que son 
nom serait changé en celui de Ville-Affranchie. 

* r Après que le général Canaux eut pris possession de Mar- 
seille , il fit des préparatifs pour reprendre Toulon. Le 5o 
août , il parut devant cette place avec peu de forces. Plusieurs 
petits combats fie furent pas à l’avantage des Français , qui 
ne purent pas pousser leurs ouvrages contre la ville. Mais 
ayant reçu des renforts qui faisaient monter leurs forces à peu 
près à 4o,ooo hommes y et les troupes qui se trouvaient dans 
la place n’étant pas suffisantes pour défendre les ouvrages qui 
la protègent, on résolut de l’évacuer. Cette mesure fut eflèe- 
tuée en décembre 5 toutes les troupes furent emmenées sans 
perte , et un très-grand nombre d’habitans se réfugia sur les 
vaisseaux anglais. Sir Sidney Smith fit alors incendier l’arsenal 
et les magasins, ainsi que dix-sept vaisseaux de ligne, plu- 
sieurs frégates , et des petits bàtimens qui étaient dans le port. 
T» ois vaisseaux de ligne et quelques frégates partirent avec la 
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flotte anglaise. Ce fut un coup terrible pour la marine fran- 
çaise j et quoiqu’il ait.élé avantageux pour la nation rivale* 
un écrivain anglais doit néanmoins le citer comme un exemple 
du crime que commet envers sa patrie , tout parti qui appelle 
à son aide une puissance ennemie et étrangère. 

Les Français étaient* à cette époque, montés à un degré 
de férocité qui les rendait capables de toutes sortes de 
cruautés et d'atrocités. Le procès de Marie-Antoinette , ci- 
devant reine de France, était un des points contenus dans le 
décret de Barrère, du i cr août. Elle fut, ce jour-là, conduite 
à la prison de la Conciergerie. Elle y resta six semaines, trai- 
tée comme les plus vils criminels , et fut, à la fin, menée de- 
vant le sanguinaire tribunal révolutionnaire , et accusée d’un 
grand nombre de crimes contre l’état. 11 n’y en eut pas un 
seul de prouvé , mais son jugement était déjà prononcé. 
Elle périt le 16 octobre. Son corps fut enterré de la même 
manière que celui de son époux, dans une fosse remplie de 
chaux vive. 

Le supplice de la reine ne tarda pas à ctre suivi de celui 
de vingtetun députés Brissotins, à la tète desquels était l’homme 
dont le nom les désignait. Ils étaient accusés d’avoir conspiré 
contre l’unité et l’indivisibilité de la république ,.en excitant 
une révolte dans les départemens du midi. Leur procès fut 
abrégé par la maxime judiciaire alors en vigueur, qu’un jury * 
peut prononcer sa décision dès que sa conscience est éclairée, 
soit que tous les accusés aient été eutendus ou non. Plusieurs au- 
tres personnes remarquables, qui méritaient un meilleur sort, 
furent ensuite victimes du tribunal. La mort du duc d Or- 
léans , connu alors sous le nom d’Egaüté , qui avait voté 
pour celle du roi , et qui était souillé de tous les vices , n’excita 
les regrets de personuc. On éprouva des sentimens bien dif- 

férens , lors du supplice de madame Roland , femme du mi- 
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nistre; la noblesse de son caractère la rendait Fobjet de l’ad- 
miration générale. Elle mourut avec un courage exemplaire 
cn arrivant à l’échafaud, elle apostropha ainsi la statue de la 
liberté : « O liberté 1 combien de crimes on commet en ton 
nom !» 

Au nombre des particularités qui distinguent cette époque, 
ou doit citer la publication d’un nouveau calendrier rempli de 
choses futiles et bizarres , mais très-bien calculé pour la fin 
que les hommes, alors à la tète du pouvoir en France, se 
proposaient évidemment, l’abolition de la religion chrétienne 
dans ce pays. Ce calendrier partageait l’année en douze mois de" 
trente jours chacun , nommés d’après quelques particularités 
des saisons , et en cinq jours complémentaires , auxquels ou 
donna la dé nomination ridicule de sans-culottides . Les mois 
étaient subdivisés chacun en trois décades, terminées par un 
jour de fête, destiné à effacer la mémoire du dimanche. 
Bien , dans ce calendrier, ne rappelait les anciennes pratiques 
religieuses. 

Passons aux événemens de la guerre. Les alliés, sous les 
ordres du duc de Brunswick et du général Wurmser, furent, 
pendant quelque temps, victorieux sur le Rhin, pendant la 
campagne d’automue; mais, vers la fin de novembre, les 
Français devinrent si supérieurs en nombre, qu’ils furent en 
état de déborder leurs adversaires. Wurmser ayant échoué 
dans une tentative pour s’emparer de Strasbourg , se retira à 
Ilagnenau. Les f rançais, après des attaques répétées , for- 
cèrent les lignes , et obligèrent les Autrichiens k repasser le 
Rhin. Les Prussiens abandonnèrent ensuite le siège de Lan- 
dau , et le duc de Brunswick alla prendre ses quartiers d’hiver 
à Mayence. 

* » 

11 se donna plusieurs combats sui* les frontières d’Es- 
pagne entre les Français et les Espagnols : ceux-ci eurent 
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l’avantage ÿ mais la guerre,' de ce côté , n’avait qu’une impor- 
tance secondaire. 

En Italie , le comté de Nice fut le théâtre de quelques af- 
faires entre les troupes sardes et françaises $ celles-ci furent 
repoussées avec une perte considérable , dans deux attaques 
contre les postes des premières. Gènes, qui avait montré des 
dispositions à prendre le parti des Français, fut tenue eh res- 
pect par la flotte anglaise ; et le grand duc de Toscane, 
pressé par les représentations du ministre anglais , se déclara 
fcontre la France. 

Dans l’autre hémisphère, les Anglais èurent de l’occupa- 
tion. Le 12 avril, une expédition, commandée par l’amiral 
La Foreÿ et le géftéral Cuyler, partit de la Barbade, et sou- 
mit Tabago avec une perte très-peu considérable. Les liabitans 
loyalistes de la Martinique avaient invité les Anglais à venir 
s’emparer de l’ile ; mais leur conduite irréfléchie fit manquer 
l’entreprise. 

L’île de Saint-Domingue, déchirée par des troubles affreux 
depuis le commencement de la révolution, gémissait sous la 
tyrannie des commissaires de la Convention. Les habitans ayant 
prié le gouvernement anglais de les prendre sous sa protection j 
â certaines conditions, le général Williamson partit de la Ja- 
maïque en septembre, pour s’emparer de la ville et des forts 
de Jérémie , ce qu’il effectua sans résistance. Le commodore 

Ford se rendit ensuite au Môle-Saint-Nicoîas 5 une députa- 

• ■. . .*»»•# * . • \ , . 

tion des habitans vint lui demander d’occuper cette place aux 
mêmes conditions qu’il avait accordées à Jérémie $ îi y con- 
sentit. 

Dans l’Inde, la nouvelle de la déclaration de guerre arriva 
en juin à Calcutta. Les Anglais s’emparèrent aussitôt de tous 
les comptoirs français situés le long de la côte , et de tous les 
vaisseaux qui se trouvaient dans le port , et firent des prépa- 
, I I. 
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rat ifs pour attaquer Pondichéry. Cette place se rendit au qp- 
lonel Braithwaite ; les autres étnblissemens français, dans le 
Bengale et sur la cote de Malabar , ne purent pas non plus 
faire résistance, et le pavillon de cette nation ne llolta plus sur 

le continent de l’Inde. 

• * » 

Le général Washington fut, cette année, réélu à l’unani- 
mité président des Etats-Unis d’Amérique , fonction qu’il 
avait commencé à remplir, pour la première Ibis, le i <r 
janvier 1789* 

L’énergie et les succès du gouvernement français, et l’espé- 
rance que la révolution finirait par procurer Je triomphe de 
la cause de la liberté dans toute l’Europe, continuaient à ins- 
pirer à beaucoup d’habitans de la Grande-Bretagne des vœux 
pour la France, et de l’admiration pour ses principes poli- 
tiques, malgré les énormités qui la déshonoraient, et qu’ils 
attribuaient aux attaques des puissances coalisées. En Ecosse, 
des zélateurs de la réforme avaient formé le projet de ce qu’ils 
appelaient une convention nationale ; ils avaient, dans son or- 
ganisation , imprudemment pris les dénominations et imité la 
marche des républicains français , et avaient par la attiré l’at- 
tention du gouvernement. Des procédures furent entamées 
contre quelques-uns des principaux membres de cette con- 
vention ; elles furent fondées sur un vieux statut d’Ecosse , 
dirigé contre ceux qui sèment la discorde entre le- roi et son 
peuple, loi dont l’application est vague et dangereuse. Eu 
conséquence, la cour de justice d’Edimbourg, et la cour de 
circuit de Pertli , condamnèrent M. Muir et M. Palmer a la 
déportation. Comme cette sentence fournissait le premier 
exemple de cette peine, infligée pour un crime de ce genre, 
contre des personnes qui tenaient un certain rang dans la 
société et qui jouissaient d’une bonne réputation , elle fut gé- 
néralement blâmée comme excessivement rigoureuse. 
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^Les cours de Pélersbourg et de Berlin ayant résolu de faire 

♦ 

un nouveau partage de la Pologne, le roi de Prusse s’empala, 
au commencement de l’année, de Tborn et de Dantzick ; il 
publia, à cette occasion, un manifeste , dans lequel il justifiait 
cette mesure par les craintes que devait inspirer l’existence 
d’un parti jacobin en Pologne. La diète , assemblée h Grodno, 
protesta confi e cette injustice , et réclama la protection de 
l’impératrice de Russie; mais, au mois de mars, cette souve- 
raine publia aussi un manifeste , déduisant les motifs qui l’en- 
gageaient à réunir une portion considérable de la Pologne à 
ses états. Vainement la diète s’éleva contre ce second déniera- 
bremcnt , et implora l’intervention des autres puissances de 
l’Europe pour s’opposer à celte violation honteuse de tous les 
droits des nations; elle fut obligée de négocier avec ses spo- 
liateurs sur leurs demandes , et finit par se voir contrainte h 
céder à la Prusse un territoire habité par plus de i,i36,ooo 
amcs, et, à la Russie, .une portion qui en' comptait plus de 
3,5oo,ooo. 
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IV e ET V e DU PARLEMENT. 



Parlement . — Discours du roi, — Débats ; troupes hessoise » 
dans Vile de IVight. — Augmentation des armées de 
terre et de mer. — Subsides . — Traite des Nègres. — 
Motion de lord Lansdowne contre la guerre. — Augmen- 
tation de la milice. — Débats sur le caractère légal des 
souscriptions en faveur du gouvernement , et sur les traités 
de subsides. — Alarmes politiques. — Motions concer- 
nant Muir et Palmer , ixiembres de la société de réforme, 
envoyés à la Tour. — Message du roi , et suspension de 
/’haheas corpus. — Procès de Hardy , Home Tooke , et 
Thelwall . — Nouveau subside accordé à la Prusse. — 
j Evénemens de la campagne dans les Pays-Bas. — La 
Flandre autrichienne et le Brabant entièrement soumis. 

par les Français. — Leurs succès sur la frontière de V Al- 

‘ • k 

lemagne. — Mécontentement de l'empereur d’ Autriche. 
— - Augmentation de son subside. — Conquêtes de Jour - 
dan et de Moreau sur le B as- Rhin. — Le duc d ’ York se 
retire devant les Français , qui s'avancent en Hollande. 
• — Rapidité de leurs succès en Espagne. — Campagne . 
de Piémont. — Victoire navale remportée par lord Hood 
le 1 er juin, ■ — La Corse réunie à V empire britannique. — r> 
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Les îles delà Martinique , Sainte-Luc Le et la Guadeloupe 
prises par les Anglais , les Français reprennent la der- 
nière . — Affaires intérieures de la France . — - Chouans 
et Fende eus, — Esprit de liberté et d égalité. *— * Députés 
de couleur de Saint-Dorfiingue admis dans la Convention ; 
abolition de U esclavage. — Maximum établi sur les mar- 
chand [ses. — Règne de la terreur y triumvirat de Robes- 
pierre , Danton et Rarrère. — Destruction du club des 
Cordeliers. — Exécution de madame Elisabeth. Décret 
qui défend de faire quartier aux Anglais et aux Ilano - 
v riens. — Chute de Robespierre, et changement dans la 
co/iduite du gouvernement . Dernier partage et anean* 

. tissement de la, Pologne. 

v 

• ^ ' A ' * » ^ 


Le parlement rentra le 21 janvier. Le roi recommanda , 
dans son discours de poursuivre la guerre avec vigueur, 
parce que de son succès dépendait le maintien de la constitu- 
tion , des lois et de la religion de la Grande-Bretagne , ainsi 
que îa sûreté de toute société civile. Il ajouta que les efforts 
de la France n’étaient fondés que sur une usurpation du pou- 
voir , qui rendait les gouvernaos actuels maîtres absolus de la 
vie des peuples \ le système qu'ils avaient adopté, lut repré- 
senté comme tendant rapidement à épuiser 'les ressources 
naturelles de ce pays. Les amis du ministère , dans les deux 
chambres , applaudirent vivement à ce discours, et les amen- 
demens proposés aux adresses, pour prier sa majesté de pro- 
fiter de la première occasion de couclure une paix honorable * 

furent rejetés par de nombreuses majorités. 

Le débarquement d’un corps de Uessois dans Bile de MS iglit , 
pour qu’ils s’y reposassent de leurs fatigues. à leur arrivée 
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d’Allemagne, et en attendant qu’une expédition projetée eût 
lieu, occasiona dans les deux chambres, des débats très- 
animés. L’opposition soutenait que l’introduction de troupes- 
étrangères dans le royaume , sans le consentement préalable 
du parlement, était absolument illégale, tandis que les mi- 
nistres et leurs adhérons prétendaient qu’il n’existait pas de loi 
précise sur ce sujet, et que dans le cas actuel , il ne s’était rien 
passé d’irrégulier. Les motions tendantes à faire déclarer cette 
opération illégale, furent rejetées par les majorités ordinaires , 
et le ministère refusa d’accepter le biil de garantie qui lui fut 
proposé. On adopta unanimement l’augmentation de la ma- 
rine jusqu’à 85 ,ooo hommes. La proposition de porter l’ar- 
mée régulière à 60,000 hommes, fut combattue, et fit naître 
des remarques très-sévères sur la dernière campagne. ML Pitt, 
en parlant en faveur de l’augmentation ^ dit, que la France 
avait été métamorphosée en une nation armée j cette exprès- 
sion donna lieu à beaucoup d’observations. Lé 2 février, le 
ministre mit sous les yeux de la chambre un état des dépenses 
nécessaires pour la continuation de la guerre, et l’aperçu des 
voies et des moyens nécessaires pour y faire lace ; il évalua les 
troupes de l’intérieur du royaume à i 4 o,ooo hommes, et les 
troupes étrangères a la solde de l’Angleterre à 4 o,ooo hommes. 

11 calcula que les besoins de l’état exigeraient plus de vingt 
millions ; les voies et moyens comprenaient quelques taxes 
nouvelles, et un emprunt de onze millions. La double im- • 
position à laquelle les catholiques romains avaient été long- 
temps sujets, fut supprimée. 

M. Wilbeforce remit sous les yeux de la chambre, le sujet 
de la traite des Nègres, en demandant l’abôlition de la branche, 
de ce commerce, qui consistait dans l’approvisionnement des. 1 
îles et des territoires appartenant aux étrangers : cette motidn / 
appuyée par M. Pitt passa à la majorité de 63 vqix contre 4 o.: 
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Les négocians de Londres et de Li ver pool, quî faisaient le 
commerce des Antilles, ayant présenté des pétitions contre 
ce bill, on proposa d’entremettre l'exécution à six mois , ce 
qui ne fut pas adopté; mais la chambre des pairs rejeta le bill 
à la majorité de 45 voix contre 4 , et repoussa aussi une motion 
de l’évèque Horsley, tendante à renvoyer à un comité l’audi- 
tion des dépositions relatives à la traite des Nègres. 

Le 17 février, le marquis' de Lansdown, à la suite d’un 
discours rempli de censures amères sur la conduite des mi- 
nistres , proposa une adresse au roi , dans laquelle il pei- 
gnait l’impossibilité très-probable de soumettre un pays tel 
que la France; le peu de confiance que l’on devait avoir dans 
la coalition ; les pertes et les fardeaux que la nation anglaise 
aurait k supporter en persistant dans cette lutte , enfin la folie 
de faire une guerre contre des principes; ces motifs portaient 
la chambre k prier S. M. , de faire au plutôt connaître qu’elle 
était prête à entrer en négociation. Cette motion fut secondée 

_ v * V 

par le duc de Grafton , qui , après avoir été long-temps 
absent du parlement, avait pensé qu’il était de son devoir de 
déclarer ses sentimens dans cette occasion importante. Après un 
débat très-vif, la motion fut rejetée par io 3 voix contre i 5 . 




Quoique les ministres fussent triomphans dansleparlement > 


ils commencèrent à sentir les difficultés de la guerre extérieure 
dans laquelle ils étaient engagés. Le 6 mars^ M. Pitt fit une 
motion pour augmenter là milice , afin de pourvoir à la sûreté 
du royaume contre l’invasion dont les Français le menaçaient; 

,et une autre pour une levée volontaire de corps de cavalerie 
et d’infanterie daps chaque comté : ces deux motions passèrent.' 

^ -v v 1 ' ■ * • , » • tJ ? 

Les ministres ayant, de leur propre autorité, rendu uneréqui- : 
sition sous le nom de recommandation pour la levée de com- 
pagnies de cavalerie et d’infanterie, cc’TO- mesure fut vivement 
censurée par l’opposition comme inconstitulionelle, sur-tout 
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ayant annonce publiquement dans les journaux, queceux quire-» 
fuseraient d’y acquiescer, seraient regardés comme ennemis du 
gouvernement; maislaquestiou mise#ux voix, passa en faveur 
des ministres. Cependant la tentativede se procurer des souscrip- 
tions sans l’autorisation du parlement, causa beaucoup de mé- 
contentement, et dans plusieurs comtés éprouva uneopposilion 
vigoureuse. Le 28 mars, M. Sbéridfm proposa à la chambre 
des communes de déclarer qu’il était inconstitutionnel et 
dangereux pour le peuple anglais, de faire au gouvernement 
des prêts d’argent. Le débat que cette motion occasiona fut, 
terminé par la question préalable : la meme chose arriva dans v 
la chambrç des pairs à une proposition du roèmc / genre. Le 
1 er , avril, M. Pitt proposa unbill, tendant à encourager tous 
ceux qui s’enrôleraient volontairement pour la déièusegéné-., 
raie du royaume pendant la guerre; et ensuite un autre, pour 
autoriser les Français à s’enrôler au service du roi cF Angleterre 
sur le continent européen, et pour employer sous certaines 
restrictions les officiers fi ançais comme ingénieurs. Toutes ces 
mesures augmentèrent beaucoup l’influence du gouvernemen t et 
répandirent généralement un espri t belliqueux dansle royaume. 

Les traités de subsides conclus avec les princes de la coali- 
tion, occasionèrent beaucoup de discussions dans le parlement. 
Le 6 mai, M. Grey proposa aux communes, une adresse au 
roi, pour lui exprimer J’incpiiétüde que la chambre avait; 
conçue, queS.M. n’efy formé des liaisons avec des puissances, 
dont le but apparent était dérégler le gouvernement dans uir 
pays où elles n’avaient aucun droit d’intervenir. Dans le débat, 
qui s’ensuivit, et dans une discussion qui eut lieu dans les deux 
chambres, sur un message du roi,; annonçant qu’un traité, 
conclu avec le roi de Prusse , stipulait pour ce prince un sub-, 
si de de guerre plus c.o^JPdérable que les autres , l’opposition, 
s’étendit beaucoup sur l’objet et sur la perspective de la guerre , 
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£t sur le peu de eonfian.ee que Pon devait avoir d;if s les puis- 
sances à qui Pon payait des subsides, car elles s’occupaient 
principalement de leurs intérêts particuliers; mais les mi- 
1 iis très furent toujours soutenus par leurs majorités ordinaires. 

A cette époque Je gouvernement anglais se trouva enveloppé 

f • 

avec les Etats-Unis d’Amérique, dans des difficultés qui étaient 
le résultat de la guerre avec la France, et qui finirent par 
avoir des effets très - sérieux. Peu de temps après que la 
, guerre eut éclaté, l’Angleterre avait donné l’ordre d’arrêter 
tous les vaisseaux américains qui portaient du grain en France, 
et de prendre leur cargaison en payant sa valeur ainsi que celle 
du fret; procédé qui irrita beaucoup les Américains, comme 
attentatoire k leur indépendance. Bientôt parut un ordre 
de saisir tous les navires américains, portant des vivres et des 
munitions aux colonies françaises , et d’obliger tous ceux qui 
pa liaient des îles britanniques, à donner caution, qu’ils dé- 
barqueraient leur cargaison dans djes ports anglais ou neutres. 
En conséquence de cet ordre plus de six cents navires améri- 
cains fuient saisis dans l’intervalle de cinq mois. L’Angleterre 
donna de nouvelles causes de mécontentement et d’ombrage 
aux Etats-Unis, en faisant occuper par ses troupes des forts 
situés sur la frontière du Canada, et qui leur avaient été cédés 
par la paix de 1 7 *35 ; enfin lord Dorchestcr gouverneur du 
Canada dut des conférences avec diverses tribus indiennes. 
Le gouvernement américain montra son ressentiment en met- 
tant un embargo de trente jûurssur les navires anglais, et nom- 
ma M. Jay , grand-juge des États-Unis, ministre plénipoten- 
tiaire pour arranger les différens qui existaient. 

ivj. jay arriva en Angleterre en été, et remit un mémoire 
dans lequel, entre antres sujets de plainte, il rappelait fré 
qmmmènt la rigueur mise en usage contre les matelots amé- 
ricaios , que I on pressait pour le service des vaisseaux de 
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guerre anglais. Lord Gower fît une réponse modérée , et pro- 
pre à aplanir les difficultés; ainsi, les deux partis ayant des 
dispositions pacifiques , la dispute fut bientôt arrangée. 

Le 5o mai , le duc de Bedfort , dans la chambre des pairs , 
et M. Fox, dans la chambre des communes, proposèrent 
une suite de résolutions pour terminer la guerre avec la France. 
Les débats qui suivirent ces motions , n’offrirent que la répé- 
tition de ce qui avait déjà été dit sur la cause , l’objet et la 
perspective de la guerre; ils firent voir aussi que les deux partis 
différaient tellement d’opinion sur tous ces points , qu’ils ne 
pourraient jamais se rapprocher, et que le grand nombre sou- 
tenait les mesures du gouvernement. 

Au milieu de l’attention que Bon donnait à la politique 
étrangère, le parlement elle public trouvèrent un sujet d’un 
intérêt au moins égal, dans les affaires intérieures du royaume. 
Le progrès des principes français, ainsi qu’on les appelait, 
excitait des alarmes très-sérieuses dans les hautes classes de 
la société , et chez tous les amis des institutions existantes , 
alarmes que les ministres partageaient, sans doute, puis qu’ils 
résolurent de prendre les mesures les plus efficaces pour arrê- 
ter ces progrès. La cause de craintes la plus visible , était la , 
formation de sociétés qui avaient pour but avoué la réforme par- 
lementaire $ mais que leur organisation et leurs relations entre 
elles, ainsi que rattachement qu’elles montraient générale- 
rae'ftt pour la république française , rendaient extrêmemeut 
suspectes. On a déjà dit que le bras de la justice s’était appesanti 
sur une société de ce genre en Ëcosse , qui avait pris le nom 
de Convention nationale, et que l’application rigoureuse de la 
loi , avait fait naître des alarmes d’une nature opposée. 

Au commencement de la session , M. Adam annonça qu’il 
avait le desssein de proposer des changemens aux lois crimi- 
nelles d’Ecosse , notamment aux appels de la cour du justi- 
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cier ; les sentences rendues contre MM. Muir et Palmer, ren- 
gagèrent ensuite à donner plus d étendue à sou plan , et à y 
insérer une clause pour revenir sur les jugemens prononcés 
par cette cour én 1790 , et rendre les condamnés aptes à for- 
mer un appel fondé sur l’erreur de la loi. Sa* motion ayant été 
rejetée , il notiûa qu’il en ferait une autre, sous une autre 
forme, en faveur de M\I. Muir et Palmer. M. Shéridan pré- 
senta une pétition de ce dernier , qui exposait que la sentence 


rendue contre lui , et dont il n’y avait pas d’appel /était injuste. 



exécution , puisque l’ordre pour la déportation de M. Palmer 
à Bolany-Bay , avait été signé et expédié cette mesure excita 
des plaintes très-vives, et l’on fil la motion d’arrêter le départ 
du bâtiment de transport , mais elle fut rejetée. Le 10 mars, 
M. Adam proposa la révision du procès des deux condamnés ; 
dans le débat qui suivit , le jugement rendu contre eux fut 
hautement censuré par M. Adam, ainsi que par M. Fox et 
M. Shéridan , mais ü lut vigoureusement défendu par l'avocat 

f 

général d’Ecosse, par M. Pitt et M. Windham. La motion lut 
repoussée par 77 voix contre :> 4 . Des" motions faites sur le 
même sujet dans la chambre haute, par les comtes de Lau- 
derdale et Stanhope , eurent le meme sort; et le chancelier 
fit passer une résolution, porianl qu’il n’y avait pas de motif 
pour intervenir dans la marche des cours de justice , telles 
qu’elles étaient établies. 

Les deux principales sociétés politiques de l’Angleterre, 
étaient la société de. l’instrucliou constitutionnelle, et la so- 
ciété de correspondance; toutes deux avouaient que leur but 
était la réforme de la représenta lion dans le parlement. Le 
gouvernement avait eu les yeux ouverts sur elles depuis l’an- 
née précédente , lorsque les premières alarmes sur ces socié- 
tés prirent naissante ; jugeant qu'il s’était procuré assez de 
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malt* ri aux pour porter contre elle iiné accusation légale , il fit 
arrêter , au mois de mai , et conduire à la Tour , quelques- 
Uns des principaux membres des deux sociétés. 

Le 12 , les deux chambres reçurent un message du roi, 
qui leur annonçait que les sociétés de Londres avaient , de 
concert avec d’autres sociétés , leurs correspondantes , pra- 
tiqué des machinations séditieuses , à l’effet d’assembler une 
convention pour représenter le peuple d’Angleterre; que les 
papiers de ces sociétés avaient été saisis , et seraient mis sous 
les yeux du parlement, à qui l’examen en était recommandé, 
afin de prendre les mesures qui paraîtraient nécessaires. Dans 
la chambre des communes , M. Pitt proposa une adresse de 
remerciement au roi , et le rénvoi de toutes les pièces à un 
comité secret de 2 1 membres choisis aii scrutin , ce qui fut 
adopté. Le rapport du Comité eut lieu le 1 6 : il contenait les 
opérations des sociétés qui en avaient elles-mêmes publié 
déjà la plus grande partie dans les journaux.* M. Pitt , après 
avoir discouru sur les faits découverts , proposa une suspen- 
sion de la loi d 'habeas corpus. La minorité combattit avec 
beaucoup de force cette mesure , comme n’étant nullement 
justifiée par la nécessité actuelle ; elle fût soutenue avec une 

chaleur égale , et M. Windham alla jusqu’à dire que l’on dé- 

. ; 

vait prévenir, à tout hasard, les maux dont ôn était menacé f 
et que si les lois existantes étaient insuffisantes pour cela , iî 
devenait indispensable d’en rendre de plus efficaces. Cette 
menace provoqua des observations très-vives de M. Fox , sur 
. le danger imminent que couraient les Anglais , d’être graduel- 
lement privés de leur liberté. M. Pitt répondit que l’on n’em- 
ploierait pas de rigueur illicite, ét que la mesure n’enfreignait 
pas le droit du peuple dé se réunir pour des objets avoués 
par les lois , ou bien pour demander une réforme , ou le re- 
dressement des abus. 
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Le bill occasiona les mêmes débats daUs la chambre haute; r 

\ . 

et lord Thurlow, en lui donnant sa voix, ajouta que ce n’était 
que d’après la présomption que la nécessité en avait élé prôn- 
vée , et que le rapport contenait beaucoup de faits, qui , dans 
son opinion , rentraient dans la catégorie des séditions , et 
non dans celle des crimes d’état. Le bill fut converti en loi le 
u '5 mai. Les deux chambres adoptèrent ensuite une adresse aii 
roi , pour protester de leur ferme résolution de punir les fau- 
teurs de la conspiration qui leur avait été découverte , et d’in- 
vestir sa majesté de l’augmentation de poüvoir nécessaire pour 
déjouer les attentats contre le gouvernement. 

La session fut close le 1 i juillet , par un discours où les 
projets contre la constitution furent l’objet dès mêmes obser- 
vations que dans le message du roi. 

Avant de passer à d’autres événeuiens , il est bon de terminer 
l’objet dont il vient d’être question dans les derniers para- ' 
graphes On trouva qu’il y avait lieu à accusation contre treize 
membres des sociétés de réforme'. Les procès commencèrent 
par celui de Thomas Hardy , qui , ainsi qUe ses compagnons, 
était accusé de neuf actes manifestes de trahison. Peu de pro- - 
cés d’état Ont excité davantage la sollicitude publique; car on 
pensait généralement que de sa décision dépendait, non-seu- 
lement le sort des coaectisés dé Hardy , mais probablement 
aussi celui de beaucoup de personnes sur lesquelles le gou- 
vernement pouvait mettre la main. La lecture de l’acte d’ac- 
cusation par le procureur général dura neuf heures; ce magis- ». 

trat s’étendit sur tous les faits cités dans le rapport du comité 
secret j et produisit en témoignage les papiers de la société 
dont Hardy était secrétaire. Un grand avantagé pour le pré- 
\cnu, fut qu’aucun des témoins qui méritaient quelque con- 
fiance, ne le chargea personnellement; que les opérations de 

leur unique 
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la société étaient de notoriété publique, et que 
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ab jet apparent avait été la réforme parlementaire. Il eut pour 
avocats MM. Erskine et Gibbs, dont les taleus admirables lui 
furent très-utiles ; et, après un procès qui dura huit jours, 
le jury le déclara non coupable , au contentement inexprimable * 
de tous ceux qui partageaient ses sentimens politiques , et à 
la satisfaction de la plus grande partie du public, qui était 
convaincue que l’accusation allait au-delà du crime, et que rien 
ne pouvait être plus dangereux pour la liberté publique que la 
tentative faite pour étendre la doctrine des crimes d’état 
présumés. 

Le procès de M. Horne Tooke, qui vint ensuite, fut remar- 
quable par la tranquillité parfaite de l’accusé, tandis que les 
personnes qu’il appela comme témoins, et au nombre des- 

quelles était M. Pitt, furent souvent très-déconcertées par ses 

• 

questions. Le jury l’acquitta après une délibération très-courte. 

Le procès de M. Thelwall, qui suivit, finit de la même 
manière. Alors le gouvernement se désista de nouvelles pour- 
suites, et les autres prisonniers furent relâchés. Ce fut ainsi 
que se termina une affaire qui fournit une preuve nouvelle 
et bien frappante de l’excellence du système judiciaire d’An- 
gleterre, et de la haute importance de la procédure par jurés 
dans les causes criminelles. 

Sur le continent , les événemens du commencement de l’an- 
née, en faisant voir les immenses préparatifs des Français pour 
pousser leurs succès dans les Pays-Bas, révélèrent l’existence 
de symptômes de désunion entre les puissances alliées , ce qui 
était de mauvais augure pour leurs opérations dans la cam- 
pagne prochaine. Une des conséquences de ce manque d’ac- 
cord, fut la retraite du duc de Brunswick, qui , le 6 janvier, 
quitta le commandement en chef de l’armée prussienne. Bien- 
tôt après, des relations amicales s’établirent entre les gou- v 

vernemens français et prussien , sous le prétexte d’échange de 

• ». * * ' 
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prisonniers ; mais il s’y joignait des 

soupçonner des vues ultérieures. En effet * le roi de Prusse 
ayant: perdu l’espoir de subjuguer la France , et se voyant 
tors d’état de fournir à de nouvèlles dépenses pour continuer 
la guerre , résolut de se retirer de là coalition , à moins qu’il 
ne trouvât une puissance qui consentît à se charger du fardeau 
de l’indemniser de tous ses frais 3 cette puissance fut k Grande- 
Bretagne, et l’ou a déjà parlé du subside que le parlement 
lui avait accordé. Par les stipulations du jtraité conclu le 6 
avril, entre les rois d’Angleterre et de Prusse, et les États- 
Généraux des Provinces- Unies, la cour de Berlin devait four- 
nir une armée de 62,4oo hommes, pour être employée de 
concert avec les autres puissances , et pour laquelle on lui 
paierait une somme de 2,200,000 liv. , dont la Hollande 
acquitterait 
gleterre* ' 

L’armée autrichienne des Pays-Bas allait commencer ses 
opérations , lorsqu’il s’éleva des disputes sur le commande- 
ment. Le duc d’York refusa de servir sous le général Clairfàit; 
on finit par convenir que si l’empereur François prenait en 
personne le commandement en chef, le duc servirait sous ses 
ordres. En conséquence, l’empereUr Se rendit à Bruxelles, 
d’où il joignit l’armée. Peu de temps après , on commença le 
siège de Landrecie* Les Français perdirent beaucoup de 
monde dans plusieurs tentatives qu’ils firent pour secourir la ' 
place ; elle fut obligée de se rendre 3 mais , sur ces entrefaites, 
Pichegru avait forcé le camp de Clairfàit, et pris Gourtrai et 
Menin. Au commencement de mars, Jourdan entra dans la 
province de Luxembourg , où le général autrichien Beaulieu 
ohercha à l’arrêter. Le 17 avril, Joürdan attaqua les lignes 
uutricliiennes , qu’il emporta après deux jours de combat. En 
mai, les. Fiançai s attaquèrent l’armée du duc d’York, près de 
2 ia* 


4 oo,ooo liv. 3 le reste était à la charge de l’An- 
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Tournay, et furent repoussés avec perte. Ils marchèrent eu- 
»uite en grandes forces contre Clairfait , qu’ils défirent après une 
affaire chaudement disputée, et qu’ils poursuivirent au-delà 
de la Sambre. Un grand nombre de combats , meurtriers pour 
les deux partis, eurent lieu ensuite; mais, en définitive, les 
Français parurent gagner en forces et en confiance. Jourdan 
était occupé au siège de Charleroi , lorsque, le 26 juin, les 
allié* firent une attaque sur tous ses postes dans les plaines 
de Fleurus; les assaillants , mis en déroute, se retirèrent eu 
confusion jusqu’à Halle. Le succès de cette journée décida 
ceux des Français dans le reste de la campagne. Charleroi ou- 
vrit ses portes ; et , peu de temps auparavant , le général Mo- ' 
reau, après avoir battu Clairlàit, s’empara d’Ypres; Bruges 
se rendit aux vainqueurs le 24 juin. Le duc d’York jugea né- 
cessaire de se retii'er à Oudenarde , laissant ainsi Tournay 
exposé, qui se soumit aux Français sans faire de résistance. 
Leduc continua sa retraite jusqu’au voisinage d’Anvers, où 
il fut joint par lord Mo ira avec 1 0,000 Anglais. 

La garnison d’Ostende en ayant été retirée, les Français y 
entfèrent et y furent reçus avec joie. Leur invasion dans les 
provinces belgîques, prouva que le souvenir de la tyrannie 
autrichienne avait disposé le peuple en général à un change- 
ment de domination : c’est ce que l’on observa notamment à 
Bruxelles, que le prime de Cobourg essaya vainement de 
couvrir par de forts retranchemens, dans la foret de Soignies : 
il en fut chassé avec une grande perte ; les Autrichiens dans* 
leur fuite traversèrent Bruxelles pendant la nuit, laissant cette 
capitale ouverte à ceux qui les poursuivaient, et qui y en- 
trèrent en triomphe le 9 juillet. Le 5 , Gand avait ouvert ses 
portes aux Français : le duc di’York et lord Moira, après 
s’être réfugiés dans Malines , évacuèrent cette place , et se por- 
tèrent à Anvers. Alors les Français sortant de Bruxelles, mar~ 
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chèrent contre Clairfait qui protégeait Louvain, ët Payant 
battu, prirent possession de cette ville le i5 juillet; Anvers 
privé de défense se rendit le 23, et ainsi la Flandre autri- 
chienne et le Brabant tombèrent entièrement au pouvoir des 
Français. La ville et la citadelle de Namur , toutes deux égale- ' 
ment fortes , furent évacuées le 17 par le général Beaulieu, et 
bientôt après les Autrichiens furent chassés de Liège et de son 
territoire. Moreau prit Cadsant et l’Écluse dans la Flandre 

* * f 

hollandaise. 

1 * ' t 

Les Français n’obtinrent pas de moindres succès sur lés 
frontières d’Allemagne. La campagne commença par la réduc- 
tion de Kaiserslautern , de Spire et de quelques autres places; 
Le 12 et le i3 juillet, il y eut urt engagement opiniâtre entre 
les Français et les Prussiens ; il se termina par la défaite totale 
des derniers : deufc jours dé combats continus obligèrent les 
Impériaux h passer lé Rhin, et les Prussiens à se retirer sur 
Mayence. L’armée française de la Moselle prit Trêves le 8 août : 

ies Républicains s’occupèrent ensuite de recouvrer les villes de 

» w , •» : « t _ 

France qui étaient tombées au pouvoir des alliés ; Landrecie; 
Condé, Valenciennes; et Le Qüesnoy, capitulèrent sans faire 
beaucoup de résistance, parce que leurs garnisons furent 
menacées d’exécution militaire si elles se défendaient. On 
trouva dans ces places une grande quantité de munitions et de 
vivres. 

' ' ' : * ' ■ * 

• L’empereur était retourné h Vienne > si mécontent de la 

tonduite du roi de Prussè , et si découragé de l’état de la 
guerre, que l’on craignait beaucoup que les conseils d’Au- 
triche n’eussent le dessein de proposer une pacification; afin 
de prévenir la dissolution de la coalition, le ministère anglais 
envoya le comte Spencer et M. Thomas Grenville, en qua- 
lité d’ambassadeurs extraordinaires k Vienne : leur mission 
était de soutenir la constance de éette cour dans ses engage-^ 

' ia. 


V. 


( 1 8o ) 1794. 

mens; ils y parvinrent par un subside considérable : cepen- 
dant les Français s’avancèrent sur les frontières de l’Allemagne. 
En septembre , Jourdan s’empara d’une forte position près de 
Liège, défendue par le général Latour. Clairfait fut ensuite 
battu, et obligé de se replier sur Juliers : les Français en- 
trèrent à Aix-la-Chapelle. Une autre affaire qui dura depuis 
le 29 septembre jusqu’au 3 octobre, épuisa tellement les Au- 
trichiens, qu’ils ne purent pas empêcher l’armée française 
d’entrer dans Cologne ; elle prit ensuite plusieurs places dans 
l’électorat de ce nom , et le 23 , Moreau emporta presque 
sans opposition Coblentz, qui avait été fortifié à grands frais. 

La prise de cette place , long-temps le quartier général de 
l’armée des émigrés, flatta beaucoup les Français : Worms et 
plusieurs autres places le lotig du Rhin, se rendirent aussi k 
leurs armes. 

Le duc d’York, après avoir aidé le prince d’Orange à mettre 
Breda et Bois-le-Duc en état de défense, posta son armée le 
long du Dommel. Pichegru l’y attaqua, le i 4 septembre, avec 
des forces considérables : le duc voyant que son poste n’était 
pas tenable, se retira sur Grave après une affaire. L’invasion 
de la- Hollande devint alors le grand objet dos Français : leur 
première opération fut le siège de Bois-le-Duc qui capitula le 
10 octobre; le duc d’York avait quitté Grave pour venir cam- 
per sous les murs de Nimègue. Les Français passèrent là 
Meuse; firent une attaque sur les postes anglais devant cette 
ville, et les ayant obligés de changer de position, investirent 
la place. Nimègue étant fort par sa situation, et pourvu d’une 
bonne garnison, on s’attendait que sa résistance serait longue'; 

mais après un Siège de quelques jours, la ville fut éprise ino- .. 

» 

pinément. Maestricht, ville importante qui était assiégée par 
Kléber, tint quarante jours et se rendit le i 4 novembre. La 
perte de ces deux places causa une alarme générale en Hol- 
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lande, et à la fin de l’année tous les yeux étaient tournés sur 
ce pays, que Ton supposait devoir devenir le théâtre de grands 
événemens. • 

. Les armes furent également favorables à la France dans 
d’autres parties de l’Europe. Les avantages obtenus par les 

Espagnols à la fin de l’aimée précédente, surpassaient telle- 

. * 

ment l’idée que l’on avait de leur caractère militaire, que l’on 
ne devait pas espérer de les voir continuer, quand les Fran- 
çais pourraient tourner leur attention de ce côté. Au com- 
mencement de février, l’armée française entra en campagne , 
et défit, avec un grand carnage, des troupes espagnoles postées 
à Saint-Jçan-de-Luz. Après d’autres succès considérables , 
le général Dugommier remporta, le 2 5 mai , une victoire com- 
plète sur les Espagnols près de Collioure : indépendamment 
des soldats qui périrent sur le champ de bataillé, 7,000 autres 
mirent bas les armes; toute l’artillerie et les bagages tombèrent 
au pouvoir des Français > ceux-ci investirent Bellegarde , place 
très-forte que les Espagnols avaient prise dans la campagne 
précédente, et firent échouer une tentative du général espagnol 
pour la secourir ; après une longue résistance , elle se rendit 
jen septembre à Dugommier, avec sa garnison de 6,000 
hommes. Pour réparer cet échec-, les Espagnols rassemblèrent 
l’élite, de leurs troupes, et marchèrent contre les Français 
qui les rencontrèrent à Spanilles le 17 octobre. Une bataille 
sanglante s’y décida en faveur des Français; mais leur victoire 
fut achetée par la. mort de Dugommier y général d’un grand 
talent. Trois jours après ils attaquèrent avec furie les retran- 
chement espagnols, défendus par 4o>ooo hommes, et les 
emportèrent en trois heures; la terreur causée par cette af-r. 
foire fut si grande, que Figuéras, ville voisine où il y avait 
une garnison de près de- 10,000 hommes, se rendit presque 
sans résistance. Sur l’autre frontière , Fontarahie, le Passage 
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et Saint-Sébastien , furent pris par les Français dans les quatre 

• 

premiers jours d'août : le reste de l’armée espagnole se tint 
sur la défensive , derrière une ligne de postes fortifiés , dont 
l’étendue était de près de quarante lfeues ; mais les Français 
ne les y laissèrent pas en repos, ils forcèrent les lignes en 
douze endroits différens b la fois ; dans cetçe occasion l’armée 
espagnole fut bien près d’ètre entièrement détruite. 

L’Italie était un autre champ de succès pour les Français. 
La résolution ayant été prise défaire sentir au roi de Sardaigne 
la puissance de la République à laquelle iJ| avait déclaré la 
guerre, sa ville d’Oneille, située sur le golfe de Gènes, fut 
attaquée et enleyée dans le commencement d’avril ; les Fran- 
çais ayant ensuite défait un corps d’Autrichiens et de Sardes 
combinés , pénétrèrent dans le Piémont , en réduisirent 
quelques cantons, et s’emparèrent d’une grande quantité de 

4 / * 

provisions et d’effets militaires ; puis ils forcèrent un camp 
sarde fortifié, firent beaucoup de prisonniers, et prirent un 
grand parc d’artillerie : ils emportèrent aussi un fort retranche- 
ment dans le col de Tende , un des passages les plus difficiles 
qui mènent par l’ouest dans le Piémont. Sur ces entrefaites , le 
général Dumas attaquait ce pays par le nord, et entreprenais 
la tâche difficile de balayer le passage du Mont-Cénis. Le io, 
mai, il commença ses opérations en prenant d’assaut un fort 
qui commandait le premier passage; il emporta ensuite, après, 
une vigoureuse résistance , toutes les redoutes et les batteries 
qui défendaient la nionjagne, et obligea l’armée sarde à se 
retirer, en laissant derrière elle tous ses canons, et tomes ses 
munitions de guerre. Les Français furent encore victorieux 
dans plusieurs actions subséquentes ; mais ils éprouvèrent une. 
résistance si opiniâtre, qu’ils ne purent faire de nouveaux 
progrès de ce côté. Dans ‘la partie méridionale, ils rempor- 
tèrent une victoire complète sur les Sardes et les Autrichiens, 
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qu’ils poursuivirent jusqu’aux portes d’Alexandrie. Durant 
Je reste de la campagnç , les troupes alliées se tinrent 
sur la défensive , et en occupant des positions avanta- 
geuses , empêchèrent les Français de pénétrer plus avant 
dans le Piémont. 

Ce ne fut que sir mer que les Français essuyèrent un re- 
vers : ils avaient à combattre sur cet élément un ennemi qui 
ne leur cédait certainemeut pas en courage, et qui sans ron-r 
tredit l’emportait sur eux pour l’habileté et la discipline. 
Malgré les désastres de Toulon ils étaient parvenus a armer 
une flotte puissante, qui après avoir été bloquée quelque 
temps dans la rade de llrcst parla flotte anglaise de la Manche, 
sous les ordres de lord Howe , mit en mer pendant son ab- 
sence, vers le milieu de maf. Elle fut poursuivie par la flotte 
anglaise : toutes deux se trouvèrent en présence le 28 mai sur 
la côte de Bretagne. Après des affaires et des ‘manoeuvres par- 
tielles, qui firent gaguer le vent à lord Howe, les deux flottes 
combattirent en ligne dans la matinée du premiçr juin' : les 
Français avaient vingt-six vaisseaux de ligne, les Anglais vingt- 
cinq ; les Français soutinrent l’attaque avec fermeté mais 
moins d’une heure après que ie centre eût été engagé, leur 
amiral, qui avait pour adversaire lord Howe, sur la Reine 
Charlotte y $’en alla à toutes voiles, et fut sujvi par la plupart 
des vaisseaux de son avant-garde, qui pouvaient pprter de la 
voile. Parmi les vaisseaux désemparés qui restèrent, quelques- 
uns échappèrent à cause du mauvais état ou de la dispersion 
de la flotte anglaise; sept furent pris et l’nn deux coula à fond 
au moment où ]es Anglais s’en emparaient; le carnage fut très- 
grand sur la flotte française. H y eut 1270 hommes tués ou 
blessés seulement sur les vaisseaux ; la perte totale des Anglais 
s’éleva h gok hommes» Ce combat fut très-glorieux pour 
Faqanal anglais et porçr sa flotte, <*n eu apprit en Angle- 
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terre la nouvelle avec une grande joie, pqrce qu’il faisait 
triompher d’un ennemi que ses victoires avaient rendu for-* 
midable. 4 

L’empire britannique fit cette année une acquisition de peu 
de durée , celle de llle de Corse , qui fut réunie à la couronne 
d’Angleterre. La ville et la citadelle de Bastia , étaient assiégées 
depuis quelque temps par un détachement de l’escadre an- 
glaise de la Méditerranée, commandée par lord Hood; il était 
aidé par un parti de Corses. Le commandant français proposa , 
le 19 mai, une capitulation qui fut acceptée, et la reddition 
de la place eut lieu le 22. Paoli avait préalablement écrit à ses 
. compatriotes une lettre circulaire pour la convocation de la 
consulte générale , ou de l’assemblée des représenta ns de la 
nation corse, àCorté le 8 juin: il Fouvritle i 4 par un discours 
éloquent. L’assemblée décréta à l’unanimité sa séparation de 
la France , et sa réunion à la Grande-Bretagne : un comité fut 
nommé pour préparer les conditions de l’union 5 elles furent 
présentées, ainsi que l’offre de la couronne au roi , à sir 
Gilbert Elliot qui l’accepta au nom de sa majesté , et prêta le . 
serment prescrit. On rédigea alors un plan de constitution , * 

calqué sur celle de la Grande-Bretagne, dont le roi put ajouter 
à ses titres celui de roi de Corse. 

La supériorité de l’Angleterre sur mer, assura le succès de. 
ses armes dans les Antilles. On renouvela au printemps Fat-* 
taque de la Martinique. 5 , 000 hommes , commandés par sir 
Charles Grey , et convoyés par la flotte de l’amiral Jçrvis , dé-, 
barquèrent sur cette î\e. Les. Français,, après s’être brave-v 
ment défendus dans les différçns forts , finirent par être obli-. * 
gés de capituler le 25 mars. Les vainqueurs se portèrent en-*, 
suite sur la Guadeloupe, qui se rendit le 31 avril avec Marie-. 
Galante, la Désirade et les Saintes. Sainte-Lucie fut aussi. 
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alors clans les Antilles avec une violence extraordinaire. Elle 
affaiblit si fort les troupes anglaises à la Guadeloupe , qu’une 
petite expédition partie de Brest, et composée de 2,000 

4 

hommes, sous le commandement de Victor Hugues, s’em- 
para du fort <îe la Grand’Terre, Les Anglais , après avoir 
réuni des renforts dans les autres îles , tâchèrent de recou- 

„ * 4 ' V* 

vrer le fort, et échouèrent dans l’entreprise. Une autre ten- 
tative essayée au mois de juin , ne fut pas plus heureuse. Le 
petit nombre d’Anglais survivans , laissés dans l’autre fort de 
l’ile-, fut obligé de Se rendre , de sorte que toute la Guade- 
loupe retourna à ses anciens possesseurs, 

• r * y 

L’énergie terrible qui distinguait les efforts de la Ifrance au- 
dehors , caractérisa auési, durant cette période, les événements 

' w 

qui se passèrent dans son intérieur ; mais elle était mêlée de 
çette férocité qui appartient particulièrement aux dissentions 
civiles. Les insurgens de la Vendée, après plusieurs actions san- 
glantes, avaient semblé presque entièrement détruits parle fer 
çur le champ de bataille ; les supplices les plus atroces et les plus 
çrueîs , paraissaient aussi les avoir réduits à la soumission : mais 
tout à coup ils reprirent les armes , et devinrent redoutables 
par leur nombre, A la même époque , un autre parti de mé- 
çonteîis, nommés Chouans, se forma en Bretagne , et joignant, 
ses forces à celle des Vendéens , donna beaucoup d’occupation 
aux troupes républicaines. Mais les efforts de la Convention ^ 
qui, sourde h toute pitié, ne ménageait ni ses généraux, ni 
scs ennemis , donnèrent lieu d’espérer , au commencement de. 
çette année, que ces troubles se termineraient heureusement. 
Comme le grand objet de la république était de tenir les généraux 
sous une responsabilité rigoureuse , et d’encourager en même 
temps l’esprit civique dans les soldats, la Convention décréta 
que tout général condamné comme traître , serait exécute à 
h tête de l’arpaée qu’il fcvait essayé de trahir , et elle abolit 
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dans Tannée eft daps la marine la peine des verges, comme in- 
digne d’hommes libres. La liberté et l’égalité universelle , 

* 

" étaient les principes fondamentaux de la constitution, et la 
Convention en fit Papplication , en admettait dans son sein 
trois députés de Saint-Domingue , dont deux étaient mu- 
là très et le troisième nègre. Bientôt après elle rendit un dé- 
cret ponr l’abolition totale de l’esclavage dans toutes les, 
possessions françaises. Afin de soulager les classes infé- 
rieures du peuple , cjui souffraient de la cherté des den- 
rées , elle établit un maximum , mesure qui lui acquit une 
popularité temporaire aux dépens de la saine politique. Si 
• l’humanité semble avoir été consultée dans quelques-uns de 
ses décrets, ceux qui étendaient les pouvoirs accordés au co- 
mité de salut public , et ceux qui furent rendus contre les 
personnes suspectes d’ètre ennemies de la révolution , prou- 
vèrent suffisamment que rien n’était plus étranger aux domi • 
nateurs actuels de la France, que l’esprit *de douceur et de 
modération ; et cette année a été particulièrement désignée 
dans l’histoire de ce pays , comme ayant été celle du règne de. 
la terreur. 

Après la chute du parp de la Gironde , le pouvoir tomba 
4 aux mains d’un triumvirat composé de Robespierre , Danton 
et Barrère. Le premier , homme du caractère le plus féroce , 
et formé par la nature pour être un tyran , gagna de l’ascen- 
dant sur les autres , et peut passer pour avoir été quelque 
temps maître de la France. Il existait alors une société appe-, 
lée le Club des Cordeliers ; c’était un rejeton de celle des, 
Jacobins, dont elle portait les principes à l’extrême , et sous 
Ja conduite d’un nommé Hébert , ellé deviqt sa rivale. La 
destruction de cette société fut le premier objet du triumvirat,, 
qui se servît du tribunal révolutionnaire , son instrument , 
pour faire condamner commte conspirateurs et envoyer au. 
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supplice Hébeifcct dix-huit autres personnes. Alors , Robes- 
pierre, jaloux de collègue Danton , et se fiant à son in- 
fluence sur le peuple , l’accusa , aip6i que Camille Desmoulins, 
Fabre d’Eglantine et quelques autres, d’une conspiration ten- 
dante à effectuer une contre-révolution en faveur de la mo- 
narchie, et avec l’aide des mêmes juges, achetés ou intimidés, 
il les fit condamner a mort. Cet acte ne pouvait manquer de 
faire beaucoup d’ennemis au tyran. Ses premières victimes 
furent le général Dillon et d’autres qui avaient montré de l’at- 
tachement pour les dernières victimes de sa tyrannie. On lui 
sut quelque gré d’un décret pour prévenir les malversations 
des membres de la Convention , son caractère étant irrépro** 
chable sous ce point de vue, et , d’tni 1 au tre , pour une* plus 
prompte administration de la justice dans les causes civiles. v 
Le redoublement de rigueur qu’il montra contre le parti roya- 
liste, était peut-être conforme a l’opinion du grand nombre. En 
effet, s’il eût été possible de révolter le peuple par des atrocités 
de ce genre , le supplice.de madame Élisabeth , sœur du dernier 
foi , personne du caractère le plus exemplaire, et contre la- 
quelle on ne put produire que les accusations les plus fri- 
voles , aurait faq exécrer Robespierre. Elle monta , avec une 
dignité calme , sur un échafaud déjà arrosé du sang de \ingt-six , 
victimes. 

Très- peu de temps après ce forfait , Robespierre prononça un 
discours rempli de sentimens religieux , et qui servit d’intro- 
duction à un décret par lequel le peuple fraisais reconnaissais 
l’existence de l’Etre-rSuprème et l'immortalité de l’ame , et 
établissait une fête, pour chaque décade, et d’atitres solenni- 
tés religieuses. Les disposition sanguinaires 4 e Robespierre 
semblaient cependant acquérir continuellementqdus de force ; 

}\ organisa un tel système de trahison domestique, que per- 
sonne , dans sa maison , n’élaq à l’abri d’une accusation donf 
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la mort était la conséquence immédiate. Tousâies moyens fu- 
rent employés pour enflammer Panimosi|^ de la nation contre 
les Anglais. Un décret défendit de faire quartier sur le champ 
de bataille , aux soldats anglais ou lianovriens ; mais l’esprit 
français s’opposa à l’exécution de ce décret , qui produisit un 
ordre, du duc d’York à ses troupes , absolument contraire. 

L’insupportable tyrannie de Robespierre finit par soulever 
contre lui , dans la Convention , un parti composé- cfle ses 
membres les plus déterminés : de même que ceux du sénat 
romain sous les plus niéchans empereurs, ils voyaient sans 
cesse leur sûreté en danger sous la domination du tyran. Ce- 
lui-ci fit rendre un décret] pour autoriser le comité de salul 
public k eu\oyer devant le tribunal révolutionnaire tous les 
députés suspects j ce fui le signal de la résistance. La discorde 
se mit dans les comités qui gouvernaient la Convention. Les 
députés menacés préparaient leur vengeance. Robespierre 
attaqué , essaya de soulever,, en sa faveur , les Jacobins et les 
autres clubs populaires; la balance fut quelque temps incer- 
taine. Enfin, le 27 juillet , Robespierre et ses partisans sont 
décrétés d’accusation ; arrachés aux soldats qui les conduis 
saient en prison, ils se réfugient k l’hôtel-de-vilîe. La Con- 
vention les met hors la loi, et se déclare en permanence 
jusqu’à ce que le décret ait été exécuté contre les coupables; 
Henriot, commandant de la garde nationale, essaie en vain de 
la faire déclarer contre la Convention ; les portes de l’hôtel-» 
de-ville sont enfoncées : blessé d’un coup de pistolet , Robes- 
pierre est saisi , conduit en prison, et exécuté le 28 juillet au 
soir, avec plusieurs de ses partisans r au milieu des impré- 
cations de la populace de Paris. La France sembla respireu 
après la chute du tyran ; des adresses de félicitation arrivèrent 
de toutes parts k la Convention-, dont l’esprit parut plus mo- 
déré et plus humain.. Le tribunal révolutionnaire fut réorga— 
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nisé;la plupart clés prisonniers Rirent rendus à la liberté, et la 

conciliation fit place à la terreur dans les mesures du gouver- 
nement. On résolut de dresser un plan de gouvernement qui 
empêcherait le pouvoir de tomber entre les mains d’un seul 

* • i . . 

individu ; et Barrère , qui avait renoncé à temps à ses liaisons 
avec Robespierre , fut chargé de rédiger le projet d’un gouver- 
nement temporaire, d’après ce système. Les assemblées du 
club des Jacobins furent suspendues, et quelques-uns des 
principaux auteurs des barbaries commises dans la Vendée 
lurent punis. 

Cette année vit réaliser -envers la Pologne, ce que M. Btirké 
avait pronostiqué sur la France au commencement delà révo- 
lution de cê dernier pays. Elle fut effacée de la carte de l’Eu- 
rope. La tyrannie exercée par les puissances copartageantes 
sur les restes misérables de cet état , était si insuppor « 
table, que les Polonais s’insurgèrent sous la conduite de Kos- 
ciusco. En février, ce chef patriote attaqua les Prussiens, et 
les chassa de leurs nouvelles acquisitions ; puis il marcha sur 
Cracovie , que les Russes abandonnèrent , fut déclaré gé- 
néral en chef d’une confédération de nobles , s’avança ensuite 
sur Varsovie, et défit uu corps russe commandé par Woron- 
zoff; peu de temps après , les Russes postés dans cette capi- 
tale , en furent chassés par les habitans et fa garnison polo- 
naise. Alors le roi de Prusse entra en Pologne avec une année 
puissante, et se rendit maître de Cracovie; après avoir été 
rejoint par les troupes russes qui se trouvaient dans le voisi- 
nage , il marcha sur Varsovie. Il investit la ville , mais la ré- 
sistance des habitans, l’approche de Kosciusco, et une insur- 
rection dans les provinces polonaises dont les Prussiens s’é- 
taient emparés, l’obligèrent à renoncer k son entreprise. Ce- 
pendant , une armée russe , commandée par le terrible Sou- 
varoff, s’avançait: Kosciusco la rencontra le to octobre. Après 
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ime bataillé sanglante où les Polonais furent défaits , et la plu- 
part tués ou faits prisonniers, leur brave général dangereuse- 
ment blessé , tomba entre les mains des ennemis. Souvaroff, 
vainqueur, se porta sür Varsovie, qu’il attaqua, comme il 
avait attaqué IsmaïlofF. Les Russes , malgré la résistance la 
plus opiniâtre des habitans, pénétrèrent dans le faubourg de 
Praga, et passèrent au fil de l’épée tout ce qui’ils rencontrè- 
rent. On estima que 20,600 personnes périrent dans cet épou- 
vantable massacre. Le sort de la Pologne était décidé. 

Les trois puissances copartageantes prirent ce qui restait 
de ce malheureux pays. Le roi Stanislas , qui put survivre 
encore à la perte de sa couronne et de la patrie , fut envoyé 
à Grodno , potit y Végéter dans l’obscurité , comme pension- 
naire de l’impératrice Catherine. 


/ 


a 




r 






) 


\ 


\ 


! 


V 


Digitized b/ Google 


\ 




i 1795* ] 


XXXV ÈT XXXVI' ANNÉES DE GEORGES Itl, 


V e fcT VI® DU PARLEMENT. 


Discours du roi au parlement . — Débats sur la suspension 
de la loi cPhaheas corpus. — Mesures pour augmenter la 
marine. — Emprunt de l'empereur. — Etat des finances. 

— Rejet de motions pour des négociations. — Abolition 
de la traite des Nègres différée. — JM. llastings acquitté. 

— Débats sur la solde extraordinaire accordée à V armée 
sans la participation du parlement. — Mariage du prince 


de Galles avec la princesse Caroline de Brunswick* — 
— Arrangement pour tes dettes de ce prince. — Mécon- 
tentement parmi les catholiques d'Irlande. — Rappel du 
comte Fitzwilliam , vice-roi de ce pays $ ses effets dans 
les deux royaumes. — Invasion des Provinces- Unies ; 
retraite désastreuse des troupes anglaises. — Le stathou- 
der se retire en Angleterre ; changement total du gouver - 
nement hollandais sous l'injluence de la France. — Paix 
entre le roi de Prusse et la république f rançaise . — Traité 
entre V Espagne et la France. — Affaires des Chouans et 
des U endéens ; défaite des émigrés débarqués en Bretagne 
par une Jlolte anglaise. — Campagne sur le Bas-Rhin 
entre les Français et les Autrichiens. — Troubles et 
émeutes dans Paris. — Mort du dauphin ; madame fni&e. 
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en liberté. — Nouvelle constitution française. — Insur- 
rection des sections de Paris apaisée par une armée sous 
les otdres de Napoléon Buonaparte . — La Convention se 
démet du pouvoir ; la nou velle législature et le directoire 
lui succèdent. — Traité entre la France et d'autres puis * 
fiances. — Les Pays-Bas autrichiens incorporés à la 
France. — Evénement dans les Antilles. — Affaires 
navales ; combats des flottes commandées par Vomirai 
Hotham et lord Bridport. — Prise du cap de Bonne- 
Espérance. — Affaires de V intérieur. — La guerre mal 
vue du peuple. — Assebmlées populaires. — Outrages 
commis contre le roi. — Rentrée du parlement. — Dis- 
cours du roi et débats. — Bills pour la sûreté et la con- 
servation de la personne du roi, et pour prévenir les ras - 
semblemens séditieux. — Message relatif aux négocia- 
tions avec la France. — Violences commises à Genève , 
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A l’ouverture du parlement le 3 o décembre 17^4, le roi irt- 
sista dans son discours sur la nécessité de poursuivre la guerre 
sans relâche et avec vigueur, malgré les revers éprouvés dans 
la dernière campagne , et parla de l’état de la France comme 
montrant le déclin progressif et rapide de ses ressources , 
ainsi que l’instabilité du système violent et extraordinaire 
qu’elle avait adopté. 11 fit mention de la négociation pour la 
paix , que les embarras delà France l’avaient obligée d’ouvrir 
avec les Provinces-Unies ; mais il observa qu’aucun gouver- 
nement régulier ne pouvait tirer de sécurité réelle d’une 
négociation suivie dans les circonstances actuelles, et que 
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l’Angleterre notamment n’en pouvait pas entamer, sans sa- 
crifier à la fois son honneur et sa sûreté. Les sujets traités 
dans ce discours font deviner sur quel fond roulèrent les dé- 
bats relatifs à la motion de l’adressé en réponse dans les deux 
chambres. Quoique la perspective peu satisfaisante de la guerre > 
engageât quelques membres qui l’avaient soutenue dans l’ori- 
gine, a combattre une résolution tendante à sa continuation 
indéfinie, cependant les majorités en faveur des adresses n’é- 
prouvèrent pas une diminution essentielle. 

Le 5 janvier, une motion de M. Shéridan pour la révocation 
de l’acte qui suspendait VHabeas corpus , donna lieu à une' 
discussion qui se renouvela sur cette mesure, lorsque la pro- 
position ayant été rejetée, le procureur général demanda un bill 
pour continuer la suspension. Les argumens allégués dans ce dé- 
bat , roulèrent principalement sur la question de savoir si les 
derniers procès àvaient ou n’avaient pas prouvé l’existence d’une 
conspiration contre l’État , qui seule pouvait justifier la sus- 
pension d’une loi si essentielle h la liberté anglaise. La Suspen- 
sion finit par passer dans la chambre des communes, à la ma- 
jorité de 203 voix contre 55. Les débats de la chambre haute 
eurent un résultat semblable, mais les pairs opposans signèrent 
une protestation énergique. 

La nécessité de faire des efforts extraordinaires, pour cou" 
tinuer la guerre à une époque où la Grande-Bretagne et 
l’Autriche restaient presque les seules puissances de la coali- 
tion encore agissantes, et où la dernière ne pouvait rien 
effectuer sans l’aide de l’argent de l’Angleterre, rendit l’affaire 
des subsides une tâche difficile pour le ministre. L’augmen- 
tation de la marine fut la première mesure proposée à la 
chambre ; les besoins de l’année exigeaient 85,ooo matelots , 
et 1 5,ooo soldats de marine. Pour lever promptement, et san ^ 
recourir à la presse, la quantité qui manquait, M. Pitt proposa 
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de faire fournir, par chaque navire marchand qui partirait , 
un nombre d’hommes proportionné à son tonnage; et, en 
outre , d’obliger chaque paroisse du royaume à contribuer d’un 
homme. Ce plan fut adopté, sauf quelques modifications. Le 
4 février , la chambre reçut un message du roi , annonçant lit 
nécessité d’un emprunt de quatre millions pour l’empereur , 
afin de le mettre en état de faire des elforts vigoureux pour la 
cause commune, dans la campagne prochaine qu’il avait le 
plus vif désir d’entreprendre. Dans la discussion qui suivit cette 
annonce, on parla, pour la première fois, du mauvais emploi 
fait par le roi de Crusse du subside qui lui avait été accordé , 
et qu’il avait principalement appliqué à l’exécution de ses in- 
justes projets sur la Pologne; on soutint que la conduite du 
ministère autrichien, ne justifiait pas ceux qui voudraient 
placer plus de confiance dans cette cour. D’un autre côté , 
JYI. Put, tout en convenant que la conduite du roi de Prusse 
avait été extrêmement blâmable , essaya de faire voir que le 
cas de l’Autriche était bien différent, puisque son propre in- 
térêt courait des dangers suivant l’issue de la guerre, et il de- 
manda quel’on accédât aux conditions proposées par cette cour. 
Malgré l’éloquence (le M. Fox, qui combattit la motion, elle 
passa à une grande majorité. L’état des besoins de 1 année , 
présenté à la chambre le 23 février, se montait à 27,i45,ooo 
liv. : les voies et moyens proposés laissaient un déficit de 
4oo,ooo liv., que le ministre remplit par plusieurs taxes 
nouvelles, et en restreignant le privilège de l’affranchissement. 
Pour consoler de cette augmentation de fardeaux, le ministre 
parla de l’accroissement extraordinaire du commerce national , 
qui l’année précédente avait surpassé celui des périodes les 
plus florissans en temps de paix. 

L’opposition renouvela ses tentatives dans les deux chambres 
pour faire entamer des négociations de paix : les divers rno- 
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lions relatives à cet objet, engendrèrent des débats trop sem- 
blables à ceux qui avaient déjà eu lieu , dans les sessions pré- 
cédentes, pour hiériterune attention particulière. Le change- 
ment en bien arrivé dans le gouvernement français, et l’impro- 
babilité, toujours croissante, de le renverser par la force des 
armes, donnaient une plus grande force aux argumens contre 
la guerre $ mais les ministres mettaient en avant les espé- 
rances les plus flatteuses et les plus vives , d’un retour de for- 
tune ; et l’esprit de la nation , tant dans le parlement que hors 
de son sein, était singulièrement opposé à une réconciliation 
avec un tel ennemi : aussi les motious furent-elles repoussées 
par de nombreuses majorités. 

Le 28 février, M. Wilbeforce présenta de nouveau à la 
chambre des communes, le sujet de la traite des Nègres, en 
demandant son abolition définitive; la motion fut,, comme 
auparavant , combattue par les intérêts du commerce des An- 
tilles, et à la division, elle fut renvoyée à six mois par une ma- 
jorité de 17 voix. 

Le procès de M. Hastings,qui durait depuis sept ans, se ter- 
mina enfin. Les pairs prononcèrentleur sentence le 23 avril; voici 
®mmeon procéda dans cette occasion solennelle : Les seize chefs 
d’accusation furent présentés séparémentà chaque pair présent, 
en commençant par le baron le moins ancien , pour qu’il répon- 
dit sur chacun, coupablé ou non coupable. Les pairs étaient 
au nombre de vingt-neuf; le résultat fut, que sur deux chefs 
on déclara à l’unanimité M. Iïastings non coupable; sur les 
autres, les voix varièrent de trois à six pour coupable , et le 
reste pour non coupable. Alors le chancelier prononça la sen- 
tence dans les termes suivaus : « Warren Hastings, vous êtes 
absous de tous les chefs d’accusation intentés contre voua 
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par les communes, et de tous les objets qui y sont contenus, 
vous et votre caution êtes déchargés. » La compagnie des Indes 
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paya a M. Hastings les frais de son procès, qui se montèrent 
à près de 70,000 livres, et en outre lui donna une somme eu 
argent. La longueur de la procédure avait fait , à peu près , 
évanouir le grand intérêt que le public avait d’abord pris à 
cette cause. 

Entre les divers objets de règlement relatifs à la marine et à 
l’armée, que l’on agita dans le parlement, il en est un qui 
mérite d’être cité, comme touchant un point constitutionnel: 
un prêfN extraordinaire, pour le pain et la viande, avait été 
accordé au mois d’avril à l’armée, sans la participation du par- 
lement : cette mesure fut généralement condamnée, parce 
qu’elle semblait destinée à faire penser aux soldats que la 
gratification venait de la générosité de la couronne , et non de 
la poche du peuple , et avait l’air d’une injure directe pour la 
législature, qui à cette époque était en session. Le 18 mai , 
le général Macleod demanda qu’il fut nommé un comité pour 
prendre cet objet en considération. M. Pitt essaya de justifier 
cette mesure , en la représentant comme un secours tempo- 
raire dans un cas de nécessité, et qui cesserait avec sa cause , 
taudis qu’une augmentation de paie votée par le parlement^ 
aurait été perpétuelle. Ce raisonnement ne parut pourtant pff 
satisfaisant, et l’on jugea convenable de terminer le débat par 
la question préalable, qui fut adoptée. 

Le 8 avril, le prince de Galles épousa la princesse Caroline, fille 
du duc de Brunswick. Le 27, un message du roi recommanda à 
la chambre des communes , d’accorder au prince et à-la princesse 
un revenu conforme à leur rang et à leur dignité. Sa majesté 
informait en même temps la chambre , que cette constitution 
de revenu ne pourrait pas être profitable, si l’on ne prenait 
pas des moyens de dégager le prince de ses embarras pécu- 
niaires, qui se montaient à une somme considérable; mais 
qu'd n’avait le dessein de proposer de payer les dettes du 
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prince qu’en y employant une partie de son revenu, et les 
produits du duché de Cornouailles. M. Pitt ayant proposé 
de prendre le message du roi en considération, de longues dis- 
cussions eurent lieu dans les deux chambres. Le 27 juin , 
un acte accorda au prince un revenu annuel de 1 25 , 000 liv. , y 
compris celui du duché de Cornouailles, estimé à 1 3 , 000 liv. 
'Sur cette somme celle de 75,000 liv. fut destinée à l’extinction 
de ses dettes, sous la direction de commissaires nommés par le 
parlement, et l’on prit des mesures pour prévenir l’accumu'” 
lation de nouvelles dettes. 

On peut considérer cette année , comme étant en quelque 
sorte l’époque où prirent racine ces haines profondes des 
catholiques irlandais. contre le gouvernement anglais, qui ont 
fini par éclater en révolte ouverte ^ et n’ont jamais cessé depuis 
de lui aliéner l’affection de la plus grande partie du peuple 
d’Irlande. L’abrogation de quelques-unes des restrictions qui 
avaient si long- temps pesé sur* cette portion des sujets du roi 
d’Angleterre, faisait. naturellement espérer que conformément 
au même principe d’équité, le reste de leurs entraves leur 
seraient ôtées, et qu’ils seraient rendus à la pleine jouissance 
des droits communs aux autres citoyens. Impatiens des délais 
apportés aux concessions auxquelles ils s’attendaient, plusieurs 
Irlandais avaient formé des liaisons secrètes avec les révolu- 
tionnaires français; et les succès de ceux-ci avaient peut-être 
inspiré aux mécontens les plus ardens, l’idée de séparer l’Ir-r 
lande du reste de l’empire britannique. Dans cet état critique 
de choses, le comte Fitzwilliam , qui tenait au parti Wliig, 
mais que la crainte des principes français avait rattaché au 
ministère, fut nommé vice-roi d’Irlande ^ choix que son pen- 
chant pour les mesures libérales et conciliatrices, rendait 
singulièrement agréable à ee pays. Le parlement d’Irlande , 
qui rentra le 32 janvier^ le félicita parles adresses les plus 
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cordiales , et le mois suivant vota les subsides les plus forts 
qui eussent jamais été accordés au gouvernement. Les catho- 
liques jugeant cette époque favorable pour essayer d’améliorer 
leur condition , s’adressèrent à M. Grattan pour qu’il fût leur 
médiateur. Le 12 février, M. Grattan demanda la permission 
de présenter uu bill, pour le soulagement des personnes pro- 
fessant la religion catholique romaine. Cette motion ne ren- 
contra pas beaucoup d’opposition , et des membres furent 
nommés pour examiner le bill proposé ; mais tandis que les 
catholiques, et les Irlandais en général, se réjouissaient de 
l’espoir d’une mesure qui tendrait k apaiser les méconten- 
temens existans , on apprit que le ministère anglais lui était 
entièrement opposé. Lord Fitzwilliam représenta en vain le 
danger auquel le gouvernement s’exposait ; si les catholiques 
voyaient s’évanouir les espérances dont ils s’étaient flattés , 
et refusa absolument d’être l’instrument d’un tel dessein; il 
fut aussitôt rappelé , et lord Cambden le remplaça. Ce chan- 
gement produisit une grande commotion dans le parlement 
d’Irlande, et la chambre vota une adresse k lord Fitzwilliam , 
pour approuver sa conduite. Le peuple , en général , témoigna 
son mécontentement d’une manière plus sérieuse; il y eut des 
émeutes qui ne purent s’apaiser que par l’intervention des 
militaires. Le jour du départ de lord Fitzwilliam fut célébré 
par un deuil général k Dublin : les boutiques restèrent fermées, 
et on le conduisit jusqu’au vaisseau qui l’emmenait, en lui 
donnant toutes les marques imaginables du respect que l’on , 
avait pour lui, et de la douleur que causait cet événement. 
D’un autre côté, l’arrivée de son successeur fut accompagnée 
de tous les signes de déplaisir du peuple , et de fortes disposi- 
tions a la révolte ; mais le parlement d’Irlande prouva bientôt 
avec quelle facilité un corps soumis à une influence telle que 
celle qui pesait sur lui , pouvait changer son langage et ses. 
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mesures. Uue motion de M. Grattan, pour s’enquérir de l’état 
de la nation et des motifs du rappel de lord Fitzwilliam, fut re- 
jetée à une grande majorité des mêmes membres qui avaient 
voté pour sa première motion, et le bill pour le soulagement 
des catholiques fut repoussé. Cette tergiversation de ses re- 
présentans inspira au peuple irlandais du ressentiment et du 
mépris pour eux , et détruisit toute sa confiance dans cette 
partie de la constitution. 

Au retour de lord Fitzwilliam , il s’éleva une altercation entre 
lui et le ministère, sur les intructions qui lui avaient été don- 
nées quand on lui avait confié le gouvernement de l’Irlande, 
et sur les causes de son rappel* Dans la chambre des pairs , le 
duc de Norfolk fit la motion d’uue enquête sur ce sujet. Dans 
le débat , qui fut très-vif, plusieurs membres du parti minis- 
tériel arguèrent principalement de la prérogative de la cou- 
ronne , qui pouvait renvoyer ses agens quand elle le jugeait à 
propos $ et d’autres disaient affirmativement que la présenta- 
tion de l’affaire des catholiques était contraire aux instructions 
de lord Fitzwilliam, et que leur émancipation était opposée 
à la saine politique et au serment du roi. La motion fut re- 
jetée par 100 voix contre 20. Une motion semblable eut le 
même résultat dans lajehambre des communes. 

La session fut close , le 27 juin, par un discours du roi r 
dont le passage qui frappa le plus , fut celui qui exprimait l’es- 
pérance que les circonstances où se trouvait alors la France r 
pourraient contribuer à hâter le retour d’un état d’ordre et 
d’un gouvernement régulier , capables de maintenir les rela- 
tions ordinaires de paix et d’amitié avec les autres puis- 
sances. 

• * 

Il est temps d’examiner quelles étaient ces circonstances. 

La conquête de la Hollande était l’entreprise qui, à la fin 
de l’année précédente , occupait le plus les conseils de la 


( 200 ) 1 79^* 

Frapce ; entreprise dans laquelle Louis XIV, au faîte de sp 
puissance , avait échoué. Il est vrai que Pétât actuel de ce pay s 
rendait le succès plus probable qu’il ne Pavait été autrefois 
car, depuis le rétablissement du stathoudérat par les armes 
de la Prusse , l’aversion pour la maison d’Orange et pour ses, 
adhérens , avait été le sentiment régnant dans les Provinces- 
Unies, et plusieurs d’entre elles s’étaient ouvertement décla- 
rées pour reconnaître la république française, et renoncer aux 
liaisons avec la Grande-Bretagne; il n’y avait pas non plus un 
Guillaume III à la tète des affaires. La principale difficulté 
que les Français rencontrèrent, après la prise de Nimègue, 
fut de passer les fleuves qui séparent le Brabant de la Hol-r 
lande. Ils furent repoussés par les troupes anglaises et aile- . 
mandes, dans une tentative de traverser le Wahal en radeau; 
mais une gelée plus rigoureuse que toutes celles que l’on avait 
éprouvées depuis bien long-temps, ayant commencé vers le 
milieu de décembre, les Français purent faire passer à une 
armée nombreuse le Wahal sur la glace, avant la fin du mois, 
et emportèrent tous les postes de l’ile de Bomrael. Une attaque 
de 8,000 Anglais , sous les ordres du général Dundas , les força, 
le 3 o , à repasser le Wahal avec une grosse perte; mais ce ne fut 
qu’un succès passager. Le nombre des Français rendit toute ré- 
sistance vaine, et, le 9 janvier, une partie de l'armée de Piche- 
gru effectua son passage sans opposition. Les troupes anglaises 
ne tardèrent pas à faire leur retraite par le Leck , et furent 
poursuivies de près par l’ennemi, Le général Walmoden, de- 
venu commandant en chef par le retour du duc d’York en An T 
gleterre, prit position entre Nimègue et Arnheim; il y fut 
attaqué par Pichegru, et obligé de se retirer, en perdant ses 
équipages de campagne. La retraite que fit ensuite l’armée 
anglaise, le 10 janvier au soir, sur Deventer, à travers une. 
bruyère désérte , sans une tente ni une hutte pour s’y meUr$ 
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à l’abri , par un froid excessivement rigoureux , tandis qu’un 
vent impétueux chassait sur elle des flots de neige, surpassa 
en désastres la plupart des scènes de ce genre qui ont donné 
matière a des descriptions. Les souffrances que l’inclémence 
du temps faisait éprouver aux Anglais, la poursuite de l’en- 
nemi , et l’inhospitalité d’un pays non moins hostile pour eux, 
ne cessèrent qu’à leur arrivée à Brème , où ils s’embarquèrent 
pour l’Angleterre, quittant un continent où la valeur britan- 
nique n’avait plus un champ pour s’exercer. 

Les Français s’emparèrent aussitôt d’Utrecht et de Rotter- 
dam ; le stathouder, abandonné de tout le monde, se sauva 
avec difficulté de La Haye à Seheveling, où il s’embarqua avec 
son fils, le 19 janvier, dans une barque ouverte 5 le lende- 
main , il arriva à Harwich. Bien loin d’éprouver aucune résis- 
tance , Pichegru reçut une invitation formelle de se porter sur 
Amsterdam : il y entra le 20 janvier , à la tète de 5 , 000 
hommes, et fut reçu aux acclamations générales. 11 publia une 
proclamation qui déclarait la liberté et l’indépendance des 
Proviuces-Lnies. On organisa un gouvernement provisoire, 
et, en très-peu de temps, les quatre provinces les plus im- 
portantes furent occupées sans résistance par les Français 5 les 
villes fortifiées du Brabant hollandais ouvrirent aussi leurs 

A 

portes aux vainqueurs. Une réquisition de draps et de vivres 
pour l’usage de l’armée française , fourniture qui fut évaluée à 
i, 4 oo,ooo liv. , fit bientôt sentir aux Hollandais ce que leur 
coûtait leur nouvelle alliance. Mais le parti républicain était 
flatté, parce qu’une assemblée de représentai fut convoquée; 
elle abolit le stathoudérat et toutes les formes du précédent 
gouvernement, publia une déclaration des droits de l’homme, 
nnnulla les sentences portées en 1787 contre les patriotes, et 
rappela tous les exilés. 

Çet événement important fut promptement suivi de la paix 
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filtre la république française et le roi de Prusse. Une corres- 
pondance préparatoire avait eu lieu l'année précédente, et il 
était évident que la Prusse n’attendait qu’un prétexte plau- 
sible pour quitter la coalition. Le traité qui fut conclu en 
avril, était entièrement en faveur de la France, puisque la 
Prusse lui cédait tout son territoire à la gauche du Rhin ; elle 
gardait celui qu’elle avait sur la droite. On convint d’une 
cessation d’hostilités pour le nord de F Allemagne , qui fut 
regardée comme neutre 5 les princes souverains sur la rive 
droite du Rhin* étaient autorisés à faire des propositions à 
la France , sous la médiation de la Prusse. Ce fut ainsi que 
la république eut la satisfaction d’ètre reconnue par la puis- 
sance qui «avait marché la première dans la coalition formée 
contre elle, et y joignit l’espérance d’en faire la médiatrice 
d’une pacification générale. 

L’Espagne , entièrement découragée par les événemens de la 
dernière campagne, voyant ses ressources épuisées, et n’ayant 
aucun moyen d’empècher l’ennemi d’avancer jusqu’à sa ca- 
pitale, jugea nécessaire de demander la paix aux conditions 
qu’elle put obtenir. Par un traité conclu en juillet , la France 
rendit toutes les conquêtes qu’elle avait faites dans la pres- 
qu’île, et en fut indemnisée par la cession de toute la partie 
espagnole de Saint-Domingue, avec son artillerie et ses 
munitions. L’Espagne reconnut les républiques française et 
batave, et promi t d’employer toute son influence pour détacher 
le Portugal de son alliance avec l’Angleterre contre la France r 
ce fut ainsi qu’un autre membre de la coalition ennemie de la 
république, fut dans le fait changé en un allié. 

Parmi les avantages obtenus par la république, on doit 
regarder comme un des plus importons une pacification con- 
clue en février avec les chefs des Vendéens et des Chouans , 
puisqu’elle termina une guerre intestine plus dangereuse pour 
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le gouvernement, que toutes les coalitions étrangères; mais 
cet état de tranquillité ne fut pas durable. Ces hommes , tou- 
jours royalistes dans le fond du cœur, étaient sous l’influence 
de leurs chefs, qui correspondaient avec les princes français , 
et k qui l’Angleterre prodiguait son or et son papier. On se 
plaignit des deux côtés de violation du traité : des correspon- 
dances des mécontens avec les émigrés furent découvertes ; 

• » 

ce qui fit arrêter quelques chefs de Chouans : vers la lin de mai, 
les Chouans reprirent les armes. Sur ces entrefaites , il se 
préparait en Angleterre une expédition pour aider l’insurrec- 
tion projetée en Bretagne : elle partit au commencement de 
juin, sous les ordres de sir J. Borlase Warren, et débarqua 
environ 3,ooo hommes dans la baie de Quiberon, Ceux-ci 
s’étant emparés d’un fort, furent rejoints par un grand nombre 
d’habitans du pays, à qui l’on distribua des armes à profusion. 
Après quelques escarmouches dans lesquelles la plupart des 
Français, pris dans les prisons d’Angleterre, désertèrent k 
leurs compatriotes , le général Hoche , commandant des troupes 
républicaines , fit une attaque de nuit sur le camp, ennemi ; 
presque tous les émigrés furent pris ou tués. Parmi les premiers 
se trouvait le comte de Sombreuil, jeune gentilhomme qui 
avait obtenu l’estime générale en Angleterre; il fut condamné 
a mort et fusillé k Vannes , avec l’évèque de Dol et un grand 
nombre d’autres. Les vainqueurs firent un gros butin , con- 
sistant en habits et équipemens pour 4o,ooo hommes ; tout 
cela avait été débarqué pour l’usage des nombreux royalistes 
qui devaient joindre les émigrés. La malheureuse issue de cette 
expédition, fit accuser ceux qui l’avaient imaginée et conduite, 

. d’avoir commis les fautes les plus grossières; on avait sans 
doute, en l’entreprenant, mis trop de confiance dans les es- 
pérances trop ardentes, et les rapports exagérés habituels à 
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un parti exile de son pays. L’escadre anglaise resta quelque 
temps encore le long de la côte ^ et s’empara de File Dieu , ce 
qui engagea le gouvernement français à tenir un bon nombre 
de troupes dans ces cantons. 

Les opérations de l’armée française , du côté des Pays-Bas , 
commencèrent par le siège dè Luxembourg défendu par une 
garnison de 10,000 hommes, sous les ordres du général Ben- 
der : entièrement coupé et ne pouvant être secouru, il capi- 
tula le 7 juin ; la garnison eut la permission de se retirer en 
Allemagne, à condition de ne pas servir contre les Français 
jusqu'à son échango. 11 ne restait plus alors à la Franco, pour 
étendre ses limites jusqu’au Rhin , qu’à s’emparer de Mayence; 
elle n’en commença le siège qu’en août : ses troupes prirent 
d’abord Dusseldorf, ensuite Pichegru passa le Rhin, et em- 
porta Manheim. Le général Wurmser s’avançait au secours de 
celte place; une division française, détachée pour empêcher 
sa jonction avec Clairfait, mit les. Autrichiens en déroute j 
mais tandis qu’elle était occupée à piller, la cavalerie de 
Wurmser se rallia, et repoussa les Français jusqu’à Manheim, 
Jourdan, qui avait passé le Mein, investit Mayence par la rive 
droite du Rhin; mais Clairfait ayant attaqué son arrière-garde , 
et pris ses canons de siège, il fut obligé de repasser le Mein. 
Pichegru trouva de même nécessaire de repasser le Rhin , après 
avoir laissé uue garnison dans Manheim. Tous les ouvrages des. 
Français devant Mayence et leur artillerie tombèrent ensuite 
au pouvoir des Autrichiens : Clairfait et Wurmser, effectuant 
alors leur jonction, recouvrèrent le Palatinat et la plus grande 
partie du pays , entre le Rhin et la Moselle ; Jourdan et 
Pichegru arrêtèrent enfin les progrès des Autrichiens, mais ils 
ne purent empêcher la prise de Manheim. Les Autrichiens 
essayèrent vainement de pénétrer jusqu’à Luxembourg ; et le 
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terrain Fut disputé par les deux armées avec uue grande effu- 
sion de sang de part et d’autre, jusqu’au moment où la rigueur 
de l’hiver fit cesser les hostilités. 

Sur la frontière de l’Italie, les Autrichiens furent supérieurs 
en force durant toute la campagne , et tout ce que les Français, 
purent faire, fut de se maintenir dans les postes qu’ils avaient 
occupés auparavant. 

La politique intérieure de la France, se ressentit beaucoup , 
durant cette année, de la turbulence et des mouvement violens 
des factions qui partageaient encore la nation. La mort de 
Robespierre et de ses principaux complices, n’avait pas telle- 
ment détruit leurs principes, qu’il n’exislàt encore beaucoup 
de terroristes; la haine que leur portait la majorité de la Con- 
vention et le public en général, occasionait souvent des ani- 
mosités et des injures réciproques. Quelques membres du 
comité de salut public accusés d’avoir étéjcomplices des crimes 
de Robespierre avaient été acquittés; mais ils étaient cons- 
tamment en butte aux dénonciations; après un nouvel exa-^ 
men, la Convention décréta qu’il y avait lieu à rechercher 
là conduite de Barrère, Billaud de Varennes, Vadier et Collot 
d’IIerbois ; le dernier était sur- tout abhorré pour les cruautés 
qu’il avait commises à Lyon. Sur le. rapport de la commission 
chargée de l’enquête, ils furent envoyés au tribunal ; mais pen- 
, dant que leur procès s’instruisait, les Jacobins profitant du 
mécontentement populaire causé par la rareté du pain, exci- 
tèient un soulèvement. La populace se précipita dans la salle , 
de la Convention, et en menaça les membres. Grâces aux ef- 
forts de la garde nationale , Ja sédition fut étouffée, et la Con-^ 
vention décréta que les accusés seraient déportés à la Guyane* 
Plusieurs antres de ses membres qui avaient appartenu au 
parti delà Montagne , furent arretés. Ces mesures produisirent 

une émeute encore plus violente , qui prit naissance dans lo 
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faubourg Saint-Antoine, repaire de factieux. Les mutins s’em- 
palèrent de la salle de la Convention, et y dominèrent pen- 
dant quelques heures. Ils en furent chassés dans la journée 5 
mais le tumulte qui mit la capitale en danger, ne fut apaisé 
qu’au bout de trois jours par la garde nationale et quelques 
troupes de ligtie. Les jacobins d’un côté , et leurs adversaires 
de l’autre, excitèrent dans différentes parties de la France 
des troubles qui ne furent pas calmés sans effusion de sang. 

Le 9 juin, le fils infortuné de Louis XVI, mourut dans sa 
prison du Temple, dans la douzième année de son âge. On a 
dit qu’il avait été traité avec une inhumanité extrême; mais 
probablement une constitution faible, joint à un séjour conti- 
nuel dans une prison, aura été la cause de sa mort prématurée. 
La Convention^yant vu ensuite la pitié qu’inspirait à la nation 
les souffrances de cette malheureuse famille, consentit à 
mettre en liberté la fille du feu roi, et entama avec la cour 
d’Autriche une négociation pour échanger cette princesse , 
contre les commissaires livrés par Dumouriez, et deux ambas- 
sadeurs français arrêtés sur le territoire neutre. 

La Convention s’occupait avec beaucoup d’activité de la 
nouvelle constitution. O11 espérait qu’elle concilierait les dif- 
férens partis qui divisaient la nation. Cette opération avait été 
confiée à onze membres, qui le 3 juin présentèrent à l’assem- 
blée le résultat de leurs travaux. Dans cette forme de gou- 
vernement, deux chambres élues, l’une de deuxccnt cinquante 
membres appelée conseil des anciens, l’autre de cinq cens, 
et désignée par ce nom, formaient le corps législatif; chaque 
chambre se renouvelait tous les ans par tiers. Le pouvoir 
exécutif était confié à un corps de cinq membres, nommé par 
le corps législatif, et appelé directoire. 11 y avait des disposi- 
tions relatives à l’éducation publique. Tous les citoyens étaient 

parfaitement égaux, les fonctionnaires publics n’avaient de p.é- 
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éminence que dans l’exercice de leur emploi. Les vœux re- 
ligieux, incompatibles avec les droits de l’homme, n’étaient pas 
reconnus. La liberté des cultes, des opinions et de la presse 
étaient établies * 

• Cette constitution paraît avoir été généralement approuvée 
par ceux qui étaient attachés au gouvernement républicain ; 
mais avant qu’elle eût été acceptée , la Convention rendit un 
décret qui fut la cause de troubles très-sérieux. Ce corps , 
guidé , soit par des motifs de sûreté publique , soit par l’am- 
bition de ses membres, décida que les corps électoraux choi- 
siraient les deux tiers du nouveau corps législatif parmi les 
députés actuels, et que si cette élection ne fournissait pas le 
nombre suffisant , il le compléterait lui-mème par élection. 

Ce décret , transmis aux assemblées primaires , y fut vivement 
critiqué , comme empiétant sur les droits de la nation, et les 
électeurs de Paris s’assemblèrent d’un commun accord avant . 
le temps fixé pour leur réunion. Us lurent dispersés par la 
force militaire ; mais le mécontentement qui régnait généra- 
lement dans la capitale , finit par éclater en résistance ou- 
verte. Dans la nuit du 4 octobre , les sections de Paris cou- 
rurent aux armes ; vers midi elles se mirent en ordre de 
bataille et prirent possession de différons postes. Il y eut un 
engagement sanglant près de la salle de la Convention , entre 
la garde nationale et les troupes de ligne; près de mille per- * 

sonnes y perdirent la vie , et les Parisiens furent mis en dé- 
route. Ce lut dans cette occasion , que Napoléon Buonaparie 
se distingua , pour la première fois , comme commandant , 
par son intrépidité et sa conduite. La tranquillité fut rétablie , 
et l’on se conforma à la constitution , ainsi qu’aux décrets 
pour les élections. Le 26 octobre , la Convention céda à la 
nouvelle législature , le pouvoir qu’elle avait exercé pendant 
plus de trois ans. . 
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Les cinq directeurs qui prirent les rênes du gouvernement 
exécutif, furent Revvbel , le Tourneur, Barras, la Réveillère- 
Lépaux et Carnot. Ils furent installés avec une pompe royale. 
Dans les occasions publiques , ils paraissaient avec tous les 
attributs de la souveraineté. Ils commencèrent leur adminis- 
tration par envoyer aux départemens une adresse concilia- 
toire, qui leur annonçait que la justice serait à l’avenir rendue 
impartialement; Afin d’anéantir les machinations de ce qui 
restait du parti exagéré, ils fermèrent une société appelée du 
Panthéon , qui était le Club des Jacobins ressuscité. La fon- 
dation d’un institut national qui réunissait les anciennes aca- • 
dénties, et était composé de cent quarante-quatre membres, 
dont plusieurs remplissaient l’Europe de leur réputation ; en- 
fin , l’institution d’écoles centrales dans chaque département, 
pour l’enseignement des connaissances supérieures , prou- 
vèrent, à l’honneur des nouvelles autorités, qu’elles avaient 
des vues grandes et salutaires; 

Avant ce changement dans les autorités suprêmes, divers 
traités avec des puissances étrangères, ajoutèrent à la force du 
gouvernement français. On a déjà parlé de ceux qui furent 
conclus avec la Prusse et l’Espagne. Il fit encore sa paix avec 
le grand-duc de Toscane, qui renonça à son alliance avec les 
puissances coalisées. La Suède et les Cantons suisses recon- 
nurent la république. Le landgrave de Hesse et l’électeui 4 
d’Hanovrç , convinrent de ne plus fournir de troupes à la coa- 
lition ; une alliance offensive et défensive fut signée entre les 
•* 

Républiques française et batave ; cette dernière n’était, dans 
le fait, qu’une dépendance delà première. Les Pays-Bas au- 
trichiens furent incorporés à la France par un décret de la 
Convention , peu de temps avant sa dissolution; 

Au commencement de l’année, les Français firent de grands 
efforts pour recouvrer leurs possessions dans les Antilles^. 


Digitized by Google 


2 79 ^ ' ( 209 ) 

Après avoir pris Saint-Eustache , et l’avoir mis dans un état 
de défense formidable , ils formèrent , sous la direction de 
Victor Hugues , le plan d’une révolte générale contre le gou- 
vernement anglais dans les lies françaises. Des émissaires fu- 
rent envoyés parmi les Nègres et les hommes de couleur, et 
des correspondances établies avec les Français mécontens, 
pour que tout lut prêt simultanément. A Sainte-Lucie, i’in- 
'surrection éclata si soudainement, que la garnison anglaise fut 
surprise, ét que la partie qui fit sa retraite dans le fort , quitta 
file après y avoir été bloquée trois mois. Les tentatives laites 
à la Grenade , à la Dominique et à Saint-Vincent, quoique 
suivies de succès temporaires , finirent par échouer ; mais 
dans la dernière, les Caraïbes révoltés se maintinrent dans 
leurs limites. A la J&naïque, une guerre cruelle se fit long- 
temps contre les Nègres marrons , ou les descendais de ceux 
qui s’étaient révoltés du temps des Espagnols. Ils furent pres- 
que tous exterminés. 

Après la victoire de lord Howe, il n’y eût plus de combat 
général entre les armées navales de France et d’Angleterre 
les engagemens ne furent que partiels ou accidentels. Le i4 
mars, une escadre anglaise de quatorze vaisseaux de ligne 
rencontra devant Gènes une escadre française de quinze 
vaisseaux, qui escortait un corps nombreux de troupes des- 
tiné à reprendre la Corse. L’amiral anglais , par l’habileté de 
ses manœuvres, parvint à séparer du reste de la flotte française 
et à prendre deux vaisseaux , ayant 420 hommes à bord; le 
reste se réfugia à Toulon , et l’expédition manqua. 

Le 23 juin, -1 amiral Bridport , avec quatorze vaisseaüx de 
ligne et. huit frégates , rencontra , à la hauteur de Lorient', 
une escadre française de douze vaisseaux de ligne et onze fré- 
gates : il les combattit tout près de la côte; quoiqu’ils fussent 
aidés par le feu des batteries de terre, il prit trois vaisseaux 
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et endommagea beaucoup les autres , qui se sauvèrent avec 
difficulté dans le port. 

L’exploit le plus important des armes britanniques, dans 
le cours de cette année, fut la réduction de la colonie hollan- 
daise du cap de Bonne-Espérance. Le gouverneur de cet éta- 
blissement ayant refusé la proposition qui lui avait été laite , 
de le placer sous la protection de l’Angleterre , une expédi- 
tion commandée par le major générai Craig, et par le vice- 
amiral sir G. Keith Elphinstone, s’empara , le i4 juillet , de 
la ville de Simon. Les troupes marchèrent ensuite sur la ville 
du Cap , emportèrent la forte position de Muysenberg, où le 
général Craig attendit les renforts sur lesquels il comptait; ils 
arrivèrent de Saint-Salvador le 3 septembre , sous les ordres 
du major-général Clarke : alors les forces^éunies se portèrent 
fcur le Cap. La ville et le château se rendirent le 23. 

Les événemens qui se passèrent en Angleterre durant Je 
reste de l’année , offrirent beaucoup d’intérêt. Diverses cir- 
constances avaient répandu un esprit de mécontentement 
parmi la populace anglaise , sur-tout dans la capitale. Les pra- 
tiques cruelles et illégales des recruteurs avaient occasioué 
des rixes violentes; et la rareté des subsistances, qui allait 
toujours en croissant, augmentait la mauvaise humeur géné- 
rale. Les succès des Français , et la défection de plusieurs 
puissances coalisées , avaient fait envisager les chances de la 
guerre comme si désespérées , que le conseil général de la cité 
de Londres , avait, à une grande majorité , résolu de faire, au 
parlement, une pétition pour la paix, et cet exemple avait 
été suivi par plusieurs aùti es villes. Le ministère , et ceux qui 
soutenaient la guerre , furent , par conséquent, de plus en 
plus mal vus du peuple, et les sociétés de réforme agirent avec, 
plus de hardiesse. Celle qui portait le nom de société de cor- 
respondance , tint plusieurs assemblées publiques ; on calcula 
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qiie cinquante mille individus avaient assisté à une de ces 

reunions qui eut lien dans les champs , près du bâtiment 

appelé Copenhagen-House , et qui se distingua par l’audace 

des discours adressés à la multitude. Dans cet état de choses 

la session d’automne du parlement s’ouvrit le 29 octobre. Lè 

roi , en traversant le parc pour se rendre à la chambre des 

pairs , fut entouré par une foule de personnes de tous les 

rangs , qui demandaient h grands cris la paix et le renvoi de 

M. Put. Une des glaces de sa voiture fut brisée par une balle 

et à son retour , il fut accablé des invectives les plus gros- 
sières. ^ o 


Le roi commença son discours par parler des échecs que 
les Français avaient éprouvés en Allemagne , et des embarras 
qui les tourmentaient dans l’intérieur : ce qui lui faisait augurer 
qu’iîsseraient plus disposés à écouter des propositions de^paix 
justes et modérées. Sa Majesté fit en meme temps sentir la 
nécessité de poursuivre la guerre avec vigueur, et sur-tout 
d’ajouter encore à la supériorité navale de l’Angleterre; elle 
dit de plus, que les hostilités commises par les Provinccs- 
Unies des Pays-Bas , depuis qu’elles étaient maîtrisées par la 
France, avaient obligé de les traiter comme se trouvant en 
état de guerre avec la Grande-Bretagne ; enfin , qu’un traité 
d’alliance défensif avait été conclu avec les deux cours impé- 
riales , et qu’un traité de commerce avec les États-Unis d’A- 
mérique avait été ratifié. 


On conçoit aisément que, dans les débats des deux chambres 
sur l’adresse en réponse à ce discours, l’opposition tira avan- 
tage du changement de ton du ministère relativement à la 
France , et de la fausseté des prédictions sur le résultat de la 
puissante coalition formée contre ce pays : les adresses n’en 
passèrent pas moins aux majorités ordinaires. 

On s’occupa aussitôt après des insultes faites au roi, et les 


é 
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deux chambres votèrent concurremment une adresse à sa 

c 

majesté à cette occasion. Elle fut suivie d’un hill proposé dans 
la chambre des pairs par lord Grenville, « pour la sûreté et 
la conservation de la personne et du gouvernement de sa ma- 
jesté , contre les complots et les attentats séditieux. » Le même 
jour, JV1. Pitt demanda, dans la chambre des communes, de 
prendre en considération la proclamation publiée par le roi, 
en conséquence des dernières émeutes ; cette motion ayant 
passé, il proposa un bill « pour prévenir les assemblées sédi- 
tieuses. » Ces deux biîls avaient pour objet de restreindre le 
droit dont le peuple jouissait auparavant , de s’assembler pour 
faire des pétitions au roi et à la législature, et pour discuter 
des matières de politique. Ils furent vivement combattus dans 
les deux chambres, comme des empiétemens violens et inutiles 
sur les privilèges accordés parla constitution. La majorité, qui 
les adopta, fut pourtant biei^ plus considérable qu’elle ne l’é- 
tait dans les occasions ordinaires , tant ces outrages commis 
contre le roi , et les procédés désordonnés des sociétés po- 
pulaires avaient produit une impression profonde sur les es- 
prits. La durée des bills fut limitée à trçis ans. 

Le 8 décembre , le parlement reçut un message du roi , 
annonçant qu’il existait en France un ordre de choses qui 
porterait sa majesté, dans le cas où l’ennemi montrerait des 
dispositions h traiter, à faire voir que son désir sincère était 
de ne pas les laisser sans effet. Alors M. Pitt proposa une 
adresse qui donna lieu à quelques observations sur la futilité 
des opinions de ceux qui prétendaient qu’un changement 
quelconque dans le gouvernement de la France, rendait plus 
convenables qu’elles ne l’auraient ‘été auparavant , les dé- 
marches qui tendaient à entamer des négociations avec lis*. 
L’adresse passa dans les deux chambres, et le parlement s’a- 
journa ensuite pendant les fêtes. 
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Les factions qui divisaient la république de Genève , avaient 
été dans une grande fermentation depuis le commencement de 
la révolution de France; cette année, leurs divisions produi- 
sirent une explosion terrible. La constitution fut changée , la 
démocratie pure établie , et un tribunal révolutionnaire ins- 
titué; il condamna à mort plusieurs des principaux citoyens, 
et en bannit ou en emprisonna un plus grand nombre. 
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XXXVI* ET XXXVII* ANNÉES DE GEORGES III, 


VI* PT l Te DU PARLEMENT. 


Parlement . — Chouans et Vendéens entièrement réduits. 

— Buonaparte envoyé pour commander en Italie. — Il 
oblige le roi de Sardaigne à demander la paix. — La Sa- 
voie réunie au territoire Français. — Nouveaux progrès 
de Buonaparte. — Soumission du duc de Parme. — Ba- 
taille de Ltodi. — Entrée des Français dwis Milan. — • 
Soumission du duc de Modène. — Insurrection en •Lom- 
bardie apaisée. — Prise de Vérone; Mantoue investie. 

— Territoire du pape envahi; le Saint-Père est obligé 
d'acheter un armistice à des cpnditions très-dures. — 
Suspension d'armes entre les Français et le roi de Naples. 

— Campagne du maréchal IV urmser en Italie ; sa re- 
traite définitive . — Les Anglais chassés de la Corse. — 
Défaite totale des Autrichiens à Arcole . — Campagne 
d'Allemagne. — Succès de Jourdan , de Kléber et de 
Moreau. — Le duc de JVïrtemberg et le marggrave de 
Bade obligés d'abandonner la coalition. — U empereur 
obtient des secours de la Hongrie et de la Bohême; l'ar- 
chiduc Charles repousse Jourdan au-delà du Rhin. — 
Belle retraite de Moreau. — Armistice sur le Bas- Rhin. 

— L' Espagne et la république batave déclarent la guerre 
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à r Angleterre. — Les Anglais s’emparent des établisse- 
ment hollandais dans V Inde. — Succès des Anglais dans 
les Antilles. — Prise d’une flotte hollandaise dans la baie 
de Saldagne. — Succès des Français à Terre-Neuve. — 
Désordres en France. — Embarras dans les finances. — 
Projets pour ruiner le commerce anglais. — Négociations 
pour la paix. — Lord Malmsbury envoyé à Paris; con- 
ditions qu il propose ; il revient sans avoir rien effectué. 
-Diffé rens entre la France et les Etats-Unis d'Amé- 
rique. — Nouveau parlement . — Discours du roi . — 
Plan de M. Pitt pour augmenter les forces de V Angle- 
terre. — Mesures de finances. — - Motion de M. Fox 
contre une avance d’ argent à V. empereur , faite sans V ap- 
probation du parlement. — Lettre circulaire du duc de 
Portland sur l’invasion. — Expédition des Français à la 
baie de Bantry. — Mort du roi de Sardaigne et de Vim- 
pératnce de Russie. — Retraite de Washington. 


JLiES impôts occupèrent principalement les deux chambres 
au commencement de l’année $ car deux emprunts, montant 
ensemble a 25,5oo,ooo liv., adoptés dans une session, chose 
jusqu’alors sans exemple, rendaient nécessaire l’établissement 
de plusienrs taxes nouvelles. Le ministère eut à essuyer beau* 
coup d’attaques sur la conduite de la guerre ; mais il était si 
bien défendu par des majorités nombreuses , que ces escar- 
mouches ne nuisirent en rien h sa stabilité. La session fut close 
le 19 mars. Le roi parla , dans son discours , des heureux effets 
des mesures prises pour apaiser les séditions, et arrêter les 
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progrès des principes subversifs de tout gouvernement établi; 
il laissa entrevoir l’intention d’assembler un nouveau parle- 
ment, et donna les plus grands éloges à la conduite du parle- 
ment actuel, au milieu des difficultés extraordinaires qui s’é- 
taient présentées depuis le premier instant qu’il s’était ras- 
semblé. 

Le gouvernement français, avant d’exécuter les plans qu’il 
avaitformés pourla campagnesur le continent , résolut de mettre 
un terme aux troubles intestins qui avaient si long-temps en- 
travé les opérations de la république au dehors. Les Chouans 
et les Vendéens , toujours invariablement attachés à la cause 
royale, et entretenant des liaisons avec les ennemis de l’auto- 
rité existante, restaient en armes sous les ordres de leurs 
chefs Charette et Stoffiet , quoique leurs actes d’hostilités se 
bornassent alors à des combats de peu d’importance. Hoche, 
commandant; en chef des troupes de la république, eut de la 
peine à nettoyer le pays des troupes nombreuses et éparses 
d’insurgés. On perdit réciproquement beaucoup de monde 
dans cette espèce de guerre où l’on se faisait rarement quartier , 
et où l’on avait des occasions fréquentes de se nuire de toutes 
les manières. Charette finit par être totalement défait : après 
avoir erré quelque temps, déguisé en paysan , il fut découvert 
et pris : on lui fit son procès; il fut condamné et exécuté à 
Nantes le 28 avril. Stoffiet, qui avait aussi été fait prisonnier, 
souffrit la mort deux mois après. Parmi les autres chefs, treize 
tombèrent surlechamp debataille, et dix autres furent fusillés. 

Le directoire essaya alors les moyens de douceur pour rame- 
ner le reste des mécontcus; ils réussirent si bien qu’à la fin 
d’avril , il n’y avait plus sous les armes qu’un petit nombre 
d’individus qui avaient fait leur profession du brigandage. 

La dernière campagne sur le Rhin s’étant terminée en, 

faveur des Autrichiens qui se préparaient à passer ce fleuve en 
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force, le gouvernement français résolut de faire en Italie une 
diversion puissante , afin de priver l’empereur des secours qu’il 
tirait de ce pays. C’est pourquoi le directoire, après avoir 
adressé une proclamation énergique aux différentes armées 
avant qu’elles entrassent en campagne, mit un corps de vieilles 
troupes fort de plus de 5o,ooo hommes, sous les ordres de 
Buonaparte , qui avait acquis la confiance des membres du 
gouvernement, par sa conduite dans l’insurrection de Paris; 
il s’était fait d’ailleurs une grande réputation , pour avoir 
montré en différentes occasions cestalens extraordinaires pour 
la guerre, qui depuis l’ont élevé au faîte de la puissance et de 
la renommée. Il commença ses opérations au mois d’avril , par 
s’avancer des environs de Gènes contre le général Beaulieu , 
qui avec une armée de Piémontais et d’Autrichiens combinée, 
était posté sur la chaîne de montagnes opposées. En cinq jours, 
les Français remportèrent trois victoires : les Piémontais 
s’étant ensuite séparés des Autrichiens furent contraints, après 
trois défaites consécutives , de se retirer dans le voisinage de 
Turin , et le roi de Sardaigne se trouva dans une position si 
critique, qu’il fît des ouvertures de paix à Buonaparte; il fut 
obligé, pour obtenir un armistiçe, de livrer aux Français 
deux places fortes comme garanties, et d’envoyer des com- 
missaires à Paris pour traiter. Les Autrichiens privés de leur 
allié, se retirèrent dans le Milanais et passèrent le Pô. Le 
roi de Sardaigne fut donc forcé de se soumettre aux con- 
ditions de paix que les vainqueurs lui imposèrent; il céda 
la Savoie ainsi que la ville et le territoire de Nice, et tout le 
pays que les Français appelaient département des Alpes ma- 
ritimes. On traça une nouvelle ligne de frontières très-avan- 
tageuse à la république, et le roi consentit à se retirer de la 
coalition, et à s’excuser des hostilités commises précédera- 
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ment. Cet événement renversa par ïe fait la barrière des 
Alp es interposée entre la France et l’Italie. 

Buonaparte , aussitôt après avoir conclu cette suspension 
d’armes avec la cour de Turin , s’avança contre les Autrichiens , 
passa le Pô devant Plaisance, défit deux divisions de leurs 
troupes qui voulaient arrêter sa marche, et inspira tant de 
terreur au duc de Parme, que ce prince demanda un armis- 
tice. La route de Milan étant ouverte, Buonaparte résolut de se 
signaler parla réduction de cette capitale de la Lombardie autri- 
chienne. Beaulieu, pour la sauver, se plaça entre elle et l’ennemi, 
en occupant Lodi et son pont sur l’Adda. Le 10 mai, le général 
français attaqua en personne à la tète de l’élite de ses troupes 
le pont défendu par toute l’artillerie des Autrichiens : le feu 
était terrible, mais rien ne put résistera l’impétuosité des 
assaillans. Le pont fut emporté, la ligne des Autrichiens sur 
la rive opposée, forcée, et Beaulieu fit sa retraite a la faveur 
de la nuit : il se retira du côté de Mantoue, toujours pour- 
suivi par l’ennemi , et Buonaparte, avec son corps d’armée , 
prit Pavie,et, cinq jours après la bataille, entra dans Milan. 
Un détachement français ayant occupé le duché de Modène , 
le duc, qui s’était réfugié à Venise, envoya un de ses ministres 
demander une suspension d’hostilités: elle lui fut accordée aux 
mêmes conditions qu’au duc de Parme. 

Les exactions des Français , les spoliations des ouvrages les 
plus précieux de l’art qu’ils commettaient, leurs mœurs et 
leurs principes, enfin leur inimitié contre la noblesse et le 
clergé, excitèrent une si grande haine contre eux en Italie , 
qu’011 trama une insurrection générale dans toutes les parties 
de la Lombardie dont ils avaient pris possession ; elle devait 
éclater le 24 mai. Buonaparte avait quitté Milan : aussitôt qu’il 
apprit les premiers mouvemens, il revint à la hâte dans cette 
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ville, et par des mesures de sévérité la fit rentrer dans l'ordre. 
Il marcha ensuite sur Pavie, où les mutins s’étaient emparés 
de la citadelle, et avaient fait la garnison française prisonnière. 
Les portes furent enfoncées, les prisonniers mis en liberté , 
les promoteurs de l’insurrection fusillés, et des otages em- 
menés pour répondre de la conduite pacifique des autres ha- 
bitans. Des mesures également vigoureuses assurèrent la sou- 
mission de tout le pays, et Buonaparte poursuivit l’exécution 
de ses projets. 

Les Autrichiens ayant retiré le reste de leurs forces sur le 
territoire vénitien, Buonaparte résolut de les y poursuivre , . 
après avoir annoncé ses intentions au sénat de Venise. Ce 
corps, qui avait eu pour politique constante de montrer la 
plus graude déférence pour les puissans, n’eut pas plutôt vu 
l’approche des Français, qu’il notifia au frère puîné du der- 
nier roi de France, que les royalistes seuls appelaient alors 
Lotois XV III, l’invitation de quitter le territoire de la répu- 
blique sur lequel il trouvait un asile. Le sénat avait cependant 
connivé à la prise de Peschiéra par Beaulieu. Les Français eu 
chassèrent celui-ci; il passa l’Adige eten rompit les ponts pour 
assurer sa retraite dans le Tyrol. Le 5 mai, Buonaparte oc- 
cupa Vérone, et le lendemain investit Mantpue ; mais il ne 
put que bloquer cette place, parce qu’il fut obligé d’envoyer 
de gros détachemens, pour apaiser les hostilités du territoire 
appelé les Fiefs impériaux. Il entra ensuite sur les terres du 
Pape, et prit possession de plusieurs des villes principales. 
Le Saint-Père, entièrement dépourvu de moyens de résis- 
tance, implora un armistice qui lui lût accordé à condition 
qu’il livrerait Bologne et Ferrare avec leurs territoires et la 
citadelle d’ Ancône; enfin qu’il donnerait un grand nombre 
de tableaux et de statues, et quelques centaines de manuscrits 
du Vatican, 
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Un armistice fut conclu avec le roi de Naples, à des condi- 
tions moins dures. Afin de priver le commerce anglais de ses 
débouchés dans le nord de l’Italie, le directoire fit occuper le 
port de Livourne par les troupes françaises. Le château de 
Milan capitula le 3o juin ; les Français y trouvèrent une grande 
quantité d’artillerie et d’effets militaires. 

Cependant le maréchal Wurmser, nommé pour succéder 
à Beaulieu dans le commandement des troupes autrichiennes 
en Italie, s’avançait par le Tyrol avec une armée de vieux sol- 
dats, pour faire lever le siège de Mahtouc : il délogea les 
Français de quelques-unes de leurs positions. Buonaparte 
jugea qu’il convenait de quitter Mantoue, et le i5 juillet 
marcha sur Brescia. Après cinq jours de combats continuels 
les Autrichiens furent totalement défaits; les deux jours sui- 
vans leurs lignes sur le Mincio, et leur camp fortifié de Pes- 
chicra furent emportés , et W urmser se retira en désordre 
vers le Tyrol. Il prit position kBassano, où il reçut de gros 
* renforts, qui le mirent en état d’avancer de nouveau; mais,, 
le 4 septembre, une autre défaite complète obligea les Au- 
trichiens à se retirer par Trente qu’iis’évacuèrent , et qui fut 
occupé par les Français. Buonaparte continuant à poursuivre 

urmser, l’attaqua et le défit avec une grande perte à Bas- 
sano. Le général autrichien n’avait plus d’autre ressource , que 
de se retirer avec les débris de son armée à Mantoue, ce qu’il 
eiTectua avec difficulté. Ayant essayé de se maintenir dans 
les faubourgs , il fut attaqué avec fureur par les Français , 
et obligé de se réfugier dans la ville. Alors le siège recom- 
mença. 

L’éclat et la rapidité des succès des Français, sous les ordres 
d’un général natif de Corse , augmentèrent le nombre de leurs 
partisans dans cette île, et les déterminèrent a fomenter une 
insurrection contre le Douveau gouvernement anglais. Des 
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«exilés Corses et des Français y ayant abordé en octobre , fu- 
rent joints par un grand nombre d’habitaus. Ils marchèrent 
tous ensemble sur Bastia , et sommèrent la garnison anglaise 
de se rendre. Elle s’embarqua à bord des bàtimens qui étaient 
dans le port , et fut transportée à Porto-Ferraio , dans l’ile 
d’Elbe, alors occupé par des troupes anglaises. Ainsi finirent, 
après une durée bien courte , le royaume anglais de Corse et 
sa constitution. 

L’année fugitive de Wurmser s’étant recrutée, s’avança 
contre les Français, qui se retirèrent sur l’Adige , et les Autri- 
chiens reprirent possession de Trente. Le maréchal Alvinzy , 
nouveau commandant en chef, s’approcha de Vérone à la 
tête d’une autre armée. Alors Buonaparte passa l’Adige , et 
alla à sa rencontre. La route des Français passait par le village 
d’Arcole, situé dans un marais, et seulement accessible par 
une chaussée. Ce lieu fut, pendant trois jours consécutifs, le 
théâtre de combats plus sanglans et plus opiniâtres que tous 
ceux qui s’étaient livrés précédemment entre les deux armées 
ennemies. Les Français remportèrent une victoire complète, 
mais chèrement achetée , et l’armée autrichienne fut presque 
entièrement détruite. Le général Davidovich , qui s’avançait, 
d’un autre côté, sur Mantoue , fut battu par un nombreux 
détache meut français, et cette ville resta sans aucun espoir 
d’être secourue. 

Eu Allemagne , les Français remportèrent d’abord des 
avantages sur les Autrichiens , et Jourdan investit la fameuse 
forteresse d’Ehrenbreitstcin. L’archiduc Charles , qui com- 
mandait l’armée impériale , défit le général Lefèvre à Wetzlar, 
ce qui fit quitter à Jourdan son entreprise, pour prendre une 
position opposée à celle de l’archiduc. En même temps, Mo- 
reau passa le Rhin à Strasbourg , emporta le fort de Kehl , et 
mai chaut de victoire en victoire , pénétra dans la Souabe. 
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Jourdan et Kléber suivant une nuire route , prirent Franc- 
fort , Wurtzbourg et Bamberg. Moreau s’empara de Fribourg 
en Brisgau, et de Stuttgard , capitale du duché de Wurtem- 
berg, ce qui obligea le. duc de Wurtemberg, et le marggrave 
de Bade , à négocier avec le directoire pour une cessation 
d’hostilités; elle leur fut accordée, h condition de se séparer 
totalement des ennemis de la république. Le duc fut aussi 
obligé de céder à la France les territoires qu’il possédait à la 
gauche du Rhin. Les Français exigèrent de fortes contribu- 
tions de tous les pays occupés par leurs armées, leur politique 
constante étant que la guerre doit se soutenir par elle- même. 
C’est pourquoi les banians , qui , d'abord s’étaient montrés 
disposés en leur laveur, finirent par devenir leurs ennemis* 
Moreau , après avoir complété la soumission de la Souabe 
par la prise 'd’Lltn et de Douawert , força le passage du Leck, 
et entra en Bavière. Jourdan, d’un autre côté , repoussa les 
Autrichiens commandés par Wartensleben , et pénétra en 
Bavière par la partie septentrionale. L’empire commença à 
concevoir des alarmes sérieuses, et la diète de Ratisboue se 
décida a ouvrir des négociations avec les Français. Dans ces 
conjonctures, l’empereur fit uu appel solennel à ses sujets de 
Bohème et de Hongrie , les invitant à prendre les armes pour 
la (Jéfense de leurs biens et de leur religion; cette exhortation 
ne fut pas sans effet. L’archiduc courut au secours de Warten- 
sleben , que Jourdan serrait de près, après l’avoir vaincu plu- 
sieurs fois. La jonction des deux armées donna aux Autri- 
chiens la supériorité du nombre sur les Français. L’archiduc 
marcha contre Jourdan, qu’il obligea de battre en retraite; 
Jourdan la fit avec habileté , mais non sans éprouver de grosses 
pertes, chaque jour de marche étant un jour de combat. Le 
1 7 septembre, les Français repassèrent le Rhin. 

L’archiduc sc tourna ensuite contre Moreau, qui combat- 
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tait avec succès les Autrichiens en Bavière. Cet habile général, 
voyant qu’il ne pouvait se maintenir dans le cœur de l’Alle- 
magne après l’expulsion de Jourdan , commença le 10 sep- 
tembre sa marche rétrograde depuis Ingolstad , et se retira eu 
bon ordre et sans précipitation, battant tous les corps autrichiens 
qui essayaient de l’arrêter. Quand il eut effectué cette retraite, 
qui le dispute aux plus célèbres dont l’histoire militaire fasse 
mention, et dans laquelle il remporta plusieurs victoires signa- 
lées, il repassa le Rhin à Huningue, après avoir mis garnison 
à Kehl. Les Autrichiens assiégèrent ce fort, dont l’attaque et 
la défense occasionèrent , vers la fin de l’année, plusieurs 
affaires meurtrières. Un armistice fut conclu sur le Bas- Rhin 
vers le milieu de décembre. Ce fut ainsi que se termina la 
campagne d’Allemagne, qui fit une diversion puissante en fa- 
veur de l’armée française en Italie, mais qui , au total , fut très- 
avantageuse k la cause des Impériaux. 

La république batave et l’Espagne déclarèrent la guerre à 
la Grande - Bretagne 5 la première en mai, la seconde en 
octobre. 

L’Angleterre eut presque constamment des succès dans ses 
opérations militaires. Ses troupes s’emparèrent presque sans 
résistance, k la fin de 1790 et au commencement de 1796, 
des établissemens hollandais à Ceylan , et de Malacca, Cochin , 
Schinschoura , Amboine et Banda. Dans les Antilles, le gé- 
néral Nichols reprit, au mois de mars, la Grenade sur les 
insurgens français; et en mai, le*général Abcrcromby réduisit 
Sainte-Lucie; le général White prit adx Hollandais Démé- 
rary et Esséquebo. La malheureuse île de Saint-Domingue, 
que les décrets des Assemblées législatives de la France avaient 
jetée dans les mains des Nègres, était déchirée par des dissen- 
lions intestines; les Français n’en occupaient qu’une petiiu 
partie, et les Anglais, qui s étaient emparés de quelques 
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points fortifiés , furent enlevés par les efïets désastreux du 
climat. 

Le succès le plus Brillant, sur mer, fut remporté près du 
cap de Bonne- Espérance. Une flotte de vaisseaux de guerre 
hollandais partit du Texel en mars, espérant être rejointe 
par une escadre française ; mais cette jonction n’eut pas lieu. 
La flotte entra dans la baie de Saldagne, où l’escadre anglaise 
du Cap, commandée par l’amiral Elphinstone, vint la Blo- 
quer au mois d’août , et la força de se rendre sans résistance. 
Elle était composée de trois vaisseaux de ligne, trois frégates, 
et quelques moindres bàtimens, et portait 2,000 hommes de 
troupes de terre. Les succès des Français, sur mer, se Bor- 
nèrent à la prise de Beaucoup de navires et de marchandises 
d’une grande valeur, et à la destruction d’autres objets à Terre- 
Neuve. Cette expédition fut exécutée par l’amiral Richery, 
qui revint en France sans avoir perdu un seul vaisseau. 

La France, Bien loin d’être tranquille durant le cours de 
cette année , fut ébranlée par les commotions des partis , ani- 
més par l’impétuosité naturelle à la natiou ; tandis que les 
fréquens changemens de gouvernement et l’absence de principes 
solides, laissaient l’esprit des citoyens incertains sur les points 
les plus importans de la politique civile. Fréron , envoyé dans 
le midi de la France avec des pouvoirs extraordinaires, essaya 
d’y faire revivre le régime de la terreur, ce qui produisit de 
grands troubles. D’un autre côté, les Jacobins, dégoûtés du 
système de modération suivi ‘par le directoire , ourdirent dans 
Paris une conspiration qui ne fut découverte que très-peu de 
temps avant le moment où elle devait éclater. Le crédit pu- 
3 ->lic était si bas, que les assignats avaient perdu presque toute 
leur valeur, et l’on éprouvait les plus grandes diflicultés pour 
la levée des contributions ordinaires. La vente des biens na- 
tionaux, ou des propriétés confisquées sur les émigrés, qui 
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avait été regardée comme une ressource importante , fut en- 
travée par lés anathèmes des prêtres non-assermentés contré 
les acquéreurs , de sorte qu’il en resta beaucoup d’invendus * 
ces prêtres étaient par conséquent ett butte à la haine du 
gouvernement. Ce motif fit essayer d’établir tin nouveau sys^ 
tème religieux , d’après un plan adapté à la constitution ac- 
tuelle du pays , et qtii pût imprimer assez de respect pour 
influer sur l’opinion publique; mais lé peuple résta attaché 
à son ancien culte. L’esprit de modération faisait d’ailleurs 
dés progrès constans ; et la nation ; en g&Kral , était peu dis- 
posée au renouvellement des horreurs qu’elle avait éprouvées. 


Le pouvoir et la richesse de l’Angleterre, étant évidemment 
le grand obstacle qui s’opposait aux projets ambitieux de la 
France; renverser les bases de sa prospérité, èt rabais- 
ser au nivéàu commun , devint le but principal de la po- 
litique française. On s’attachait assidûment à insinuer dans 
divers ouvrages que les Anglais étaient les tyrans des mers, et 
on invitait les autres peuples à faire cause commune contre ces 
insulaires arrogahs , pour leur enlever le sceptre maritime. Lé 
commerce de l’Angleterre était le fondement de sa Supériorité ; 
on s’occupa de lui susciter tous les obstacles possibles; et 
comme la République né pouvait pas fermer tous les ports de 
l’Europe j une loi rigoureuse prohiba l’admission dès mar- 
chandises anglaises en France et dans ses dépendances, au 
nombre desquelles on pouvait compter la Hollande. La mis- 
sion d’tin Anglais envoyé à la cour de Berlin irrita singulière- 
ment le directoire , parce qu’il supposa qu’elle avait pour but 
de rattacher la Prusse à la coalition ; et comme elle échoua, il 
pensa que lés ouvertures qu’il reçut des ministres d’Angle- 
terre pour négocier la paix , étaient le résultat de ce manque 
de succès. Le directoire ne voulant pas paraître opposé à la fin 
d’une guerre si onéreuse, accorda lé passe-port demandé pour 
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un agent de l’Angleterre , et , le 22 octobre , lord Malmsbury 
arriva à Paris, où il fut reçu avec les plus vives démonstrations 
de la joie publique. 11 commença par proposer pour bases fon- 
damentales du traité, la restitution réciproque des conquêtes, 
et observa que les succès de l’Angleterre l’ayaat placée hors de 
la situation de demander des conditions pour elle-même , tan- 
dis que la France avait fait de grandes acquisitions aux dé- 
pens des puissances alliées, la négociation roulerait sur les * 
compensations' que la France avait a attendre pour les resti- 
tutions qu’elle lu # fel ait. Le directoire répliqua que l’acces- 
sion des autres puissances h une affaire qu’il était autorisé à 
traiter séparément entre la Grande-Bretagne et la France, 
retarderait nécessairement la marche de La négociation ; mais 
qu’il y consentirait néanmoins , si lord Malmsbury produisait 
des lettres de créance de ces alliés, qui l'autorisaient à s’oc- 
eu per des propositions spéciales qu’il aurait a présenter. Après 
beaucoup de discussions sur ce point, lord Malmsbury, invité 
à s’expliquer sur les compensations dont il avait parlé, pro- 
posa la restitution à l’empereur de tout ce qui lui avait été 
pris, et }a restauration du prince d’Orange dans le siatbou- 
dérat des sept Provinces-Unies ; enfin, l’accession de la Russie 
au traité , qui comprendrait aussi le Portugal , sans que la 
France demandât aucune indemnité. En retour , la Grande- 
Bretagne offrait de rendre toutes ses conquêtes dans les deux 
Indes, et demandait toutefois à recevoir un équivalent de la 
partie de Saint-Domingue cédée par l’Espagne à la France. Le 
directoire demanda alors à lord Malmsbury S’établir ses de- 
mandes dans l’espace de vingt-quatre heures,, et lui signifia 
eu même temps qu’il ne pouvait écouter aucune proposition 
incompatible avec la constitution et avec les engagemens pris 
par la république. Le plénipotentiaire anglais ayant répondu 
que cette intimation empêchait toute négociation ultérieure , 
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fl que 1rs propositions de la France devaient être communi- 
quées à ses comuiettans, le directoire observa que les pouvoirs 
dont lord Malmsbury était porteur n’étant pas suffisons pour 
la conclusion d’un traité, son séjour h Paris devenait tout-à- 
fait inutile, et lui ordonna brusquement d’en, partir dans 
vingt-quatre heures. Cette espèce de tentative de traiter avait 
promis si peu dès le premier momeut, qu’il est difficile de 
supposer qu’aucun des deux partis ait voulu sérieusement 
négocier. 

A cette époque, le directoire prit un ton très-haut avec 
toutes les puissances étrangères; il montra notamment beau- 
coup de ressentiment contre les Etats-Unis d’Amérique , à 
cause du traité qu’ils avaient récemment conclu avec l’Angle- 
tci#e, et qu’il considérait comme une renonciation à l’amitié 
delà France, et comme un acte de la plus basse ingratitude. 
D’un autre côté , les Américains croyaient avoir à se plaindre 
du résident français Genet , qui avait employé tous ses efforts 
à fomenter des dissentions parmi eux , et à y introduire lea 
principes français de gouvernement. Quoique le résident eût 
été rappelé, les divisions qu’il avait alimentées continuaient à 
être une source de mal. Le directoire se ressentait de même 
de la connivence du gouvernement américain, qui avait laissé 
saisir des marchandises françaises par les Anglais , k bord de 
vaisseaux de ses sujets , dans les ports mêmes des Etats-Unis; 
aussi annonça-t-il qu’il allait donner ordre aux vaisseaux de 
guerre français d’agir envers les navires marchands neutres de 
la même manière què # ceux-ci permettaient aux vaisseaux an- 
glais de les traiter. M. I'inkney étant, au mois de novembre, 
arrivé à Paris conyne ministre américain , en place de 
M. Monroe, que l’on regardait comme plus porté pour les 
intérêts de la France, le directoire refusa de le recevoir en cette 
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qualité, et ensuite ne voulut pas même qu’il restât comme 
simple particulier* 

Le nouveau parlement Rassembla le 6 octobre. Le roi, dans 
sou discours d’ouverture, annonça sa résolution d’envoyer in- 
cessamment à Paris quelqu’un pour entamer des négociations 
de paix (c’était la mission de lord Malmsbury, dont il a été 
question précédemment), et en même temps parla de la né- 
cessité de redoubler d’énergie dans les moyens à employer 
pour résister à l’ennemi , dont l’intention manifeste était d’ef- 
fectuer une descente dans le royaume. Le roi passa ensuite aux 
succès des armes anglaises dans les deux Indes, et donna des 
éloges aux opérations des armées autrichiennes , commandées 
par l’archiduc Charles. Les adresses d’usage passèrent sans 
division. Les chefs de l’opposition ne manquèrent pas né 4 h- 
moîns de se prévaloir de la circonstance de l’ouverture des 
négociations de paix à cette époque , comme d’un aveu tacite 
des ministres, que les objections faites dès le principe contre 
la guerre avaient été bien fondées. En prenant en considéra- 
tion la partie du discours qui parlait de menaces d’invasion , 
3 YI. Pitt proposa un plan pour augmenter les forces de la na- 
tion : c’était de lever i 5 ,ooo hommes sur l’ensemble des pa- 
roisses du royaume , et de les répartir entre les services de 
terre et de mer, de lever un supplément de 60,000 hommes 
pour la milice, et 20,000 pour la cavaleiîe irrégulière, qui ne 
seraient pas appelés immédiatement , mais que l’on organise- 
rait graduellement On fît quelques observations sur ce plan , 
mais on ne le combattit pas. . 

Le budget de l’année suivante fut soumis h la chambre des 
communes le 7 décembre : les besoins l’état y étaient por- 
tés à près de 28 millions. Au nombre des voies et moyens il 
y avait un emprunt de 18 millions, et beaucoup de nouvelles 
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taxes, consistant la plupart en augmentation* de celles qui 
existaient déjà. La découvre d’une avance de 1,200,000 
liv., faite par le ministre à l’empereur, sans le consentement 
du parlement, donna lieu à la motion suivante de M. Fox : 
« Les ministres du roi ayant autorisé et ordonné en différens 
temps , sans le consentement et pendant la session du par- 
lement, le paiement de diverses sommes d’argent pour le ser- 
vice de l’empereur ef pour celui de l’armée du f rince de 
Condé , ont par là manqué à leur devoir, et à la confiance 

mise en eux , et ont par conséquent violé les privilèges consti- 

0 ' *** 

tutionels de la chamb»e. » M. Bragge proposa un amende- 
ment en faveur des ministres ; ce qui occasiona un débat 
très-animé dans lequel chaque parti déploya toute sa force. 
M. Fox, dans le discours qui termina la discussion, dit en- 
tr’autres choses très-fortes : «Si les mesures qui font le sujet 
de ce débat ne sont pas condamnées, je regarderai comme un 
hypocrite, l’homme qui prétendra qu’il voit quelque diffé- 
rence entre notre gouvernement et une monarchie absolue. » 
A la division , l’amendement de M. Bragge passa à la majorité 
de i 85 voix contre io 4 . 

La crainte d’une invasion qui se répandit généralement vers 
la fin de l’année, se manifesta dans une lettre circulaire du 
duc de Portland, secrétaire d’état, écrite le 5 novembre* à 
tous les lords lieutenans des comtés situés le long de la côte 
de la Manche. Il leur recommandait de faire faire le dénom- 
brement de tout le bétail qui se trouvait dans les paroisses , 
dans une distance de douze milles de fa côte, et les priait de 
s’occuper de concert aveclescommandansen chef des districts, 
des mesures à employer pour éloigner ce bétail si cela devenait 
nécessaire ; mais le danger réel n’était pas de ce côtç. La France . 
. 3vait préparé, pendant tout l’été à Brest, une expédition 
composée de vingt-cinq vaisseaux de ligne , de beaucoup d 
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frégates, et de bâti meus de transport pour porter 25 ,goo 
hommes , sous le commandemeqj du général Hoche. Elle était 
destinée pour l’Irlande ; le mécontentement qui régnait dans 
ce pays pouvait faire espérer que l’attente d’une force si con- 
sidérable y embarrasserait beaucoup , et peut-être y renver- 
serait le gouvernement uxistant. Divers accidens empêchèrent 
l’armement de partir avant le 18 décembre : en sortant de la 
rade* quelques- uns des plus gros vaisseaux touchèrent sur 
des rochers , et furent ou perdus ou désemparés. Le lende- 
main une tempête affreuse dispersa la flotte , et endommagea 
plusieurs bàtimens, de sorte que le ‘^ 4 , il n’arriva dans la 
baie 8e Bantry que sept vaissseaux de ligne dix autres sou» 
le commandement de l’amiral Bouvet. Après être resté quelques 
jours mouillé dans la haie, le mauvais temps continuant tou- 
jours, et l’amiral 11’ayant aucune nouvelle du général Hoche, 
qui était sur une frégate séparée, refusa d’accéder à la de- 
mande des officiers de terre qui voulaient débarquer les troupes, 
et retourna à Brest où il arriva le dernier jour de l’année. Les 
autres divisions de cette armée navale rentrèrent aussi , mais 
après avoir perdu deux vaisseaux de ligne et trois frégates. 
Quoique cette entreprise eut échoué, elle ne fournit pas moins 
la preuve bien positive que la supériorité des forces navales 
11’est pas une défense bien certaine contre une invasion , 
puisque des circonstances purement accidentelles avaient 
seules empêché la tentative actuelle d’obtenir une chance 
complète de succès. 

Le 16 octobre, mourut Victor Amédéc, roi.de Sardaigne* 
dans la soix ante-onzième année de sou âge et la vingt-troi- 
sième d’un règne* dans le cours duquel il avait constamment 
joui de l’amour et du respect de ses sujets. 

La brillante souveraine du nord , Catherine II, impératrice 
de Russie , après avoir cette année usurpé la possession de b* 
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Courlande, tourna ses armes contre la Perse, et conclut un 
traité avec l’Autriche et la Grande-Bretagne; au milieu de 
nouveaux projets d’ambition, une attaque d’apoplexie l’enleva 
soudainement le io novembre, dans la soixante-septième 
année de son âge, et la trente-sixième de son règne. Elle 
laissa sa couronne a son fils unique Paul : le règne de cette 
princesse sera toujours unedesplus éclatantes périodes del’his- 
toire de Russie. Son caractère public et privé fournira ample 
matière aux discussions morales et politiques. 

A la fin de l’année, le général Washington se retira de la 
carrière politique ; il fit ses adieux âu congrès américain par 
une lettre que l’on fce peut lire sans admiration; ce fut le 
dernier acte dè sa vie publique, qui rend bien difficile tonte 
espèce de para 11 elle pour le patriotisme sincère, la véritable 
sagesse , et le mérite, solide. 
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I Tt ET II* DU PARLEMENT. 
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• • 

Baisse des fonds. — Message du roi relativement aux' négo- 
ciations , et adresses. — La banque suspend ses paiement 
en argent. — Mesures adoptées en conséquence . — Vic- 
toire navale de V amiral Jervis à la hauteur du cap Saint- 
Vincent. — Débarquement de troupes françaises sur la 
côte du Pern broheshire ; elles sont prises . — Les Anglais 
prennent Vile de la Trinité , et échouent à.Porto-Rico . 

— Mutinerie alarmante des matelots à Portsmouth . 

• T . • 1 * . 

apaisée par des concessions. — Renouvelée au Nore , et 
arretée par la force. — Victoire de V amiral Duncan sur 
la flotte hollandaise. — Tentatives infructueuses contre. 
Cadix et Ténérife. — Parlement. — Les Autrichiens 
essaient de secourir Mantoue. — Ils sont défaits ci Tivoli y 
Mantoue capitule. — Buonaparte oblige le pape à renon- 
cer à la coalition , et à se soumettre à des conditions de 
paix très-dures. — Succès des Français contre V archiduc 
Charles dans le nord de V Italie , en Carinthie et en Car- 
niole . — Armistice avec V empereur y il est suivi de la 
paix . - — Evénemens antérieurs sur le Haut-Rhin. — 
V enise et son territoire conquis par les Français. — Ré- 
volution à Gènes. — Traité de Campo-Formio. — Af~^ 
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f aires intérieures de la France. — Machinations des 
loyalistes; leur opposition au directoire. — Il est'soutenu 
par Buonaparte et son armée. — Arrestation de Piche- 

gru et de plusieurs reprêsentans de la nation K — Négo- 

• * 

dations entre la France et V Angleterre reprises à Lille 
et rompues. — Troubles en Irlande. -r~ Session d’hiver 
* du parlement. — Finances. — Mariage de la princesse 
royale d? Angleterre au prince héréditaire de Wurtem- 
berg. — Mort du roi de Prusse. 


A mesure que la Grande-Bretagne était, de partie accessoire , 
devenue partie principale dans la guerre , les difficultés et les 
périls s’étaient accumulés autour d’elle. En effet, eîlevoya t 
unis contre elle deux membres puissans de la coalition, qui 
avalent d’abord coopéré à ses efforts, et elle avait à combattre 
pour sa propre sûreté, au lieu de suivre des projets d’humilier 
sa rivale, et de décider de ses affaires intérieures. Ces principes 
de société civile , que tous les gouvernemens établis avaient 
trouvés tellement dangereux , qu'une ligue puissante s’était 
formée pour les anéantir , avaient poussé de si profondes 
racines en France, qu’ils pouvaient défier toutes les forces 
du dehors; enfin l’énergie excitée d’abord pour les défendre 
avait engendré un esprit de conquête réeUementJprmidable 
pour tous les voisins de ce pays. 0 

Le retour de lord Malmsbury après sa négociation infruc- * 
jpeuse, répandit une si profonde tristesse sur l’opinion pu-. 

^ blique en Angleterre , que les fonds éprouvèrent une baisse 
bien plus considérable qu’on ne l’avait vue dans le cours de la 
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Çuerre d’Amérique , et la disposition actuelle des esprits fît 
penser généralement que le ministère n avait feint de désh’er 
la paix ? que pour rencontrer moins d’opposition en déniant 
daiit des subsides pour continuer la guerre. Afin de combattre 
cette prévention, le roi envoya , le 26 décembre 1796, un 
message au parlement pour annoncer que la rupture des né- 
gociations provenait non d’un manque de désir sincère de sa 
part de voir la paix rétablie, mais de9 prétentions de l’ennemi 
qui étaient incompatibles avee les intérêts permanens du 
royaume et la sûreté générale de l’Europe. S. M. ordonna 
en même temps de mettre sous les yeux des deux chambres 
tous les mémoires et les papiers échangés dans le cours de cette 
transaction. Chaque chambre prit ce message en considération 
le 3o; les adresses proposées donnèrent lieu à des débats 
suivis de motions d’amendemens , qui inculpaient fortement 
la conduite des ministres , mais ils furent rejetés par de 110m- 




; 




breuses majorités. 

Tandis que la certitude de la continuation de la guerre , 

* * t. _• '•"s' 2 ’**. 

et d’une augmentation de charges et de dangers , abatiaie le- 
courage de la nation, la suspension des paiemens de la banque 
d’Angleterre en espèces, lui porta un nouveau coup. Ce 
corps, devenu essentiel aux opérations financières du gouver- 
nement, lui avait fait de si fortes avances en numéraire pour le 
paiement des subsides à l’étranger , et pour d’autres besoins 
de l’état, que dans le cours de l’année précédente, les direc- 
teurs avaient plusieurs fois représenté au ministre l’impos- 
sibilité de satisfaire à toutes ses demandes. La crainte d une 
invasion ayant en outre co^ribué à rendre les espèces plus 
4rares , par ralîluence des pe*sonnes qui se portèrent aux 
banques des provinces pour prendre de l’argent , le 9 février^ 
le gouverneur de la banque d’Angleterre informa M. Pitt , 
que si cet établissement satisfaisait à la demande qu’il lui avait. 


1797 - ( s 35 ) . 

adressée d’une nouvelle avance de i, 5 oo,ooo liv. , en forme 
d’emprunt pour l'Irlande , Userait bien près de sa ruine, et 
que les directeurs se verraient probablement obligés de fermer 
leur porte. Dans cet état de choses le conseil privé envoya le 
26, aux directeurs de la banque, l’ordre de n’eHèctuer aucun 
paiement en argent, jusqu’à ce que l'on pût prendre l’avis du 
parlement sur ce sujet, et que l’on pût adopter des mesures 
propres à soutenir le crédit public. Cette démarche ayant été 
annoncée le lendemain au parlement par un message du roi , 
l’objet fut pris en considération le 28, L’opposition blâma 
beaucoup le violent abus de pouvoir que s’était permis le 
conseil privé en déchargeant ainsi mie compagnie de commerce 
du paiement de ses dettes, et insista sur la nécessité d’une en- • 
quête pour connaître les causes de ce désastre : mais les deux 
chambres n’en adoptèrent pas moins les motions du ministère 

de nommer au scrutin un comité pour examiner les affaires 

* 

de la banque. En attendant, pour remédier à l’embarras exis- 
tant dans les moyens de circulation , un biîl autorisa la 
banque à émettre des billets au-dessous de la valeur de cinq 
livres. 

* 

s Le comité secret de chaque chambre fit son rapport le a 
et le 3 mars : il en résulta que l’actif de la banque excédait 
son passif de 3,826,890 liv., indépendamment d’une dette 
permanente du gouvernement de 11,666,^00 liv.; que cet 
établissement avait récemment éprouvé ûn épuisement d’es- 
pèces du aux alarmes générales, et qui probablement irait 
toujours en croissant, de sorte que l’on devait craindre que la 
banque ne fut privée des moyens de fournir l’argent nécessaire 
pour les besoins du service, public, et qu’ainsi il était bon de 
persister dans les mesures déjà prises , pour le temps et avetf 
!es restrictions que le parlement jugerait convenables. Comme 
Jes débats et les raisormemens concernant la banque et la va- 
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lenr relative de l’argent et des billets, depuis ccttc époque jus- 
qu’au tempsactuel, ont été plus nombreux, plus abstraits et plus, 
contradictoires que sur tout autre objet concernant les affaires, 
intérieures de l’Angleterre, on se contentera de rapporter les 
différentes mesures mises en pratique pour remédier à cette, 
pénurie du moyen de circulation, qui, dans le principe , mon- 
trait un aspect si effrayant. 

Avant l’enquête du parlement sur les affaires de la banque, 
sa solvabilité était si bien établie dans l’opinion du monde com- 
mercial, qu’une assemblée de tous les banquiers et des prin- 
cipaux négocians de Londres, qui se tint le 27 février à l’hôtel 
du lord maire, prit, à l’unanimité, la résolution de recevoir 
4 es billets de la banque d’Angleterre en paiement de toute, 
somme quelconque , et de faire les plus grands efforts pour., 
effectuer les paiemeris de la même manière. La chambre des 
communes en comité, ayant , le 9 mars , pris en considération 
le rapport qui lui avait été fait concernant la banque, M. Pitt. 
proposa un bill pour continuer et confirmer, pour un temps^ 
limité, la restriction mise à l’émission des espèces par la banque. 
d’Angleterre. Pendant la discussion du bill dans les deux, 
chambres , le ministre présenta diverses clauses additionnelles ; 
les principales furent que l’armée et la marine seraient payées, 
en espèces; que les receveurs de toute sorte de revenu pu-, 
blic prendraient fcs billets de banque en paiement; que l’offre 
d’un billet de banque pour payer une somme empêcherait 
d’être arrêté à la première demande, et que la banque serait 
autorisée à émettre une somme qui n’excéderait pas 100,000 ïiv. 
pour l’Usage des banquiers et des commerçans dç la capitale. 
Les effets du bill furent limités au. 24 juin. 11 passa dans les, 
deux chambres avec peu de difficulté, et ne subit aucun chan- 
gement dans la chambre haute. A cette époque, un des direc-, 
leurs 11’hésita pas à assurer, dans la chambre des communes., 
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qu’il y avait toüte raison d’espérer^jue la banque ne tarderait 
pas à reprendre ses paiemens en espèces. 

Au commencement de Vannée, la marine anglaise se signala 
par un exploit brillant. La France ayant acquis deux alliés 
puissans sur mer, conçut le projet de renverser la supériorité 
maritime de l’Angleterre , si essentielle à sa sûreté et à sa pros- 
périté ; elle employa donc l’ascendant qu’elle avait acquis dans 
les conseils de Hollande et d’Espagne à les exciter à faire tous 
leurs efforts pour augmenter leur marine. L’Espagne mit tant 
d’activité dans ses préparatifs, qu’elle eut bientôt une Hotte 
toute prête à faire sa jonction avec l’escadre française de Brest; 
elle consistait en vingt-sept vaisseaux de ligne, dont six de 1 12 
canons, et un de i 56 ; mais cet armement formidable n’avait 
pas de bons équipages : on y comptait beaucoup de soldats de 
terre, et un mélange d’artilleurs expérimentés ne pouvait pas 
suppléer au défaut de matelots. L’escadre anglaise destinée à 
intercepter cette flotte gigantesque , n’était composée que de 
quinze vaisseaux de ligne et de quelques frégates; mais les 
équipages en étaient excellens, et elle était commandée par 
l’amiral Jervis , homme du talent le plus distingué, que se- 
condaient plusieurs des plus habiles capitaines de vaisseau. 
Le i 4 février, l’amiral anglais, croisant à la hauteur du cap 
Sain^-Vincent, sur la côte de Portugal, aperçut la flotte es- 
pagnole qui faisait force de voile; il se porta aussitôt en ligne 
sur l’ennemi, avant que celui-cî eût eu le temps de se former 


en ordre régulier de bataille, et séparant un tiers de la flotte 
espagnole du reste, il la réduisit à peu près à égalité de forces. 
L’amiral espagnol ayant essayé de rejoindre les vaisseaux dont 
il était séparé ,, en fut empêché par l’iuterposition du com- 
modore Nelson , qui eut h combattre à la fois cet amiral et 
deux autres vaisseaux du premier rang 4 Le combat finit par 
la prise de quatre vaisseaux espagnols, dont un de 112 canons. 
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Les Espagnols rentrèrent a Cadix, où les Anglais les tinrent 
bloqués. En récompense de sa victoire, l’amiral Jervis obtint 
le litre de comte Saint-Vincent, et Nelson, qui commença 
alors h se faire connaître, fut créé chevalier. Cette affaire est 
une de celles qui ont le mieux fait voir la supériorité d’habileté 
cl de courage des marins anglais sur leurs rivaux. 

La France fit, au mois de février, contre l’Angleterre, une 
expédition singulière, et en apparence peu importante. Elle 
consistait en quatre bâtimens , dont trois grandes frégates .* 
elle partit de Brest , entra dans la Manche de Bristol , et , vers 
le 20, mouilla dans le port d’ilfracombe. Informés que Je ré- 
giment des volontaires du Devonshire septentrional marchait 
contre eux, les bàtimcns firent voile pour le Pembrokeshire, 
et mouillèrent dans une baie près de Fishguard. Les soldats, 
au nombre de i, 4 oo, y furent débarqués, et, le 23 , s’avan- 
cèrent dans un pays sauvage qu’ils ne connaissaient nullement. 
L’alarme fut donnée aussitôt, et il se rassembla du monde de 
tous les côtés pour combattre ces ennemis. Il y eut bientôt 
plus de 3 ,ooo hommes réunis , dont 700 soldats de milice 
bien disciplinés. Lord Rnwdon se mit à leur tète, et marcha 
droit à l’ennemi ; mais, au lieu d’avoir à soutenir un combat 
comme il s’y attendait, il rencontra un officier français por- 
teur d’une lettre de son commandant , qui exprimait le #ésir 
de capituler. Lord Rawdon exigea qu’il se rendît prisonnier 
de guerre avec tout son monde, ce qui fut convenu, et, le 
lendemain , toute la troupe mit bas les armes. Elle n’avait 
pas de pièces de campagne ; mais elle était bieu pourvue de 
munitions. Une grande partie de ces hommes était en hail- 
lons , et avait l’air de sortir des prisons. Le but de cette étrange 
entreprise est encore un mystère , h moins que le gouverne- 
ment français n’ait v#ulu montrer combien la côte d’Angle- 
terre est accessible. Au reste, cet événement fournit une 
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preuve incontestable de l’empressement des habitons a dé- 
fendre leur pays. 

Dans le courant de ce mois, les armes britanniques ob- 
tinrent d’autres succès. L’ile delà Trinité , une des plus grandes 
de l’archipel des Caraïbes , et la plus proche d incontinent es- 
pagnol, fut l’objet d’urie expédition sous les ordres réunis du 
général Abercromby et de l’amiral Harvey. Les Espagnols, 
qui s’attendaient k être attaqués, avaient assemblé, pour la 
défense de Pile, quatre vaisseaux de ligne et quelques frégates. 
Cette force navale était mouillée dans une baie défendue par 
de fortes batteries. Le 16 février, Pescadre anglaise arriva dans 
l'intention de tenter une attaque; pendant la nuit, les vais- 
seaux espagnols prirent feu par accident, et furent brûlés, k 
Pexception d’un seul qui fut pris. Les Espagnols étant privés, 
par cette catastrophe, des moyens de faire une défense effi- 
cace, le général Abercromby débarqua ses troupes, et, après 
quelque résistance , se rendit maître de la principale ville, ce 
qui entraîna la capitulation de toute Pile. 

Les memes généraux entreprirent, en avril , une expédition 
contre Pile de Porto-Rico ; elle échoua complètement. 

A peine les appréhensions relatives au crédit public avaient- 
elles cessé, que la rébellion qui éclata dans la marine, donna 
Un sujet d’alarme bien plus fort. Il régnait depuis quelque 
temps des mécontentemens dans la marine, cansés principa- 
lement par la modicité de la paie, et des pensions de l’hôpital 
de Greenwich, qui n’avaient pas été augmentées depuis le 
règne de Charles 11. Il s’y joignait la répartition inégale du 
produifcdes prises, -et la rigueur de la discipline navale, rendue 
plus insupportable encore par la conduite dure et hautaine 
des officiers envers leprs inférieurs. Des pétitions anonymes, 
écrites par les équipages de la flotte de la Manche, comman- 
dée par lord Bridport , et demandant le redressement de leurs 
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griefs relativement a la paie, avaient été adressées à lord 
llowe, en février et en mars; le chef de l’amirauté prit aussi- 
tôt des informations très-particulières sur les mécontentemens 
qui pouvaient régner dans cette flotte. On lui répondit qu’il 
n’en existait pas. Cependant, dès qu’elle fut rentrée à Ports- 
moutli, il s’établit une correspondance secrète de vaisseau à 
Vaisseau, et il fut unanimement convenu que pas un ne lève- 
rait l’ancre avant que l’on eût obtenu justice. Le i5 avril, le 
signal d’appareiller ayant été bissé, l’équipage de la Reine- 
Charlotte fit entendre trois acclamations, auxquelles les autres 
vaisseaux répondirent, et la mutinerie éclata. Tous les efforts 
des officiers pour ramener les matelots à leur devoir furent 
inutiles. L’équipage de chaque vaisseau nomma deux délégués, 
qui tinrent leurs conférences dans la chambre de la Reine- 
Charlotte , et , le 17 , chaque matelot prêta le serment de res- 
ter ferme pour la cause commune. Quelques officiers, qui 
étaient mal vus , furent envoyés à terre ; mais du reste la dis- 
cipline la plus stricte fut observée, et il fut enjoint, sous les 
peines les plus rigoureuses * d’avoir les égards les plus res- 
pectueux pour les officiers. Toutes les démarches des mutins 
annonçaient un plan concerté, et une détermination bien fixe. 
Les délégués rédigèrent et signèrent deux pétitions ; l’une 
pour l’amirauté, l’autre pour la chambre des communes; 
toutes deux conçues dans les termes les plus convenables : 
elles exposaient leurs griefs, qui semblaient bien fondés. Cette 
affaire parut si sérieuse au gouvernement, que le conseil de 
‘ l’amirauté se transporta à Portsmouth, et que l’on entama 
une espèce de négociation avec les mutins. On finit par leur 
annoncer que Pon avait fait droit à leurs demandes, et que l’on 
espérait que tout rentrerait dans le devoir; mais les délégués 
déclarèrent que, d’après la résolution générale, oh ne pouvait 
consentir à rien qui n’eût pas été sanctionné par le parlement 
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Digitized by Google 


1797* f û4t ) 

et garanti par une proclamation du roi. Un des amiraux ayant 
dans cette occasion, employé la menace, la mutinerie prit un 
aspect plus hostile qu’auparavant. Enfin , lord Bridport alla k 
bord, arbora son pavillon, et annonça qu’il apportait le re- 
dressement de tous les griefs et le pardon du roi. L’obéissance 
fut aussitôt rétablie. 

La flotte resta dans la subordination depuis le 23 avril 
jusqu’au 7 mai; alors une nouvelle mutinerie éclata, parce 
qu’ij circula parmi les matelots un soupçon que les promesses 
qu’on leur avait faites seraient violées. Lord Howe, celui de 
tous les amiraux qui avait le plus d’influence dans la marine, 
alla a Portsmouth ; ses discours et les assurances qu’il donna 
ayant entièrement satisfait l’esprit des matelots , ils rentrèrent 
de nouveau dans l’ordre. Ceux qui se trouvaient k Plymouth, 
concoururent à toutes ces mesures. Le 6 mai, le ministre 
présenta k la chambre des communes le compte de l’augmen- 
tation de paie de la marine, portée k 436 , 000 liv. , en pro- 
# posant d’accorder cette somme. M. Pitt demanda avec instance 
que la chambre n’entamât pas une discussion Sur cet objet , 
et ajouta qu’il espérait qu’elle allait le décider, en votant sans 
rien dire. L’opposition pensa néanmoins que les ministres 
avaient été coupables de négligence , en ne s’adressant pas 
plutôt k la chambre, et fit la motion de les censurer; mais 
elle échoua, et le bill , pour augmenter la paie de la marine, 
avec la clause de la continuer aux matelots blessés jusqu’k ce 
qu’ils fussent guéris, passa en loi. 

On espérait que ces concessions auraient complètement 
satisfait un corps en général si rempli d’affection pour la 
patrie ; mais elles avaient malheureusement été arrachées et 
non pas accordées, et la même voie restait ouverte pour ob- 
tenir de nouvelles demandes. Le 22 mai, il éclata une muti- 
nerie sur les vaisseaux mouillés sur la rade du Nore. Les 
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équipages se rendirent maîtres des bâtimens , nommèrent des 
délégués , et dressèrent un état de demandes pour être pré- 
senté à l’amirauté. Le 4 juin, quatre vaisseaux de ligne de la 
Hotte de l’amiral Duncan , qui était le long de la côte d’Hol- 
lande , vinrent joindre ceux du Nore. Le chef de cette révolte 
était un nommé Parker, homme qui avait reçu quelque édu- 
cation, et ne manquait pas de talens; il se distinguait sur-tout 
par la fermeté de sou caractère. L’amirauté ayant fait une ré- 
ponse négative aux demandes , comme étant incompatibles 
avec les ordonnances et les règlemens de la marine , Parker 
déclara que tous les matelots avaient résolu de garder posses- 
sion de la flotte jusqu’à ce que leurs.griefs eussent été rèdh&séÿ. 
Les lords de l’amirauté se rendirent à Sheerness et eurent une 
entrevue avec les délégués , dont la conduite fut si audacieuse , 
que les premiers furent obligés de s’en retourner sans es- 
poir d’arrangement. Cette mutinerie était d’autant plus alar- 
mante, que la position des vaisseaux les rendait maîtres de la 
navigation de la Tamise, qu’elle était organisée d’après les 
formes les plus démocratiques, et qu’efle offrait des symp- 
tômes d’une malveillance profonde; c’est pourquoi le gou- 
vernement, après avoir essayé infructueusement de ramener 
les matelots à leur devoir par l’offre du pardon , résolut d’em- 
ployer la force pour les soumettre. 11 fut encouragé à prendre 
ce parti parla désapprobation que les flottes de Portsmout h 
et de Plymoutli montrèrent pour les démarches de celle du 

Nore. On enleva en conséquence les bouées de l'embouchore 

* 

de la Tamise ; on éleva sur les rivages des batteries pour tirer 
à boulets rouges ; enfin , une proclamation déclara les vaisseaux 
eh état de rébellion , et défendit de communiquer avec eux. 
De leur côté, les mutins bloquèrent la Tamise, s’emparèrent 
de quelques bâtimens de munitions , et eurent l’air de pré- 
parer un coup désespéré. A la fin, voyant que les autres 
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matelots leurs camarades, et toute la nation étaient contre 
eux, ils commencèrent à hésiter, la désunion se mit entre 
eux , un vaisseau après l’autre s’échappa ; on encouragea les 
matelots bien intentionnés qui restaient h bord à s’opposer 
aux plus fougueux 5 et, après quelques engagemens entre eux, 
dans lesquels il y eut du sang répandu , tous les vaisseaux se 
soumirent) Parker et ses codélégués furent livrés. Le pre- 
mier, après un procès en règle, fut condamné k mort et exé- 
cuté. 11 reconnut la justice de sa sentence. D’autres délégués 
subirent aussi le supplice ; mais on finit par accorder un 

i 

pardon général à tous les délinquans. 

Durant cette mutinerie, le parlement reçut un message du 
roi , qui recommandait de prendre des mesures pour la sûreté 
publique, et sur-tout d’aviser à des moyens plus efficaces 
pour prévenir et punir les tentatives qui seraient faites pour 
exciter des mutineries et des séditions dans la marine, ou 
pour détourner de l’obéissance les hommes employés au ser- 
vice, soit de terre, soit de mer. Un bill fut donc proposé k 
cet effet, et la durée en fut limitée à un mois après le com- 
mencement dè la prochaine session ; il passa k l’unanimité. Il 
eut sans doute pour motif le soupçon que le dernier soulève- 
ment avait été fomenté par des émissaires de l’ennemi ou par 
des personnes attachées aux intérêts de la France; mais les 
recherches les plus soigneuses ne firent rien découvrir qui 
confirmât cette supposition. 

On peut anticiper sur l’ordre des événemens pour parler 
d’un service important par lequel les matelots anglais com- 
pensèrent le mal passager que leur conduite irrégulière avait 
fait à leur pays. L’amiral Duncan qui, pendant tout l’été, 
avait bloqué la flotte hollandaise du Texel, destinée à aller 
joindre celle de France k Brest, ayant été obligé, par une 

. i 

tempête , de gagner la rade d’Yarmouth , l’escadre hollandaise , 
» * » 
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forte (le ouze vaisseaux de ligne , de quatre de 56 et de quel- 
ques frégates, et commandée par l’amiral Winter, saisit cette 
occasion de mettre en mer. L’amiral Duncan , qui avait seize 
vaisseaux de ligne , n’eut pas plutôt reçu cette nouvelle , qu’il 
retourna à la côte d’Hollande, et, le il octobre, dans la ma- 
tinée , il aperçut l’ennemi entre Camperduyn et Egmont , 
rangé en ligne pour le recevoir. Le combat fut terrible , et la 
victoire des Anglais complète. Us prirent huit vaisseaux de 
ligne hollandais : de ce nombre étaient ceux de l’amiral et du 
vice-amiral , deux de 56 et deux frégates. Ce succès brillant 
causa la plus vive satisfaction en Angleterre ; l’amiral vain- 
queur fut avec justice crée pair. Cette victoire et celle de 
lord Saint- Vincent firent échouer le plan formé par les 
Français , d’obtenir la supériorité sur mer dans les éaux de 
l’Angleterre. 

Tandis que l’escadre anglaise était mouillée devant Cadix, 
le commodore Nelson essaya par deux fois de bombarder cette 
ville ; mais il ne résulta de ces tentatives que quelques dom- 
mages causés aux bàtimens mouillés dans le port. Nelson, 
qui venait d’ètre élevé au grade d’aiîiiral, ayant appris que 
l’état dans lequel se trouvaitia ville de Santa-Cruz, dans l’ile 
de Ténériffe , rendait probable le succès d’une attaque , il y 
fut envoyé avec une escadre de vaisseaux de ligne et des troupes 
de terre , et arriva devant cette place le juillet. 1,000 
hommes , embarqués sim les chaloupes de l’escadre , commen- 
cèrent l’attaque pendant la nuit. Une division débarqua sur 
le Môle , dispersa les soldats qui le défendaient ÿ mais elle fut 
ensuite accueillie si chaudement , que la plus grande partie 
fut tuée ou blessée. Une autre division débarqua au sud de la 
citadelle , pénétra jusqu’à la grande place , et marcha sur la 
< itadelle, qu’elle trouva trop forte pour l’attaquer. Le capi- 
uiue Trowbridge , apprenant que des forces considérables 
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s’avançaient contre lui, envoya dire au gouverneur espagnol 
que si on le laissait se rembarquer sans l’inquiéter , l’escadre 
mouillée devant la ville ne lui ferait aucun tort. Le gouver- 
neur exigeait d’abord que les Anglais se rendissent prisonniers 
de guerre ; mais ils rejetèrent cette demande , en menaçant de 
faire feu sur la ville ; on leur permit de se rembarquer au 
Môle. Ils perdirent beaucoup de monde dans celte malheureuse 
expédition , entreprise peut-être un peu légèrement ; et le 
brave amiral y eut le bras droit emporté. Les blessés qui res- 
tèrent dans la ville, y furent traités avec une grande humanité. 

Avant sa vaçance d’été,, le parlement s^occupa principale- 
ment de motions et de débats relatifs à l’invasion de l’Irlande, 
et au mécontentement qui régnait dans cette île. On adressa 
aux ministres de vifs reproches sur leur négligence et leur in- 
sensibilité pour les dangers publics dans cette occasion; mais 
aucune des motions faites contre eux ne put passer. La chambre 
des communes rejeta, à la majorité de 258 voix contre 93, 
une motion de M. Grey, pour une réforme spéciale dans la 
représentation parlementaire. La prorogation eut lieu le 20 
juillet. 

Les opérations militaires, sur le continent , commencèrent 
par une tentative du général Alvinzi. Il sortit de sescantonno- 
mens sur la Brentaàla tète d’une nouvelle armée autrichienne 
forte de So,ooo. hommes, et essaya de secourir Mnntoue, qui 
tenait encore contre les Français. Le 8 janvier il attaqua im 
de leurs postes sur l’Adige ;. après avoir résisté toute la jour- 
née, les Français se retirèrent pendant la nuit. Alvinzi passa 
la rivière, et attaqua le général Joubert, dont. les forces étaient 
très-inférieures aux siennes , et le força de se ‘replier sur Ri- 
voli. Buonaparte, instruit de l’événement, marcha sur ce lieu 

* 

avec tous les renforts qu’il put réunir, et y arriva pendant, la 
nuit r à l’insu du général autrichien , qui renouvela l’at taque 
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le lendemain, i4 janvier. Dans la bataille qui se donna, la 
fortune varia souvent, et les Français lurent une fois presque 
entièrement enveloppés ; mais ils finirent par être victorieux, 
et poursuivirent si vigoureusement les Autrichiens qui fai- 
saient retraite , que presque tout ce qui restait de l’armée de 
ces derniers, fut pris ou détruit en détail. La garnison 
Mantoue, désespérant désormais de tout secours, conclut, le 
•j février, une capitulation honorable, qu’elle méritait par 
sa bra ve résistance. L’armée impériale fut totalement -expulsée 
de l’Italie. 

i 

Le Pape , qui avait imprudemment recommencé les hos- 
tilités contre les Français , se trouvait privé de tout appui 
étranger. Ni la sainteté de son caractère, ni l’armée qu’il 

t 

était à même de lever dans ses états, ne pouvaient lui fournir 
des moyens efficaces pour résister à l’ennemi qui s’avançait 
contre lui. Après un combat dans lequel ses troupes furent 
battues sans grande peine, son territoire fut envahi par 
les Français : ses principales places se rendirent, etBuonaparte 
s’avança jusqu’à quarante lieues de Rome. Comme ce général 
11 e voulait pas entrer en ennemi dans cette ville, il écrivit 
au Saint-Père pour lui conseiller de se fier à la générosité 
des Français, et de conclure une pacification. Elle eut lieu : 
le Pape s’engagea à renoncer à la coalition , à licencier ses 
troupes ; et à fermer ses ports aux ennemis de la France; il 
céda en toute souveraineté Avignon et tout ce que le saint- 
siège possédait auparavant en France , ainsi que les villes de 
Bologne et de Ferrare avec leur territoire , et la Romagne; 
enfin , il s’obligea à payer à la république 3o millions de livres 
tournois tant en espèces, qu’en ouvrages d'art et en manuscrits. 

Sur ces entrefaites , une autre armée autrichienne s’était 
rassemblée sous le commandement de l’archiduc Charles. 
Les Français marchèrent en trois divisions contre les Autri- 
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chiens, et les obligèrent à se retirer sur les bords du Taglia- 
raento où ceux-ci se retranchèrent, bien résolus à disputer 
le passagç. Les trois divisions françaises réunies sous les 
ordres de Buonaparte, forcèrent, le 16 mars, le passage 
du fleuve : les Autrichiens battirent en retraite. Arrivés sur 
les bords du Lizonzo , les Français rencontrèrent encore de 
l’opposition, mais ils la surmontèrent, prirent Gradisca 
ave# sa garnison, s’emparèrent ensuite de Gorice , et enfin 
de Trieste, le seul port de l’empereur sur l’Adriatique. Massena 
et d’autres généraux français s’avauçaient en même itmps 
en Carinthie; Massena, attaqué par les Autrichiens à Tarvis, 
leur fit éprouver une défaite complète. Joubert, qui avait 
pénétré dans le Tyrol, marchait de succès en succès; il 
prit Bolsano et Brixen, tandis que Bernadette réduisait la 
Carniole, ainsi que Laybach , sa capitale. Massena, après 
s’ètre rendu maître de Clagenfurt, força une ligne de dé- 
filés défendu par un gros corps d’Autrichiens qui était sou- 
tenu par l’archiduc k la tète de ses grenadiers. 

La plus grande consternation régnait à Vienne, but des 
efforts des Français. Plusieurs personnages de marque aban- 
donnèrent cette capitale : l’empereur déclara son intention 
d’en faire de mèmqgdutôt que de courir l’événement d’un 
siège. Dans cette situation, Buonaparte écrivit à l’archiduc 
pour lui faire des ouvertures de paix. §a lettre fut publiée 
avec ostentation dans toute l’Europe comme un témoignage 
de sa modération , et pour montrer que la guerre ne con- 
tinuait que par les machinations du ministère anglais. Buo- 
naparle ne cessait cependant pas de marcher en avant , 
lorsqu’il reçut des propositions de l’empereur pour' un 
armistice qui fut conclu le 7 avril. 

Les Français n’avaient pas moins de succès sur le Rhin. La 
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reprise du fort de Kehl, dont les Autrichiens s’étaient emparés 
au commencement de l’année, fut le premier objet dont s’oc- 
cupa Moreau. Trouvant la ligne de défense des Autrichiens le 
long du Rhin très-affaiblie par les renforts qu’ils avaient en- 
voyés à l’armée d’Italie, il résolut d’essayer le passage. Il fut 
effectué le T9 avril après une action très-chaude, et la réduc- 
tion de Kehl en fut la conséquence immédiate. Hoche , qui 
commandait sur le Bas-Rhin , passa ce fleuve à Neuwied l#i8. 
Le général Kray, qui voulut s’opposer à ses progrès, éprouva 
une Refaite sanglante et fut forcé à faire une retraite précipitée. 

-J)’autres divisions françaises s’avancèrent de différens côtés, et 
elles étaient à quelques heures de marche de Francfort quand 
la nouvelle de la signature des préliminaires de paix arrêta 
leur marche le 18 avril. 

La pacification entre la France et l’Autriche laissa à Buona- 
parte le loisir de tourner son attention sur les Vénitiens. Leur 
territoire avait été violé par les deux puissances belligérantes; 
mais la république était particuliérement exaspérée contre les 
Français: elle ne voyait qu’avec crainte les progrès de leurs 
armes et de leurs principes en Italie. Après que les Français 
eurent pénétré dans les provinces autrichiennes, le bruit se 
répandit qu’ils étaient cernés dans les déjjjés et qu’ils seraient 
probablement obligés de mettre bas les armes. Alors la haine 
des Vénitiens éclata par des actes de violence et de barbarie 
contre les Français qui étaient restés au milieu d’eux ; plusieurs 
furent égorgés; et n Vérone il y eut un massacre qui n’épar- 
gna même pas les malades à l’hôpital. Ces outrages donnèrent 
lieu à un manifeste de Buonaparte du 5 mai qui ordonnait au 
résident de France de quitter Venise, et déclarait la guerre au 
gouvernement vénitien. En peu de jours les Français eurent 
soumis tout le territoire vénitien en terre-ferme, et ils tirèrent 
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une vengeance exemplaire des Véronais. Les Vénitiens sentant 
bien qu’il ne leur était pas possible de résister, firent une 
soumission en forme , et consentirent à livrer les personnes 
coupables des atrocités dont on se plaignait. Le 16 mai un 
corps français peu nombreux prit possession de la cité reine 
de la mer Adriatique , et fière d’une indépendance de quatorze 
cents ans , durant laquelle elle avait souvent déjouée les attaques 
des princes les plus puissans et tenu la balance de l’Italie. 
Les vainqueurs établirent un gouvernement provisoire sur les 
bases de la démocratie ; et l’arsenal, avec tout ce qu’il conte- 
nait, ainsi que la marine de l’état, furent 
de la République française. 

Gènes essuya aussi une révolution. Le parti populaire était 
devenu celui de la majorité dans cette république ; mais une 
lutte entre ce parti et l’aristocratie s’était terminée en faveur 
de la dernière. Les vaincus réclamèrent la protection de Buo- 
naparte, qui fit entendre aux nobles que vainement ils essaie» 
- raient de résister à l’esprit qui prévalait. Ils se rendirent pru-r 
demment à cet avis, et adoptèrent un système de gouverne- 
ment organisé d’après celui de la France. 

Les négociations pour un traité définitif entre l’Autriche et 
la France continuèrent pendant l’été et l’automne j le principe 
de compensation étant adthis comme celui au moyen duquel 
les états plus forts devaient ajuster leurs querelles aux dépens 
des plus faibles, la France approuva l’invasion de l’Istrie véni- 
tienne par les Autrichiens qui réduisirent cette province sous 
leur autorité. Le traité définitif fuf signé le 7 octobre à Campo- 
l ormio par Buonaparte et les plénipotentiaires impériaux. 
L empereur céda les Pays-Bas autrichiens à la République 
française en toute souveraineté , et consentit à ce qu’elle res- 
tât maîtresse de Corfou, Zante, Céphalonie et des autres 
îles appartenîintes aux Vénitiens dans la met; Égée, ainsi que 
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(le leurs possessions sur la côte d’Albanie .au sud du golfe de 
Lodrino ; il reconnut la nouvelle république cisalpine formée 
des trois légations romaines, de la Lombardie autrichienne et 
des duchés deMantOue, de Modène , de Massa et de Carrara. 

9 * 

D’un autre part l’empereur obtint l’Istrie, la Dalmatie, avec 
toutes les îles vénitiennes au nord-ouest du golfe de Lodrino, 

t ‘ 

et la ville dp Venise ainsi qu’une grande partie des états de 
cette feue république. Le duc de Modène deyait recevoir le 
Rrisgau pour indemnité. Par une convention secrète, l’empe- 
reur consentit a ce que le Rhin formât la limite entre la 
France et l’Allemagne, et s’engagea à employer sa médiation 
pour procurer un consentement semblable des états, d’em- 
pire; et d’une autre part, la France promettait de se servir de 
son influence pour procurer quelques cessions à l’empereur 
du coté de la Bavière. Pour chaque acquisition que l’une des 
parties faisait en Allemagne, l’autre devait recevoir une in-, 
demnité. 

** * < 

Au milieu de cette suite de succès des armes de la France,. . 

. . • 

la tranquillité de ce pays était ébranlée par de fréquentes se- 
cousses. Le parti royaliste était infatigable dans ses machinations 
contre le gouvernement républicain , et beaucoup de monde , 
dans toutes les parties de la France , étant imbu de ses prin- 
cipes , il devenait chaque jour plus hardi et plus confiant. 
Au mois de janvier , on découvrit une conspiration tramée 
par des émissaires de Louis XVIII; les principaux agens furent 
arrêtés; quoique la réalité de quelques découvertes que le 
gouvernement prétendait avbir faites parût douteuse, cepen- 
dant une adresse de Louis XVIII à Jgi nation, publiée peu de 
temps après, reconnaissait qu’il y avait en France des per- 
sonnes qui agissaient de son aveu. Au renouvellement annuel 
du tiers du corps législatif qui eut lieu en mars , quelques 
membres de l’ancien ne noblesse furent élus avec d autres per- 
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sonnes dont on regardait les principes comme favorables à la 
monarchie ; de ce .nombre était le général Picliegru que l’on 
avait long-temps Soupçonné du projet de vouloir ramener la 
famille des Bourbons. Le Tourneur sortit du directoire par 
la voie du sort , et fut remplacé par Barthélemy , négociateur 
généralement estimé. La session de la nouvelle législature 
'ouvrit en mai, et bientôt il y éclata une forte opposition aux 
mesures du directoire qui fut hautement accusé de prodigalité 
et de mauvaise administration. On commença à se montrer 
plus favorable aux parens des émigrés et aux prêtres non 
assermentés, et plusieurs des décrets les plus rigoureux rendus 
précédemment contre eux furent adoucis j les royalistes deve- 
naient eu même temps très— libres dans leurs discours , et les 
deux partis s'adressaient beaucoup d’injures qui marquaient 
leur animosité mutuelle. • » 

Mais si la cause de la république avait du dessous dans les 
conseils , elle était populaire au dehors et jouissait notamment 
du puissant appui de Buonaparte , qui était bien décidément le 
premier des généraux français. Le jour de l’anniversaire du 
i4 juillet, il informa son armée qu’il se tramait des projets 
de contre-révolution , et l’exhorta à rester 6dèle à la cause 
pour laquelle elle avait répandu tant de sang. Cette procla- 
mation produisit un si grand effe,tque les différentes division^, 
de l’armée exprimèrent avec chaleur leur approbation de la 
conduite du directoire et leur attachement à la constitution. 
Cette manifestation des senümens de l’armée engagea le direc- 
toire à faire venir un corps de troupes dans les environs de 
Paris, pour tenir en respect les royalistes qui, de tous côtés, 
se rendaient en foule dans les murs de la capitale. Mais trois 
directeurs seulement, savoir Barras, Rewbél et La Réveillère, 
concoururent à cette mesure, les deux autres, qui étaient 
Carnot et Barthélemy, penchaient pour des avis plus mo- 
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dérés. Des dissentions violentes , des mouvemens de parti 
furent le résultat de ce conflit d’opinions qui finit par amener 
une crise. Le 4 septembre le général Augereau reçut des trois 
directeurs nommés plus haut , l’ordre par écrit d’arrêter plu- 
sieurs représentai ; il entra en conséquence avec ses soldats 
dans la salle de l’assemblée, et se saisit de Picliegru, de Villot 
et de soixante autres membres accusés de conspiration contre 
la patrie. Les deux autres directeurs étaient aussi au nombre 
des proscrits. Carnot s’échappa, mais Barthélemy partagea le 
sort de son parti. On nomma une commission de salut public 
dont les résolutions furent adoptées par le conseil des cinq- 
cents; elles déclaraient illégales les opérations des assemblées, 
primaires de quarante-huit départemens ; les personnes nonv- 
mées par ceux-ci , soit à la législature, soit à d’autres fonctions, 
furent obligées de se retirer , et le directoire fut investi du pou- 
voir de les remplacer. Les lois en faveur des royalistes et des 
émigrés furent rapportées, tous les journaux furent mis sons 
l’inspection de la police, et cinquante- trois membres des deux 
conseils législatifs, ainsi que les deux directeurs nommés plus 
haut, furent condamnés à la déportation. Une preuve évidente 
du changement qui s’était opéré dans le caractère de la nation , 
c’est qu’au milieu de toutes ces scènes de violence , il n’y eut 
pas une seule goutte de sang de répandue. Les deux places va- 
cantes dans le directoire furent remplies par Merlin et François 
de Neufchâteau. 

La nécessité à laquelle l’Autriche avait ete réduite de faire 
séparément la paix avec la France ayant laissé la Grande- 
Bretagne absolument seule dans sa lutte contre un état qui 
avait acquis des alliés en proportion de ce qu elle en avait 
perdu ; il parut que la saine politique lui. ordonnait aussi de 
'■ renoncer à une guerre qui n’avait plus d’objet réel pour elle, 
et qui ne lui présentait que des dangers à courir et de nouveaux. 
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fardeaux à supporter. Le ministère fit donc connaître le 
i* r . juin au directoire sa disposition à entamer une nouvelle 
négociation pour la paix. Le gouvernement français agréa cette 
ouverture, et Lille fut le lieu désigné pour y tenir les confé- 
rences. Lord Malmsbury arriva dans cette ville au commence- 
ment de juillet. Les négociations présentèrent de nombreuses 
difficultés, qui venaient principalement de ce que la France 
prétendait être dans l’obligation de procurer à ses alliés la 
restitution de tout ce qu’ils avaient perdu, ce qui aurait mis 
l’Angleterre dans la position d’avoir tout k céder et rien k re- 
cevoir en compensation. Au milieu des négociations arrivèrent 
en France les changemens politiques dont on a parlé précédem- 
ment. Un de leurs résultats fut la nomination de nouveaux 
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plénipotentiaires k Lille. Leur arrivée mit bientôt fin aux 
conférences : car lord Malmsbury invité k répondre catégo- 
riquement s’il avait les pouvoirs nécessaires pour rendre k la 
république française et k ses alliés tout ce qu’on leur avait pris 
dans la guerre, ayant déclaré qu’il n’était autorisé a traiter que 
' sur la base de compensations réciproques, il reçut ordre de 
partir dans les vingt-quatre heures. Après avoir vainement 
essayé de faire révoquer cet ordre précipité, lord Malmsbyry 
quitta Lille le 18 septembre. 

Ce qui fit prendre ce ton.arrogant au gouvernement français 
fut non-seulement la continuité extraordinaire de succès que 
ses armes avaient obtenus sur le continent européen, mais 
un pressentiment des difficultés dans lesquelles l’état de trouble 
de l’Irlande allait jeter le gouvernement anglais. Enflammées 
par une infinité de causes aggravantes , les dissentions dans ce 
royaume en étaient venues au point que les mécontens, qui 
prenaient la dénomination d’Irlandais-Unis , s’organisèrent 
régulièrement dans toute l’étendue du pays, et envoyèrent 
des députés pour traiter avec la France afin qu’elle les aidât à 
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secouer le joug de l’Angleterre. D’un autre côté lé parti attaché 
au gouvernement eut recours à des mesures rigoureuses ; des 
troupes furent répandues sur toute la surface du royaume, 011 
fît des perquisitions très-sévères pour découvrir les armes ca- 
chées, et plusieurs personnes suspectes furent arrêtées. Le 
parti modéré dans le parlement d’Irlande qui proposait l’ar- 
rangement d’adopter une réforme dans la représentation, se 
Voyant en minorité, ne prit plus départ aux délibérations. 11 
était, évident qu’un grand nombre d’habitans se préparait à 
s’insurger ; en un mot , rien de plus sombre que l’aspect de 
l’Irlande à la fin de cette année. 

.Le parlement d’Angleterre se réuuit le 2 novembre. Le 
discours d’ouverture roula sur le mauvais succès des né- 
gociations , suc l’état florissant des. revenus , sur les vic-« 
toircs navales , ainsi que sur la nécessité de continuer les 
efforts les plus énergiques jusqu’à ce que l’ennemi montrât 
un esprit plus équitable et plus pacifique. Après que les 
adresses eurent passé , le ministre présenta l’état des dé- 
penses pour l’année suivante ; elles se montaient à la somme 
de 26,600,000 liv. Au nombre des voies et moyens , était 
le triplement des impôts existans pour tenir lieu de l’em- 
prunt nécessaire. Cet objet donna lieu à de longs débats, qui 
n’étaient pas terminés avant la vacance. 

Le i er janvier, M. Adam% était devenu, par élection, 
président des Etats-Unis d’Amérique, et M. Jefferson, vice-* 4 
président. 

Le 18 mai , Frédéric-Guillaume , prince héréditaire de 
Wurtemberg, épousa Charlotte-Augusta-Mathilde , princesse 
royale de la Grande-Bretagne. 

Frédéric-Guillaume II, roi de Prusse, mourut le 10 no- 
vembre, à l’àge de 54 ans, et après un règne de onze ans. 11 eut 
pour successeur son fils ainé Frédéric- Guillaume III. 


Digitized by Google 


[ i?9 8 - 3 


i i 

XXXV1U' ET XXXIX* ANNÉES DE GEORGES III, 

• 7 


11 * E T III® 1)U. PARLEMENT, 


Rébellion en Irlande. — Le confite Cornwedlis en est nommé 
vice-roi. — Un corps français débarque à Killala; il est 
pris. — Succès de sir J. Borlase Warren sur mer. — 

• Extinction totale de la rébellion. — Parlement. — Bill 
qui permet V achat de V impôt territorial , et autres mesures 
de finances. — Plans pour la défense du pays. — la 
milice offre de servir en pays étranger » *-*■*• Bill qui règle 
la traite des Nègres. — - Préparatifs de la France pour 
effectuer une descente en Angleterre. — Mesures prises 
pour y résister. — Expédition contre Os tende , et ses ré-* 
sultats. — Mouvemens du directoire de France pour sou- 
mettre la Suisse à son autorité. — Prise de Berne; réduc- 
tion des cantons aristocratiques . — Nouvelle constitution . 

« — Résistance et destruction de V U ndertvald. — Révo -* 
lut ion à Rome . — ffe gouvernement papal aboli. — * 
Rome au pouvoir des Français . — GaYnison française 
dans la citadelle de Turin . 1 — Grande expédition d’E- 
gypte , commandée par Bnonaparle. — Prise de Malte. 
— Prise dti Caire. — Flotte française détruite par 
N elso7i dans la. baie d y Aboukir. — - Opérations des Fran- 
çais en Egypte . — La cour de Naples essaie de chasser 
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les Français de Rome; elle échoue. ■ — Insurrection dans 
les Pays-Bas. — Traité entre la Russie et la Grande- 
Bretagne. — Préparatifs des Américains pour soute ail- 
leurs droits contre les Français . — Saint-Domingue 
abandonné aux gens de couleur. — Minorque se rend 
aux Anglais. — Session d'hiver du parlement. — Pro- 
position de Vimpôt sur lê revenu. 


T æs affaires de l’Irlande furent) cette année , les plus impor- 
tantes de celles j}e l’empire britannique. Les nombreux mé- 
contens de ce pays , quoique très-déconcertés par le manque 
des secours qu’ils attendaient de la France , étaient serrés de 
si près par les mesures énergiques et vigoureuses du gouver- 
nement , qui avait eu connaissance de leurs projets, qu’ils réso- 
lurent de ne pas différer plus long-temps à tenter la voie des 
armes. Au mois de février , ils organisèrent un comité mili- 
taire , qui rédigea des instructions pour les officiers et les 
commandans , mais toute la classe inférieure était dépourvue 
d’armes et d’équipemens convenables; on avait compté qu’elle 
en serait fournie par les Français. Telle était néanmoins l’ar- 
deur de cette populace, qu’elle accourut en foule a la voie de 
ses chefs ; durant les mois*de février £t de mars, les mécon- 
tens s’étaient répandus dans la plupart des provinces du midi, 
et entretenaient une correspondance étendue avec celles du 
nord. Ils avaient formé , 1 e plan d’une insurrection générale. 
On devait surprendre dans la même nuit le château de Du- 
blin , le camp voisin de cette ville, et le parc d’artillerie, ainsi 
que d’autres places. Le complot fut révélé par un des conju- 
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rés. Quatorze délégués furent arrêtés dans une seule maison à 
Dublin. Un officier de milice qui était entré dans la conspira- 
tion comme espion , fit une dénonciation qui produisit d’au- 
tres découvertes , ce qui rompit entièrement la trame. Comme 
il ne restait plus aux méconiens , d’autre parti que celui de la 
force ouverte, ils commencèi'ent le 24 mai leurs opérations 
par l’attaque des villes de Naas , Carlow , et d’autres places ; 
ils furent repoussés avec perte. Le 25 , ils marchèrent au 
nombre de i5,ooo hommes contre Wexford, et battirent 
complètement un détachement de la garnison qui sortit contre 
eux. Le 5o , la ville se rendit. Une partie des habitahs protes- 
tans parvint à s’échapper , le reste fut mis en arrestation. 
Les mécontens se rendirent aussi maîtres d’Enniscorthy , à 
l’aide des habitans catholiques ; mais ayant ensuite attaqué 
New-Ross , défend^ par une forte division de l’armée , ils 
furent repoussés avec une grande perte. Enragés de cette 
défaite , ils massacrèrent de saug froid plus de cent prison- 
niers protestans de Wexford ; car l’insurrection avait pris en- 
tièrement, comme autrefois , le caractère d’une rébellion 
papiste, et la prévision de ce résultat, empêcha lés mécon- 
tens du nord j de la religion protestante, d’agir simultané- , 
ment avec ceux du midi. Il y eut encore d’autres affaires 
dont les succès varièrent ; enfin, le général Lake ayant réuni 
des forces imposantes , attaqua le principal corps des rebelles , 
postés à Vin^gar-Hill , près d’Enniscorthy. Après une résis- 
tance vigoureuse , ce coCps fut rompu et prit la fuite; les 
rebelles perdirent tant de inonde dans le combat et datis leur 
déroute $ que tout le parti en fut attéré. Wexford et les 
autres places qu’ils occupaient se rendirent ; et il ne resta 
plus en armes dans le midi de l’Irlande , que quelques corps 
de pillards. Dans le nord , les comtés de Down et d’Anirim 
avaient pris part à l’insurrectioft , ët leurs troupes Voulurent 
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s’opposer aux régimens envoyés contre elles 5 mais une défaite 
qu’elles essuyèrent près de Ballinahinch, les réduisit à la sou- 
mission. 

Peu de temps après ces événcmens , lord Cambden fut 
remplacé par le comte de Cornwallis , généralement estimé 
comme militaire et comme homme d’état. Il apportait un 
pardon général , à très-peu» d’exceptions près, pour tous ceux 
qui voudraient se soumettre. Quelques individus arrêtés pour 
la conspiration dont il a été question plus haut , furent exé- 
cutés ; la peine des autres fut commuée , et la rigueur de la ’ 
justice fut tempérée par la clémence. Les troubles d’Irlande 
auraient probablement été bientôt apaisés, si la France n’eut 
pas enfin envoyé des secours tardifs et insuffisans. Un corps 
d’environ 900 hommes de troupes régulières , commandées 
par le général Humbert , débarqua le 22 août à Killala : il se 
v porta aussitôt sur Castîebar , et fut joint par quelques catho- 
liques. Des forces supérieures , sous les ordres de Lake , mar- 
chèrent contre les Français et les forcèrent a se retirer, en 
laissant derrière eux six pièces de canon. De Castîebar, les 
Français s'avancèrent h l’est, dans le coeur du pays 5 il est 
difficile de concevoir quel était leur plan , puisqu’il n’y avait 
pas de possibilité qu’un corps si peu nombreux , pût résister 
aux troupes que l’on ferait marcher contre lui; mais on avait 
probablement fait espérer à Humbert, qu’il serait rejoint le 
long de sa route par tous les mécontens. Les Français et leurs 
associés passèrent le Shannon. Lake avec sa colonne les sui- 
vait , veillant leurs raouvemens. Sur ces entrefaites , lord Corn- * 
wallis s’avançait avec d’autres troupes sur Carrick. Enfin , le 
8 septembre, Lake atteignit l’arrière-garde des Français à 
Ballinamuck ; l’affaire ne dura pas longtemps , tout le coi ps 
se rendit, et les rebelles se dispersèrent ou furent pris. Lue 
autre tentative des Français pour relever une causé perdue. 
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échoua également. Une escadre composée d’un vaiggeau de 
ligne et de huit frégates , portant des troupes et des munitions , 
et destinée pour l’Irlande , fut rencontrée à la hauteur de la 
côte nord-ouest de cette île , par l’escadre de sir John Bor- 
lase Warren, le 12 octobre. Tout fut pris par les Anglais, à 
l’exception de deux frégates. Cet effort infructueux termina 
la rébellion d’Irlande ; entreprise plus alarmante que dange- 
reuse , et aussi mollement conduite que témérairement com- - 
mencée. 

Durant le reste de la session , le parlement s’occupa princi- 
palement de finances. Le bill pour augmenter les impôts éta- 
blis , après avoir éprouvé une forte opposition dans les deux 
chambres, reçut la sanction royale le 12 janvier. En avril, 
M. Pitt présenta un plan pour éteindre une partie de la dette 
publique, en permettant aux particuliers d’acheter leur impôt 
territorial. La discussion de ce système produisit beaucoup 
de débats , dans lesquels on entendit les opinions les plus 
opposées sur les effets probables du changement proposé ; la 
plus forte objection fut qu’il était inconstitutionnel , parce 
qu’il délivrait les ministres de l’obligation de s’adresser tous 
les ans au parlement pour qu’il votât l’impôt territorial, afin 
de pourvoir au paiement de l’armée 5 le bill fut néanmoins 
converti en loi. 

Le 25 avril, le ministre jugea nécessaire de présenter un 
nouvel état des besoins du trésor causés par l’augmentation 
des dépenses : ce qui portait la somme nécessaire à près 
de 28,600,000 liv, ; parmi les voies et moyens, il y avait 
quelques taxes nouvelles, ainsi qu’un emprunt de i 5 , 000, 000 
pour la Grande-Bretagne, et un de 2,000,000 pour l’Irlande. 

Les dangers nombreux qui menaçaient la nation ayant 
fait sentir la nécessité de s’occuper plus particulièrement des 
moyens de défense , M. Dundas proposa un bill pour per- 
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mettre aux hommes compris dans la milice supplémentaire 
de s'enrôler dans la troupe de ligne : ce qui fut adopté 
sans opposition. Un autre bill autorisa le roi à pourvoir à 
la sûreté et a la défense du royaume , et à indemniser les 
personnes dont les propriétés pourraient souffrir par l'effet 
des mesures qui seraient jugées nécessaires. L’objet était de 
conférer le pouvoir de connaître , dans un cas d’urgence , 
quelles seraient les personnes prêtes à paraître en armes, 
et h coopérer avec la milice, et de les employer de la ma- 
nière la plus efficace. On fit aussi revivre le bill des étrangers ; 
et la suspension de la loi d ’habeas corpus fut renouvelée : 
c'étaient des mesures de précaution. 

Il fut quelquefois question de l'état d’Irlande dans les débats 
du parlement; mais on sentit généralement qu'il était extrême- 
ment inconvenant d'agiter ce sujet en public dans une con- 
joncture si critique. Au mois de juin , au plus fort de la 
rébellion, le parlement reçut un message du roi qui deman- 
dait à être autorisé h prendre toutes les mesures qui pourraient 
être nécessaires, suivant l’exigence des cas, pour renverser 
les entreprises de ses ennemis. L'objet particulier de ce 
message fut expliqué par un autre, annonçant que les 
officier s et les soldats de plusieurs régimetts de milice avaient 
fait volontairement l'offre de leurs services pour aider à 
apaiser la rébellion qui existait en Irlande. Une motion fut 
aussitôt faite pour autoriser le roi h accepter Cés offres. Elle 
éprouva une forte opposition > comme devant probablement, 
en plusieurs cas $ agird'utte manière coercitive sur une grande 
partie dé la milice. Le bill fut cependant adopté. 

M. Wilbeforce fit sa motion annuelle pour l’abolition de 
la traite des nègres; elle fût souienlie par M. Pitt, et néan- 
moins rejetée par la faible majorité de 87 vôix contre 85. 
Un bill tendant à alléger les inconvéniens de ce trafic pour 
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les noirs eut plus de succès ; il avait pour but de régler le 
mode d’embarquer et de transporter les nègres sur les 
navires anglais partant de la côte d’Afrique. Il fut adopté 
à une grande majorité: le 29 juin, le parlement lut prorogé. 

La France s’étant, par le traité de Campo- Formio, 
débarrassée de ses ennemis sur le continent, s’occupa plus 
que jamais des moyens de soumettre le seul ennemi qui lui 
restât et le plus formidable , l’Angleterre., Une descente dans 
ce royaume devint le sujet favori des discours, des orateurs 
français \ sa conquête était prédite avec la confiance pré- 
somptueuse de cette nation. Des corps nombreux de troupes 
furent réunis sur la côte opposée à la sienne et prirent le 
nom devinée d Angleterre ; des bàtimens de transport 
de tous les genres furent équipés dans les ports de 
la Manche , et un emprunt fut ouvert sur le crédit des 
dépouilles de l’Angleterre. Quoique beaucoup d’Anglais 
regardassent tout cela comme nne gasconade destinée à alar- 
mer leur pays et à opérer une diversion , on prit néanmoins 
les mesures les plus actives pour repousser l’attaque dont 
on était menacé. Indépendamment des fortes augmentations 
faites à la milice , chaque comté reçut ordre de lever des 
corps de cavalerie irrégulière parmi les cultivateurs ; et les 
villes et les villages les pjus considérables eurent la plupart 
leurs volontaires armés et exercés comme les troupes réglées. 
Par-tout on montrait le plus grand empressement à com- 
battre l’ennemi , et jamais le royaume n’avait présenté 
un état de défense si formidable. Toutes les différences de 
parti disparurent devant ce point important ; et la Grande- 
Bretagne avec les cœurs et les bras de ses habitans unis, 
pouvait défier le monde entier armé contre elle. 

On avait appris que des bàtimens de transport qui s’é- 
quipaient à Flessingue, devaient être envoyés par les canaux 
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à Osteude et à Dunkerque pour servir à Parme ni eut contre 
l’Angleterre. On prépara en conséquence, au mois de mai, une 
expédition pour détruire les écluses et le bassin du canal de 
Bruges à Ostende. Une flottille commandée par le capitaine 
Home Popham, et portant un corps de troupes sous les 
ordres du major-général Coote, partit le 19, et arriva de 
grand matin à Pest d’Ostende. Les troupes mises à terre , 
s’occupèrent aussitôt de l’ouvrage dont elles étaient chargées. 
En quelques .heures , les écluses sautèrent en Pair, et plu- 
sieurs bàtimens qui se trouvaient dans le canal furent détruits : 
la perte des assaillans fut peu importante. En retournant sur 
le rivage pour se rembarquer, les Anglais virent que le vent 
et le ressac rendaient cette opération impraticable. L’alarme 
cependant s’était répandue dans le pays ; de toutes parts on 
marchait contre eux. Après avoir fait une belle résistance , 
la grande supériorité de Penneuii leur ôtant tout espoir d’é- 
chapper , ils sç rendirent prisonniers de guerre, et furent 
conduits à Bruges : sur 1000 hommes qui étaient débarqués, 

b 

il y en avait eu plus de 100 tués ou blessés dans l’action. 

Le directoire de la république française , à qui les succès 
avaient inspiré un esprit de domination sans borne, résolut 
d’étendre son autorité sur la Suisse; il commença par deman- 
der péremptoirement aux cantous k* renvoi de M. Wickliam, 
envoyé anglais qu’il acccusait d’avoir, avec l’argent de l’An- 
gleterre , aidé les machinations des émigrés avec leurs asso- 
ciés en France. Cette cause de querelle fut écartée par le 
rappel de M. Wickham. Le directoire ordonna eusuiie aux 
troupes françaises sur la frontière de prendre possession de 
la partie du territoire de Bàle , sujette à la juridiction des 
cantons , et qui leur avait été assurée par les traités : cet 
acte produisit des remontrances; mais les choses n’allèrent 
pas plus loin. Sur ces entrefaites , les émissaires du directoire 
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s’étaient occupés sans relâche à répandre les principes dé- 
mocratiques dans les cantons dont la constitution était aris- 
tocratique , et où la fierté de la noblesse et des familles 
gouvernantes causait depuis long-temps des pîaiutes. Le 
pays de Vaud , sujet du canton de Berne , était sur-tout très- 
mécontent de la manière dont on le gouvernait. Une forte 
division de troupes françaises, commandée par le général 
Ménard, étant rentrée dans ce pays j les Vaudois, à qui s’é- 
taient* joints des méconleus des autres cantons, tinrent, 
le 7 janvier , une assemblée de représentans élus d’après 
le système français; iis envoyèrent des députés à Paris pour 
protester de leur attachement à la république, et réclamer 
son aide pour la défense de leur liberté. Les b rançais s’étaient 
entièrement emparés de' ce pays, ainsi que des magasins et 
des munitions militaires ; ils 1 commencèrent à y lever des 
contributions. 

Dans ces conjonctures alarmantes, la diète suisse assemblée 
à Arau était divisée d’opinion sur les mesures qu’il convenait 
d’adopter; cinq des cantons, et Berne à leur tète, se décidèrent 
pour résister vigoureusement aux Français : les huit autres, y 
compris les cantons démocratiques, refusèrent de concourir à 
cette résolution. Les choses étaient encore en suspens, lors- 
qu’un soldat français fut tué dans un tumulte. Ménard regarda 
cet accident comme une déclaration d’hostilité, et mit ses 
troupes en mouvement. Le gouvernement de Berne, pour se 
rendre agréable à ses sujets, se relâcha de ses principes aristo- 
cratiques en autorisant les villes principales et les districts du 
canton à élire cinquante membres au conseil souverain; cinq 
autres cantons imitèrent son exemple. Ils prirent en même 
temps la résolution de défendre leur patrie jusqu’à la dernière 
extrémité. On leva une armée dont le commandement fut 

donné au baron d’Erlach. Mais avant d’en venir aux hostilité 
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on entama des négociations avec, le général Brune , successeur 
de Ménard. Les conditions exigées par le directoire qui prescri- 
vaient un changement total dans la constitution de la Suisse, 
et l’adoption d’une autre qu’il dictait, furent rejetées. Ce- 
pendant les négociations duraient encore, lorsque dans la 
nuit, du i er . mars, Brune attaqua par surprise l’armée suisse 
qui fut obligée de se retirer. Fribourg et Soleure tombèrent 
au pouvoir des vainqueurs. 11 y eut ensuite plusieurs affaires 
chaudement disputées ; mais les Français s’avancèrent jusque 
sous les murs de Berne où le peuple avait insisté sur un chan- 
gement de gouvernement qui lui avait été accordé. Cet événe- 
ment fut notifié au général Brune qui demanda l’admission 
d’une garnison française dans la ville ; tous les partis s’in- 
dignèrent à cette proposition et la rejetèrent. ' Les Français 
firent aussitôt leur attaque le 5 mars. Dans l’action meurtrière 
qui eut lieu, un grand nombre de jeunes gens des meilleures 
familles périt en déployant le courage le plus héroïque. Les 
Suisses furent entièrement défaits , et le soir les vainqueurs 

entrèrent dans Berne. La chute de ce canton entraîna celle 
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des autres cantons aristocratiques , qui se soumirent aux con- 
ditions imposées par la France. Les cinq petits cantons, 
quoique démocratiques, formèrent pourtant la résolution de 
résister au joug étranger ; et le 3o avril , leurs troupes réunies 
, marchèrent sur Lucerne, dont elles prirent possession. Elles 
. l’évacuèrent à l’approche des Français qui surprirent Zug où 
un gros parti de Suisses mit bas les armes. Le reste conclut 
avec le général français un arrangement qui stipula que ses 
troupes n’entreraient pas sur le territoire des confédérés. 
Mais le directoire trouva un prétexte de rompre ce traité, 
dans le relus de ces cantons de prêter serment de fidélité à la 
nouvelle constitution donnée par la diète d’Arau; il parvint 
en les intimidant à les faire obéir, à l’exception d’UnterwahL 
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Les habitans de ce canton déterminés à ne pas survivre à la 
perte de leur liberté, combattirent le 8 septembre contre un 
corps français très-supérieur en nombre; réduits au désespoir 
après avoir fait des prodiges de valeur, ils furent presque tous 
taillés en pièces 200 hommes de Schwitz venus trop tard à 
leur secours, se précipitèrent dans les rangs des Français et 
furent tous tués. Toute la Suisse fut alors organisée en une 
seule république à Firstar de la France, mais sa législature 
n’eut pas la faculté d’agir indépendamment du gouvernement 
français. Celui-ci fit bien connaître son esprit avide et tyran- 
nique en ordonnant à son commissaire général en Suisse, d’y 
saisir toutes les caisses et tous les magasins appartenans à l’état. 

Su r ces entrefaites , des germes de révolution mûrissaient h 
Home. Quoique par le traité de Tolentino le pape eût obtenu 
un répit d’hostilités de la part des Fiançais , il avait été réduit 
à un tel état d’abaissement et obligé d’avoir recours à des 
expédiens si odieux au peuple pour lever les sommes exigées 
de lui, qu’il lui restait bien peu de l’attachement et du respect 
de ses sujets. En même temps, les principes de la révolution 
française faisaient des progrès chez un peuple qui n’avait ja- 
mais oublie la liberté et la gloire de ses ancêtres. Vers la fin 
de décembre, une insurrection éclata parmi les mécontens; 
quelques-uns se rendirent au palais de l’ambassadeur de France 
et réclamèrent la protection de la république pour établir un 
gouvernement libre. L’ambassadeur les ayant priés de se re- 
tirer, il s’éleva dans la cour du palais un tumulte entre les 
insurgés et les militaires qui les poursuivaient. L’ambassadeur 
et le général Duphot essayèrent de l’apaisser : celui-ci en 
voulant saisir le fusil d’un soldat pour l’empêcher de tirer fut 
tué, et l’ambassadeur eut de la peine à s’échapper. 11 quitta 
Rome et se retira à Florence. Cet outrage, pour lequel le 
gouvernement papal offrit toutes* les satisfactions possibles, 
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fournit au directoire un prétexte pour envoyer à Rome le 
général Berthicr à la tète d’un corps de troupes considérable. 
Le t 1 février, les Français prirent possession du château St.- 
Angej et le 16, le peuple romain s’assembla au Campo- 
Yaccino, l’ancien Forum , et proclama solennellement qu’il 
reprenait son antique souveraineté. Il dressa ensuite un plan 
de gouvernement et le présenta au général français qui l’ac- 
cepta conditionnellement avec quelques nouvelles clauses pour 
maintenir la tranquillité publique. A l’entrée des Français, le 
pape fut confiné au Vatican sous une forte garde. Les scellés 
furent apposés sur tous les appartenions pontificaux et sur les 
palais des cardinaux absens. Les Français demandèrent de 
fortes contributions j et prirent quatre cardinaux pour otages. 
Diverses ordonnances révolutionnaires furent publiées. Le 
corps des cardinaux présens abdiqua formellement toute par- 
ticipation au gouvernement temporel de l’état. Lorsque l’on 
annonça au pape que son règne était fini, mais que sa dignité 
spirituelle restait intacte, il se montra satisfait, et le 23 février 
il partit pour Sienne. Rome offrit pendant plusieurs mois une 
scène de pillage et d’exactions inouïes de la part des Fran- 
çais, et de tumultes et d’insurrections de la part du peuple 
opprimé. Enfin, des commissaires envoyés par le directoire, 
firent cesser les avanies que commettaient leurs compatriotes^ 
Le roi de Sardaigne, quoique souverain indépendant de 
nom , était , dans le fait , entièrement à la merci de la 
France. Ses besoins l’ayant contraint à lever de fortes contri- 
butions sur ses sujets , il éclata une insurrection dans la partie 
du Piémont contiguë au territoire de Gènes 5 elle lut favorisée 
par la nouvelle République ligurienne. Le directoire intervint 
ensuite, et demanda qu’une garnison française fût admise dans 
la citadelle de Turin : elle y entra au commencement de juillet-, 
elle PiéniOTi t fu t aiiîsi réelîemen t dans la possession des b rançais . ^ 
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La grande nation , nom emphatique que se donnait la 
France, nourrissait dès-lors ces projets d’ambition sans borne, 
qui , pendant si long-temps, ont tenu le inonde civilisé dans 
un état d’agitation continuelle; cette année, elle les porta 
dans une autre partie du globe. Les premiers mois avaient 
été employés à préparer, à Toulon, un armement qui donnait 
lieu à beaucoup de conjectures : il consistait en treize vaisseaux 
de ligne, sept frégates, quelques petits bâtimeus armés, et 
près de deux cents navires de transport , ayant à bord 
20,000 hommes de troupes, des chevaux , de l’artillerie , et 
une grande quantité d’attirail et de munitions de guerre. Sur 
cette Hotte étaient aussi embarqués des artistes de tout genre, 
des savans, des littérateurs, enfin tout ce qui est nécessaire 
pour fonder une colonie florissante , et favoriser les progrès 
des connaissances. La conduite de cette expédition fut donnée 
à Buonnparte, qui, indépendamment de la réputation du 
plus grand général du siècle, avait aussi celle d’un homme 
de ta leu s supérieurs et de ressources extraordinaires. Cette 
flotte partit le 20 mai, et le 9 juin arriva devant Malle. Cette 
île, presque imprenable, fit si peu de résistance, qu’il v a 
beaucoup de motifs de soupçonner qu’un accord avait été con- 
clu préalablement entre les Français et les chevaliers. Buona- 
partc ayant laissé dans Pile une garnison suffisante, continua sa 
route, et arriva sur la côte d’Egypte le i* r juillet. Le but de 
l’entreprise fut alors connu; c’était la conquête de cette con- 
trée célèbre , convoitée, non-seulement comme une acquisi- 
tion précieuse par elle-même, mais aussi comme «fournissant 
nue position d’où les Français pouvaient attaquer avec avan- 
tage la puissance des Anglais dans l’Inde, que l’on regardait 
comme la grande source de leur richesse et de leur prospé- 
périté. L’Egypte faisait, à la vérité, partie de l’empire 
ottoman alors en paix avec la France ; mais cela ne formait 
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aucune objection à l’exécution du projet, parce que les Fran- 
çais prétendaient que leur dessein était d’agir comme amis et 
alliés du grand-seigneur, en châtiant les beys rebelles, Buo- 
naparte débarqua ses troupes, prit Alexandrie d’assaut , puis 
s’avança dans le pays et défit les beys , ce qui le rendit maître 
du Caire. 11 annonça paix et amitié aux habitans du pays, 
organisa un gouvernement provisoire, et marcha ensuite à la 
poursuite des beys fugitifs sur les frontières de la Syrie. 

Le ministère anglais, instruit de l’équipement de la flotte de 
1 oulon , dont la destination n’était cependant pour lui , suivant 
les apparences, qu’un sujet de conjecture, résolut d’envoyer 
une forte escadre pour observer ses mouvemens , et en donna le 
commandement à l’amiral Nelson. 11 se passa long-temps avant 
que les forces anglaises dans la Méditerranée pussent se réunir; 
et quoiqu’ensuite Nelson mit toute l’activité et la diligence 
possible à suivre la route de l’ennemi , celui-ci était arrivé au 
Heu de sa destination avant que l’on eût appris quelque chose 
de certain sur son compte. Enfin, le i cr août, Nelson eut 
connaissance de la flotte française mouillée dans la baie d’A- 
boukir, près d’une des bouches du Nil; elle consistait en treize 
vaisseaux de ligne et quatre frégates , et était commandée par 
l’amiral Brueys, qui montait l’ Orient, de 120 canons. Nelson 
se décida pour attaquer à l’instant, et sans s’inquiéter de la 
position des Français , embossés en ligne de bataille et pro- 
tégés par des bas- fonds et des batteries, il commença l’action * 
en faisant passer une partie de sa flotte entre la terre et l’en- 
nemi , qui par là se trouva entre deux feux. Le premier vais- 
seku de 74 qui passa , toucha sur un banc , et ne put être re- 
levé avant la fin du combat. A la nuit, plusieurs vaisseaux 
français avaient amené leur pavillon ; le vaisseau Y O rient prit 
feu et sauta en l'air avec l’amiral et l’équipage, composé de 
plus de 1,000 hommes, Le lendemain, la bataille se termina 
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par la prise de neuf vaisseaux de ligne, deux autres furent 
détruits, ainsi que deux frégates. Les annales de la marine an- 
glaise n’ont pas à citer une victoire plus complète ni plus 
glorieuse. Les effets qu’elle produisit en Europe, eu rehaus- 
sant l’idée de la valeur britannique et renforçant la cause 
anti-française, fui ent extraordinaires. La nouvelle en fut reçue 
en Angleterre avec transport, et des honneurs de tout genre 
furent prodigués au chef vainqueur ; il obtint, entre autres, 
le titre de baron Nelson du Nil. 

^Iais il 11e résulta pas de ce grand succès l’effet que l’on 
aurait pu en espérer, celui de faire échouer l’entreprise %s 
Français; car le génie de Buonaparte, en Se voyant privé e ! e 
toute communication avec l’Europe, était capable de pour- 
voir à tous les besoins de son armée, et de tenir tète aux 
nombreux ennemis qui l’entouraient. 11 employa tout l’art 
possible pour récoucilier le peuple d'Egypte avec la nouvelle 

. 1 'V ' 

domination sous laquelle il était tombé , et affecta un grand 
respect pour la religion de Mahomet ainsi que pour ses mi- 
nistres. Cependant les réquisitions des choses nécessaires ne 
pouvaient manquer d’eiciter du mécontentement ; le 2C or- 
tobre, il éclata au Caire une insurrection , qui ne put être 
apaisée qu’au prix de beaucoup de sang. Il y eut ensuite 
beaucoup d’affaires avec les Mameloucs et les Arabes ; les 
Français furent généralement victorieux , et ils établirent leur 
autorité dans la plus grande partie de la Haute et de la 
Basse-Egypte. A la lin de l’année j Buonaparte se prépara à 
marcher contre le pacha d’Acre. 

Les progrès des Français en Italie , et sur-tout l’invasion 
du territoire romain , répandirent l’alarme à la cour de Naples , 
qui n’ignorait pas le mécontentement de beaucoup de ses 
sujets. Le gouvernement fit de grands efforts pour augmenter 
l’armée , et mettre le pays en bon état de délèuse. Il conclut 
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une alliance étroite avec la cour impériale , au grand déplaisir 
du directoire, qui fit des remontrances sur un ton hautain et 
menaçant , et envoya en même temps des renforts aux troupes 
françaises à Rome. La victoire de Nelson , eu inspirant de la 
confiance à tous les ennemis de la France en Italie , catisa 
une satisfaction particulière h la cour de Naples ; non-seule- 
ment elle la délivra de toutes ses frayeurs, mais elle lui -ins- 
pira le courage de jouer le rôle d’agresseur. Le >.-oi de Naples 
n’avait pas balancé à recevoir l’amiral Nelson avec les hon- 
. neurs les plus distingués ; et ce fut dans sa capitale , qqp la 
de'struction de la flotte française fut célébrée avec les plus 
grandes démonstrations de' joie. L’armée napolitaine se mon- 
tait à 80,000 hommes bien armés et bien commandés; I*e 
général Mack fut envoyé d’Allemagne pour en prendre le 
commandement en chef. Quand il fut décidé que les Napoli- 
tains seraient les assaillans , le roi se mit a leur tête , mais 
sous la conduite de Mack, et entra sur le territoire de la Répu- 
blique romaine le 5 novembre. Pour opérer une diversion , 
une escadre tmglaise , ayant à bord un gros corps de troupes, 
alla prendre possession de Livourne. Ce commencement d’hos- 
tilités fournit aux Français un prétexte de saisir tous les états 
(pii restaient au roi de Sardaigne en Italie ; ce monarque 
fut obligé de se retirer dans son île. Sur ces entrefaites, Mack 
ayant repoussé les postes avancés de l’armée romaine, occupa 
un grand espace de pays , mais ce succès fut de peu de durée. 
Le général français Championet ayant rassemblé divers corps 
épars , marcha contre les Napolitains, quoiqu’il leur fut très- 
inferieur en nombre 5 dans toutes les actions qui eurent lieu , 
les Français furent constamment vainqueurs. Bref , dans l’es- 
pace de trois semaines, Mack fut contraint de se retirer à 
Naples, et de s’y mettre en posture de défense, a la tète d’une 
armée dans laquelle il ne pouvait avoir aucune confiance, tant 
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il est vrai que la discipline sans valeur est de Lien peu de 
ressource. 

Le gouvernement oppressif des Français, en Belgique, et 
sur- tout leur conscription militaire, y excitèrent une insur- 
rection formidable contre leur autorité; elle s’étendit, en 
automne, dans cinq départemens , et ne fut apaisée qu’en 
répandant beaucoup de sang. • 

En septembre , la Porte ottomane déclara la guerre à la 
République française pour avoir envahi l’Egypte , et conclut 
une alliance avec la Russie. Le nouveau souverain de ce vaste 
empire , Paul , chez qui la passion faisait souvent taire la po- 
litique, l'avait emporté sur tous les autres potentats, par la 

franchise de sa déclaration d’inimitié contre la révolution 

« 

Française, et avait signifié son intention d’envoyer une armée 
contre la France pour y rétablir les Bourbons. Il s’était aussi 
déclaré protecteur et grand-maître de l’ordre de Malte, quoi- 
que par les statuts de l’ordre , cette diguité n’eût été, jus- 
qu’alors , remplie que par quelqu’un de la religion catholique 
romaine; en toute occasion , il manifestait son aversion pour 
les principes français, et son attachement aux anciennes formes 
et cérémonies de la société. Tant de zèle uni à tant de puis- 
sance , fit considérer l’accession de ce prince à l’association 
anti-gallicane, comme très-importante ; et sa coopération fut 
assurée par un subside stipulé dans un traité conclu entre lui 

et le roi de la Grande-Bretagne. 

* 

La hauteur et le mépris pour le droit des nations qui carac- 
térisaient les opérations du gouvernement français , furent 
sur le point de l’envelopper dans une querelle avec les Etats- 
Unis d’Amérique. Des députés qu’ils*avaient envoyés en France 
pour accommoder les diflérens qui existaient entre les deux 
pays, furent traités avec tant d’arrogance, et on leur adressa 
des demandes si injustes , qu’ils firent des préparatifs pour 
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maintenir leur dignité et leur indépendance. Ils donnèrent 
des lettres de représailles , passèrent des résolutions pour équi- 
per des Ifàtimens de guerre, augmentèrent l’armée, et en con- 
férèrent le commandement en chef au général Washington. 

Les troupes anglaises évacuèrent entièrement Saint-Do-* 
mingue en mai ; et vers la fin de l’année , les Français en 
firent autant. Le chef nègre , Toussaint-l’Ouverture , resta en 
possession de l’autorité principale. 

En novembre , Pile de Minorque se rendit sans beau- 
coup de résistance aux Anglais , commandés par le général 

* V I 

C. Stuart. 

Dans le même mois, Pile du Gozzo, près de Malte , capi- 
tula devant un détachement de l’escadre de Nelson. 

La session d’automne du parlement, s’ouvrit le 20 no- 
vembre. Le roi parla dans son discours, de la victoire du Nil , 
et de la répression «les troubles d’Irlande , comme d’objets 
qui méritaient la gratitude de la nation. Il cita la sagesse etJa 
magnanimité déployée par l’empereur de Russie , et la réso- 
îution vigoureuse de l’empire ottohism, comme des exemples 
propres à encourager les autres états à adopter ünè conduite 
indiquée par l’expérience, comme étant laseule compatible avec 
la sûreté et l’honneur. Les adresses ordinaires passèrent sans 
oppositions, mais non pas sans observation sur la confiance 
avec laquelle on annonçait d’avance le succès d’une nouvelle 
coalition contre l’ennemi. 

Le ministre, en présentant l’état des dépenses publiques, 
qui portait à 29,272,000 liv. les besoins de l’année suivante, 
proposa un nouveau plan pour levet* une partie considérable 
de cette somme dans l’aifnée , par une taxe sur les revenus. 
Il lut ensuite une série de résolutions relatives à ce plan; elles 
subirent les trois lectures dans la chambre des communes 
avant la fin de l’année. 
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XXXIX' ET XL' ANNÉES DE GEORGES III. 


III e ET IV e DU PAREEMEXT. 


V - 

Discussion sur V impôt du revenu . — • Suspension de la loi 
cTkabeas corpus continuée . — Message concernant V union 
de V Irlande , et plan à cet effet . — Abolition de ta traite 
des Nègres rejetée. — Nouvelle coalition contre la France. 
— Arrivée des Russes , commandés jxir Soiavaroff, en 
Moravie. — Guerre déclarée par la France à V empereur 
d’ Autriche. — Campagne en Suisse et en Italie. — Dé- 
faite des Français d Novi. — Des Russes retournent dans 
leur pays. — Naples reptis sur les Français . — Châit- 
inent sanguinaire des révolutionnaires de ce jxiys. — La 
'Foscane recouvrée ; il ne reste aux Français que Gènes. 
Expédition des Anglais et des Russes dans laJSionl- 
Hollande . — Prise de la flotte hollandaise du Textl . — 
Le duc d’ York prend le commandement des troupes de 
terre. — Divers combats ; abandon final du projet. — 
Surinam réduit par les Anglais . — Invasion de la Syrie 
par Buonaparte , qui échoue au siège d? Acre . — Il défiât 
en Egypte une armée turque. — Il revient en Europe. — 
i ‘ 18 
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Factions en France; La constitution existante est abolie. 
— Nouvelle constitution. — Buonaparte est nomme pre- 
mier consul. — Les Anglais recommencent la guerre 
contre Tippoo. — Prise de Seiingapatnam par le géné- 
ral Harris ; mort de Tippoo ; extinction du royaume de 
M dissour. — Session d'automne du parlement. — Dis- 
cours du roi ; bill pour étendre le service volontaire de 
la milice. — Mort du pape. 




Le parlement continua , au commencement de l’année , la 
discussion de l’importante mesure de finance de l’impôt du 

revenu. Voici en substance les résolutions proposées par 

* 

M. Pitt. L’augmentation des impôts existans sera révoquée; 
on lui substituera un droit de dix pour cent sur le revenu; ce 
droit sera perçu sur tout revenu excédant 60 liv. par an ; mais 
la proportion sera plus faible depuis cette somme à celle de 
200 liv. L’état des revenus des particuliers sera évalué d’après 
leur déclaration , mais soumis au contrôle des inspecteurs , s’il 
y a des motifs de soupçonner de l’inexactitude. Le ministre 
estima le revenu de la nation à 102 millions , ce qui produi- 
rait un impôt de 10 millions. On éleva, dans les deux cham- 
bres , diverses objections contre le bill rédigé sur ces bases ; 
mais il fut adopté par de nombreuses majorités , et converti 
en loi , après avoir éprouvé plusieurs amendemens. 

M, Pitt présenta, en décembre, un bill pour continuer la 
suspension de l’acte d licibeas corpus ; elle fut combattue dans 
les deux chambres , comme n’étant plus exigée par les circons-- 
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tances , et finit néanmoins par être adoptée au commencement 
de janvier. 

L’objet le plus intéressant soumis au parlement durant 
cette session , fut l’union législative de l’Irlande à la Grande- 
Bretagne. Le 22 janvier, les deux chambres reçurent un mes- 
sage du roi , qui leur recommandait de prendre en considé- 
ration le moyen le plus efficace de renverser les desseins des 
ennemis de l’état, qui voulaient effectuer une séparation entre 
les deux royaumes. Ce moyen consistait à adopter des arran- 
gemens précis et définitifs pour rendre durable une liaison 
essentielle à leur sûreté commune, et pour consolider la puis- 
sance et la prospérité de l’empire britannique. Une motion 
ayant été faite , le 5i janvier , dans la chambre des communes , 
pour prendre ce message en considération, M. Pitt, après 
s’ètre étendu sur la nécessité d’une liaison intime entre les 
deux pays, et sur les avantages que l’Irlande retirerait d’une 
union, proposa plusieurs résolutions qui devaient servir de 
base à cette mesure : « Les deux îles seront unies en un seul 
royaume, sous le nom de Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande ; la succession à la couronne sera limitée et fixée 
comme elle l’est $ le Royaume-Uni sera représenté par un 
parlement commun , dans lequel un nombre de pairs et de 
communes, qui sera fixé postérieurement, siégera pour l’Ir- 
lande ; les églises d’Angleterre et d’Irlande seront maintenues 
telles qu’elles sont établies par la loi ; ies sujets Irlandais du 
roi auront les mêmes privilèges que ceux de la Grande-Bre- 
tagne, pour le commerce et la navigation. » A cette résolution 
étaient joints plusieurs articles concernant l’égalité des droits 
& payer, les droits équivalens, etc. « Le paiement de l’intérêt 
de la dette de chaque royaume, avant l’union, continuera 
st être acquitté par la Grande-Bretagne et l’Irlande, séparé- 

18. 


1» 

( 2 76 ) 1799 - 

ment; mais, à l’avenir, les dépenses ordinaires du Royaume- 
Uni seront payées en commun par les deux îles , d’après des 
proportions qui seront établies par le parlement de chaque 
royaume avant l’union ; toutes les lois en vigueur au temps 
de l’union, et toutes les cours civiles et ecclésiastiques de cha- 
que royaume, resteront telles qu’elles existent, et ne seront 
sujettes qu’aux changeinens dont les circonstances démontre- 
ront la nécessité au parlement-uni. » La motion de soumettre 
ces propositions à un comité de toute la chambre, passa à une 
majorité de i4o yoix contre i6. Après de longs débats, les 
réselutions, avec quelques amendemens, furent adoptées, et 
envoyées ensuite à la chambre des pairs , où elles subirent 
encore une nouvelle discussion. Enfin , les chambres votèrent 
une adresse commune au roi , pour lui présenter ces résolu- 
tions comme celles qui leur paraissaient les mieux calcu- 
lées pour servir de base à, l’union projetée entre les deux 
royaumes. 

La motion annuelle de M. Willbeforce pour l’abolition de 
la traite des Nègres, éprouva, dans cette session, une nou- 
velle opposition venant de l’existence d’une armée nègre h 
Saint-Domingue, et des tentatives faites pour propager les 
principes démocratiques dans les Antilles. Aussi fut-elle reje- 
tée par 85 voix contre 54. 

Sur le continent européen, cette année fut mémorable par 
les efforts d’uue nouvelle coalition contre la puissance de la 
France. Un congrès avait été assemblé à Rastadt pendant toute 

• i ' * 

la durée de l’année précédente, pour régler définitivement les 
alfaires embarrassées de l’Allemagne , et donner une paix du- 
rable à l’empire. Après de longues et ennuyeuses discussions, 
les plénipotentiaires français et ceux des états d’Allemagne 
semblaient être près de s’accorder, quand l’approche d’une 
armée russe remit tout dans une position hostile. Les 
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Français ayant été sommés d’effectuer quelques conditions , 
conformément à leurs promesses, répondirent que si la diète 
de l’empire consentait à admettre des troupes russes sur son 
territoire, ou si elle ne faisait pas tous ses efforts pour s’op- 
poser à leur entrée, la neutralité serait considérée comme 
violée, et les négociations de Bastadt seraient rompues. La 
réponse n’ayant pas été satisfaisante, le siège de la forteresse 
d’Ehrenbreitsteiu, bloquée d*epuis long-temps par les Fran- 
çais, fut poussé avec plus de vigueur, et elle fut obligée de 
se rendre en février. Cet événement rendit les Français maîtres 
des deux rives du Rhin , depuis Dusseldorff jusqu’à SchafF- 
housc ; leurs troupes passèrent aussitôt ce fleuve, sous le 
commandement de Jourdan, et entrèrent en Souabe. 

L’armée laisse , forte de 60,000 hommes commaudés par 
le fameux Souwaroff , arriva à Rrunn , en Moravie , dans le 
milieu de décembre , et fut accueillie avec les plus grandes 
démonstrations de joie par la cour impériale. La vue d’un 
secours si puissant, et la promesse de subsides de la part de 
}’Angleterre, engagèrent l’empereur à reprendre les armes; il 
assembla ses troupes sur le Lech , et les résidens français à 
Ratisbonne et à Munich, reçurent ordre de quitter ces villes 
dans le délai de vingt-quatre heures. Au mois de mars , le 
directoire déclara la guerre à l’empereur , et Jourdan s’avança 
sur le Danube. On lui opposa le prince Charles ; après quel- 
ques affaires assez importantes , if fut obligé d’évacuer la 
Souabe, et, en avril, de repasser le Rhin. Sur ces entrefaites, 
le pays des Grisons avait été le théâtre d’hostilités très-vives 
entre les Français et les Autrichiens , dans lesquelles les pre- 
miers avaient généralement eu l’avantage ; et, vers le milieu 
de mars, ils s’étaient emparés de presque tout le territoire 
des Grisons. Ayant échoué dans le projet de pénétrer en 
Tyrol , et Souwaroff dounant de l’occupation à leurs armes 
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en Italie , les Autrichiens résolurent de reprendre aux Fran- 
çais la Suisse et le pays des Grisons. Les généraux Bellegarde 
et Hotze lurent bientôt maîtres du pays des Grisons ; et les 
Français ayant été chassés du Saint-Gothard , la Suisse de- 
vint le siège delà guerre. Massena, qui y commandait en chef, 
établit , en avril , son quartier général à Bâle, et, en mai, 
occupa une très-forte position devant Zurich, où il se tint 
sur la défensive contre les Autrichiens. 

J 

Les armées française et autrichienne commencèrent, vèrs 
la fin de mars, à agir dans le nord de l’Italie ; les premiers 
furent bientôt repoussés des bords de l’Adige avec une grande 
perte , et obligés de se retirer derrière le Mincio. Le général 
autrichien Mêlas passa cette rivière, et au milieu d’avril fut 
rejoint par les russes sous les ordres de Souwaroff, qui prit 
le commandement de l’armée combinée. Ce changement dans 
la face des affaires, occasiona un soulèvement général des 
Italiens contre les Français , qui , après plusieurs défaites, 
furent chassés successivement de toutes les villes principales 
du nord de l’Italie. Ces revers engagèrent le général Macdo- 
nald à évacuer le royaume de Naples , et à traverser les Apen- 
nins, où il reprit plusieurs places. Cependant, Souwaroff, 
après plusieurs affaires , le força à se 'retirer. Le commande- 
ment de l’armée d’Italie fut ensuite donné à Joubert , qui, le 
j 6 août, livra la sanglante bataille de Novi contre Souwaroff. 
Après l’engagement le plus opiniâtre, les Français furent en- 
tièrement défaits, perdirent Joubert, qui fut tué, et une 
grande quantité d’hommes et d’artillerie. Dans le mois sui- 
vant. , Souwaroff' se mit en marche pour la Suisse. , 

Massena , obligé d’abandonner sa position devant Zurich, 
que les Autrichiens occupèrent, en prit une nouvelle au-delà 
de la Limât , que l’archiduc 11e put pas forcer. Les Russes, 

commandés par Korsakoff, ayant, à la fin d’août, remplacé les 

■ S - • • 
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Autrichiens , Masson a les attaqua , et après une action très- 
cliaude, les contraignit à se retirer avec une très-grande perte. 
Ce fut avec difficulté que le général russe conduisit les débris 
de son armée au-delà du Rhin. Souwaroflf, après avoir , par 
une marche rapide , traversé les Alpes , chassa les Français 
du Saint- Gothard, qu’ils avaient de nouveau occupa. Mais ne 
recevant pas les secours qu’il attendait des Autrichiens ^ et 
trouvant ses compatriotes, commandés parKorsakoff, déjà dé- 
faits, il fut obligé de faire sa retraite vers le lac de Constance 
en combattant toujours. Après des prodiges de valeur, il y 
arriva avec une armée bien diminuée, effectua sa jonction 
avec les restes du corps de Korsnkoff, et marcha sur Augs- 
bourg. Ce fut là qu’il reçut de son souverain l’ordre de rame- 
ner toutes les troupes russes ; et ainsi se termina la coopéra- 
tion de l’empereur dé 'Russie. 9 

Après que Macdonald eut évacué le royaume de Naples , 
le cardinal Ruffo , à la tète d’une armée de royalistes de ce 
pays , et de quelques auxiliaires russes , marcha sur la capi- 
tale , qui se rendit le 20 juin. Une armée confédérée , com- 
posée d’Anglais , de Russes , d’Italiens, de Portugais et de 
Turcs, étant arrivée par mer sous l’escorte de Nelson /s’em- 
para du château de l’OEuf et du château Neuf, et investit le 
fortSt. Elme, qui capitula le 12 juillet. Capoue et Gaëtefurenlp 
ensuite prises avec le secours des Anglais. A la reddition de 
toutes ces places-, il fut stipulé que les Français seraient 
renvoyés dans leur pays, à condition de ne pas servir jusqu'à 
leur échange 5 mais les révolutionnaires napolitains , qui 
croyaient qu’on leur avait promis une amnistie, furent la plu- 
part livrés à la vengeance de la reine. Il y eut des exécutions 
terribles ; elles tombèrent sur quelques-uns des patriotes na- 
politains les plus distingués , et même sur des femmes de rang. 
On a beaucoup blâmé la part que l’amiral anglais prit à cette 
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tragédie; elle a imprimé une tache indélébile a un caractère 

\ 

illust re sous beaucoup de rapports. Civita-Vecchia fut ensuite 
bloqué par le commodore Trowbridge, et l’autorité du pape 
fut rétablie , à Rome principalement , avec l’aide des Anglais» 
Les Autrichiens reprirent aussi toute la Toscane ; et , à la fin 
de la campagne , il ne restait plus aux Français , en Italie , 
que Gènes et son territoire. 

Une incursion des Français sur le Meîn et le Neekcr , avait 
obligé l’archiduc Charles à quitter la Suisse, où il tenait tête 
à Massena, pour se porter, avec une partie de son armée, en 
Allemagne; le reste de la campagne, dans ce pays , offrit des 
succès variés, mais les Français finirent par repasser le Rhin. 
Pendant que les armes de la France semblaient être entièrement 
occupées en Allemagne et en Italie , et que son général le plus 
heureux faisait la guerrfc au-delà des mers , l’occasion parut fa- 
vorable pour arracher la Hollande à sa domination. Les cours de 
Saint-James et de Saint-Pétersbourg concertèrent donc un 
plan pour faire conjointement une expédition dans ce pays, 
espérant que leurs soldats seraient reçus comme des libéra- 
teurs qui venaient l’affranchir d’une servitude accablante et 
ruineuse. Au commencement d’août , on réunit sur la côte 
Je Kent un corps de troupes , et le 1 3 , sir Ralph Abercrom- 
bie , leur général , appareilla avec l’amiral Mitchell , et rejoi- 
gnit la flotte de lord Duncan , dans la mer du nord. Ils éprou- 
vèrent de très-mauvais temps , avant d’arriver au Helder , à 
rentrée du Zuyder-Zée. On y débarqua les troupes le 27 . 
Le fort du Helder ayant été abandonné par sa garnison, les 
Anglais s’en emparèrent et y ajoutèrent de nouveaux travaux. 
La flotte prit l’île du Texel. Le 3o, finirai Mittchcll somma 
la flotte hollandaise de se rendre et d’arborer le pavillon orange, 
ce qu’elle fit sans tirer un coup de canon. Il y avait dix-huit 
vaisseaux de ligne , trois de 54: canons , huit de A4 , sept d’un 
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rang inférieur , et quatre vaisseaux de la compagnie des Indes. 
Les troupes françaises et bataves , au nombre de 25 ,ooo hommes 
sous les ordres du général Brune, occupaient une forte posi- 
tion entre le Ilelder et Alkmaer ;le 10 septembre, elles atta- 
quèrent les troupes anglaises commandées par Abercrombie, 
et furent repoussées avec une grande perte. 

Le duc d’York débarqua en Hollande, le x 5 , pour preudre 
le commandement en chef de l’armée, qui , après avoir reçu 
tousses renforts, étaitde 35 ,ooo hommes, dont î^ooo Russes. 
Le 19, on résolut de faire une attaque générale; l’armée 
s’avança sur quatre colonnes par un pays entrecoupé de ca- 
naux ; elle força le passage avec beaucoup de bravoure; 

« mais la colonne russe ayant été obligée de se retirer, tout le 
projet manqua. De nouveaux secours étant arrivés, l’armée 
renouvela son attaque sur toute la ligne de l’ennemi le 2 oc- 
tobre. L’affaire dura tout le jour et fut très-chaude. Les Fran- 
çais battus et ayant perdu beaucoup de monde, furent contraints 
de se replier sur une nouvelle position près de Beverwyck , 
presqu’à l’extrémité de la Nord-Hollande. Une tentative pour 
forcer cette position ; le 6, fut infructueuse; ensuite les Fran- 
çais ayant reçu des renforts, la saison devenant plus rude, 
et les habitans du pays ne faisant pas le moindre mouvement 
en faveur des coalisés, ceux-ci résolurent de ne pas persister 
plus long-temps dans une entreprise inutile. Le 17 octobre, 
les conimandans des deux armées ennemies convinrent d’une 
suspensiou d’armes : tous les prisonniers devaient être rendus 
de chaque côté , et , eu compensation de ce que les Anglais 
auraient la permission de se rembarquer sans être inquiétés, 
800 matelots hollandais ou français prisonniers en Angleterre 
seraient mis en liberté. L’armée devait évacuer la Hollande 
avant la fin de novembre; mais elle fut embarquée tout de 

suite, et près de 4 ooo déserteurs hollandais furent trans- 
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portés en Angleterre avec les troupes de ce pays. Les Russes 
furent débarqués et cantonnés à Guernesey et à Jersey. 

Indépendamment de la perte de sa flotte que la république 
batave essuya dans cette occasion, elle fut encore privée 
cette année de sa riche colonie de Surinam , qui Ise rendit 
volontairement, le 20 avril, à une petite escadre comman- 
dée par lord Hugh Seymour, commandant en chef dans les 
Antilles. La capitulation donna aux habitans les plus grandes 
sûretés pour leurs biens et leurs personnes , mais adjugea au 
roi d’Angleterre les propriétés publiques de toute espèce. 11 
fut aussi stipulé que si, à la paix, Surinam restait au pouvoir 
de la Grande-Bretagne , il jouirait des mêmes droits et privi- 
lèges commerciaux, que les colonies anglaises des Antilles. 

Nous avons laissé , à la fin de l’année dernière , Buonaparte 
se préparant à une expédition contre le pacha d’Acrc v Celui- 
ci était le fameux Djezzar-Oglou ; il conservait, dans un âge 
avancé, la vigueur qui l’avait toujours caractérisé, ainsi que la 
férocité sanguinaire qui , chez les Orientaux, accompagne or- 
dinairement cette vigueur. Il avait offensé le conquérant de 

l’Egypte en accueillant amicalement Ibrahim-Bey, qui s’était 

/ 

réfugié en Syrie avec 1,000 Mamelouks. Buonaparte com- 
mença par mettre le siège devant El— Arisch } les Mamelouks * 
ayant été défaits par les divisions de Kléber et de Reynier 
réunies , la place capitula le 20 février. Gaza se rendit ensuite 
sans résistance , et Jaffa fut emporté d’assaut. Buonaparte écri- 
vit de là à Djezzar, qui lui répondit par un défi verbaL Le 
18 mars, les Français parurent devant Acre, et, le 20, ou- 
vrirent la tranchée. Sir Sidney Smith était ‘alors sur la rade 
. d’Acre avec le Tigre de 84 canons , comme allié du pacha , et 
pour lui donner 4 u secours. Il eut le bonheur de prendre une 
flottille chargée de grosse artillerie , de munitions et de tout 

e qui était nécessaire pour un siège 5 cette capture donna 
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aussi 44 canons pour mettre sur les remparts de la ville et sur 
des chaloupes canonnières. Cependant la nature du terrain 
permit aux Français d’avancer leurs tranchées jusqu’à une 
demi-portée de fusil du mur de la place ; ils y firent une 
brèche , essayèrent d’emporter la place d’assaut, mais furent 
repoussés. Des attaques de la part des assiégeant, des sorties 
de la part des assiégés se succédèrent pendant soixante jours; 
enfin Buonaparte, qui avait sans pitié exposé son monde à des 
dangers de toutes sortes, abandonna l’entreprise, et commença 
la retraite : il avait néanmoins défait une armée qui venait de 
Damas au secours de la ville, et déjoué le projet de Djezzar, 
d’envahir l’Egypte. A son retour au Caire, il releva les affaires 

__ ^ / J 

des Français, qui avaient soufîèrt de son absence; et, le 26 
juillet , il remporta une victoire signalée à Aboukir, sur une 
armée turque qui y était débarquée. Mais il devait bientôt 
quitter ce théâtre de ses exploits pour un autre plus brillant et 
plus important. # 

Les revers que les armées françaises avaient essuvées.en Eu- 
rope au commencement de la campagne , et les scènes de ra- 
pacité et d’exaction occasionées par l’embarras des finances 
de l’état , avaient rendu le directoire encore moins populaire 
qu’il ne l’était précédemment. Après l’élection d’un nouveau 
tiers du corps législatif, et l’éloignement de Rewbel par la voie 
du sort, l’influence des directeurs baissa si fort, que trois 
d’entre eux donnèrent leur démission , et Barras resta seul des 
anciens. On lui adjoignit quatre nouveaux collègues : Sieyes 
était du nombre ; les factions continuèrent cependant à se 
combattre avec violence et à causer des désordres. Il éclata 
dans les départemens de l’ouest et du midi ^ des insurrections 
contre le gouvernement. Dans cet état de choses , la France 
fut surprise par la soudaine apparition de Buonaparte , qui 
revint d’Egypte. A l’instigation de qui , ou dans quel but précis 
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prit-il ce parti? C’est probablement ce qui restera toujours un 
mystère politique. Sa lettre du 20 août, adressée d’Alexandrie 
à son armée, s’exprimait ainsi: « Les nouvelles d’Europe 
m’ont décidé à partir pour la France j je laisse le commande- 
ment de l’armée au général Kléber. L’armée aura bientôt de 
mes nouvelles : je ne puis en dire davantage. » Il avait choisi 
d’avance un certain nombre de personnes qui devaient l’ac- 
compagner , et ayant communiqué son dessein seulement au 
général Berthier, chef de son état-major, il donna ordre à 
l’amiral Ganteaumc de tenir prêts deux frégates et deux sloops. 

Cette escadrille partit d’Alexandrie le 24 , et arriva le 3 o sep- 
tembre en Corse j apres avoir ensuite passé h toutes voiles au 
travers d’une escadre anglaise, elle mouilla le 7 octobre à 
Fréjus. Buonaparte fut reçu avec enthousiasme dans tous les 
lieux où il passa, et enfin dans la capitale même; il semblait « 
que le bon génie de la France fût de retour, et que tous les 
embarras fussent sur le point de finir. Lfcs deux partis les plus 
puissans alors , celui des jacobins ou républicains rigides , et 
celui des modérés, le lïattèrent et le caressèrent j mais il visait 
à s’attacher les militaires , et il obtint l’appui de plusieurs gé- 
néraux distingués qui se trouvaient à Paris. Après un certain 
temps passé en intrigues politiques , le conseil des anciens , 
assemblé à l’improviste , décréta que le corps législatif serait 
transféré à Saint-Cloud , et investit Buonaparte du comman- 
dement en chef de tous les corps armés de la capitale. Les 
membres du directoire donnèrent leur démission volontaire 
ou forcée. Mais si le conseil' des anciens avait consenti , sans 
beaucoup de difficulté, à concourir aux plans projetés, le con- 
seil des cinq cents fut loin de se montrer si complaisant. Quoi- 
que Lucien Buonaparte, frère du général, lut alors président 
de ce corps , il s’éleva un tumulte affreux quand ce dernier 
entra dans la salle d’assemblée: sa vie courut même des dan- * 
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gersjmais il fut heureusement secouru par un détachement 
de grenadiers, qu’un général amena. Toutes ces scènes, qui 
formeront une partie remarquable et intéressante de l’histoire 
de ce personnage extraordinaire, mais que le cadre de ce livre 
ne permet pas de raconter en détail, se terminèrent par la 
dissolution du gouvernement existant. On nomma un nouveau 
gouvernement , composé de trois consuls : Sieyes , Roger- 
Ducos et Buonaparte. Ils devaient être aidés par des comités 
choisis dans le corps législatif, qui fut ajourné. 

Après avoir adopté différentes mesures pour réformer les 
abus et pour apaiser ceux que des lois injustes et sévères 
avaient réndus ennemis de l’état , la formation d’une nou- 
velle constitution fut le principal objet dont s’occupa le gou- 
vernement provisoire. Elle fut présentée le i 5 décembre au 
peuple français. Voici ses principales dispositions: le pouvoir 
exécutif était composé de trois consuls. L’un d’eux portait le 
titre de premier, et dans le fait, possédait toute l’autorité. 
11 y avait un sénat conservateur composé de quatre-vingts mem- 
bres nommés ù vie. Les soixante premiers étaient nommés par 
les conseils j le nombre total devait être complété, en ajoutant 
annuellement deux membres pendant dix ans. Un corps légis- 
latif de trois cents membres , acceptait ou refusait les lois pro- 
posées, mais ne proférait pas une parole j elles étaient discutées 
par un tribunat de cent membres, et par des orateurs du gou-. 
vernement. Cette constitution fut adoptée à peu près unani- 
mement , et Buonaparte nommé premier consul pour dix ans* 

La chute de Tippoo-Saib et l’extinction du royaume, de 
Mnïssour tiennent une place parmi les événemens mémo- 
rables de cette année. Ce prince, qui supportait avec peine 
la diminution de sa puissance et de ses états, suite de sa der- 
nière guerre avec les Anglais, avait entamé, en 1798, des 
négociations avec le gouverneur de l’Ile-de-France, et avec Iç 
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Nizam du Décan. 11 avait aussi envoyé une ambassade h Zeman- 
Schah , roi de Caboul , pour l’exciter h attaquer le territoire 
anglais dans le nord de l’Indoustau. Buona parte , à son arrivée 
en Egypte, écrivit à Tippoo pour lui annoncer cet événe- 
ment et son désir de le délivrer du joug des Anglais, et le 
prier d’envoyer au Caire ou h Suez une personne de con- 
fiance avec laquelle il pût conférer. Tippoo, plein de ces pro- 
jets, avait augmenté graduellement ses troupes. Lord Mor- 
nington , gouverneur général de l’Inde , ayant découvert ses 
intrigues , lui conseilla d’y renoncer ; mais Tippoo refusa 
d’entamer une négociation amicale. Le gouverneur prévoyant 
la nécessité d’en venir à une rupture avec ce prince , résolut 
de le prévenir. 11 mit donc çn campagne les troupes anglaises 
qui se trouvaient sur les côtes de Coromandel et de Mala- 
bar , ainsi que celles du Nizam , à la cour duquel avait échoué 
une tentative d’y établir l’influence de Tippoo et des Fran- 
çais , et ordonna au major général Harris , qui commandait 
l’armée de Madras , forte de 20,000 hommes , de faire sa 
jonction avec les troupes du Nizam, et de s’avancer dans le 
Maïssour. Le 5 mars , le général Harris entra dans ce pays , 
et marcha droit sur Seringapatnam. Il y fut joint par l’armée 
de Bombay , que commandait le général Stuart. Le 3o avril , 
les Anglais commencèrent à battre en brèche, et, le 4 mai, 
donnèrent un assaut général, qui réussit. Le feu cessa de toute 
part , excepté du palais de Tippoo , qui s’y trouvait en per- 
sonne. Deux de ses fils , sur l’assurance que leur vie serait res- 
pectée, se rendirent aux soldats qui les entouraient. Bientôt 
après , on annonça que Tippoo était mort. Son corps ne fut 
retrouvé que très-tard dans la soirée , sous un monceau de 
cadavres. Il fut enterré dans le mausolée de son père, avec tous 
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les honneurs qui lui étaient dus. Le 24 juin, son territoire 
fut divisé. Seringapatnam , avec l’ile où cette ville est située, 
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de vastes districts comprenant Mangalore, et une longue ligne 
de côtes , furent adjugés à 1» compagnie anglaise; une portion 
considérable fut donnée au Nizam ; et une souveraineté parti- 
culière, à un descendant des anciens Rajahs du Maïssour, qui 
avaient été dépossédés par Haïder. 

Le parlement britannique se rassembla dès le 24 septembre. 
Le but principal 1 de sa réunion , tel que le roi l’indiqua dans 
son discours, fut d’examiner s’il convenait d’autoriser la cou- 
ronne a profiter d’une nouvelle extension du service volontaire 
de la milice. S. M. parla aussi de l’aspect plus favorable que 
les affaires de l’Angleterre avaient pris, depuis Ja dernière 
session , et ajouta même qu’elle espérait le succès de l’effort 
que l’on tentait en ce moment pour la délivrance des Pro- 
vinces-Unies. Les ministres soumirent sans delai au parlement 
l’affaire de la milice. Au lieu d’un quart comme on l’avait 
réglé dans la dernière session , les trois quarts de la milice 
de chaque comté eurent la permission de s’enrôler dans 
les troupes de ligne pour faire le service en Europe; on 
accordait à chaque homme dixguinées d’engagement. Le bill 
fut vivement combattu comme renversant entièrement le but 
constitutionnel de l’établissement delà milice, et comme in- 
complet , puisqu’il ne s’étendait pas à l’Ecosse : il fut néan- 
moins converti en loi le 4 octobre. Le parlement s’occupa 
principalement, jusqu’à la vacance d’hiver, d’objets de finance 
et de commerce. 

Le pape Pie VI mourut le 29 août , dans la quatre-vingt- 
deûxième année de son âge, à Valence, en Dauphiné. Le 
directoire l’y avait fait transférer d’un couvent près de Florence, 
. où il était auparavant. 
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Ouvertures de paix faites par Buonaparle, et repartie et* 
lord Grenville. — Les unes et les autres sont commuai 
aides au parlement. - Motion pour une enquête rela- 
tive à V expédition d'Hollande. - Finances. - Union 
de l'Irlande achevée. — Suspension de Thabens corpus • 
• continuée. — Mesures pour parer à la rareté du pain. 
— Pacification finale des royalistes en France. — Genes. 
évacué par les Français , après un long siège. - Buona- 
parte traverse les Alpes , passe en Italie , prend Mi an 
et Pavie. — Sa victoire à Marengo. — Il accorde un 
armistice aux Autrichiens en Italie. -Reprise de Gènes; 
République cisalpine proclamée. Campagne de Moreau 

contre les Autrichiens en Allemagne. — Armistice ac- 
cordé et prolongé. — Renouvellement des hostilités. 
Bataille de Hohenlinden. — L'empereur fidit séparément 
sa paix. - Affaires de l'Egypte. - Traité d'El-Anscb 
signé , mais non confirmé. - Soulèvement dU Caire 
contre lés Français. — Kleber assassine. — Corée se ren 
' aux Anglais. — Attaque infructueuse contre le Ferre. 
- Réduction de Malte par les Anglais. — Prise 
Curaçao. - Echec à Cadix. - Fondation dé la Repu- 
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blique ionienne. — Frégate et convoi danois arrêtés . — 
Escadre envoyée à Copenhague. — I/empereur Paul se 
déclare contre la Grande-Bretagne . — Neutralité armée . 

t 

— Reprise des négociations entre V Angleterre et la 
France ; elles échouent. — Le parlement se rassemble à 
cause de la rareté des grains. — Mesure qiêil adopte. — 
Bill pour un dénombrement ; autres bills. — ■ Election 
du pape Pie VII. 


BuoNAPARTE avait k peine été revêtu de la dignité de pre- 
mier consul, qu’il écrivit au roi de la Grande -Bretagne pour 
l’engager k entamer des négociations pour une paix générale. 
Sa lettre était écrite avec une simplicité mâle; elle portait le 
caractère d’une sincérité parfaite : « la démarche qu’il faisait , 
disait-il, était toute de confiance, et dégagée de ces formes 
qui, nécessaires peut-être pour cacher la dépendance des 
états faibles , ne décèlent dans les états forts que le désir 
mutuel de se tromper. » Celte lettre n’obtint pas une ré- 
ponse analogue; celle-ci fut faite par lord Gren ville, secrétaire 
d’état des affaires étrangères j^îlle était en forme de note offi- 
cielle adressée k M. de Talleyrand, ministre des relations ex- 
térieures en France. Remontant à l’origine de la guerre entre 
les deux pays, et racontant, en termes remplis d’indignation, 
les maux que la France avait faits k l’Europe depuis la révolu- 
tion , lord Grenville assurait que le meilleur gage qu’elle pût 
donner de son retour k de meilleurs principes , serait le 
rétablissement de l’ancienne maison de ses souverains. Le 
roi ne prétend pourtant pas, ajoutait-il, prescrire k la France 
la forme de son gouvernement ; et quand il verra une sûreté 
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suffisante pour ses états et pour le reste de l’Europe, il 
embrassera avec empressemeut l’occasion de concerter avec 
ses alliés les moyens d’obtenir une paix générale ; mais comme 
cette sûreté n’existe pas , S. M. , de concert avec ses alliés , 
continuera une guerre juste et défensive. M. Talleyrand 
répliqua par une note officielle qui réfutait les accusations 
lancées par lord Grenville, et finissait par proposer une sus- 
pension d’hostilités, et la nomination des plénipotentiaires 
de chaque côté qui se réuniraient à Dunkerque, afin de 
rétablir la bonne amitié entre les deux nations. La répartie 
de lord Grenville, du 20 janvier, n’était qu’une répétition 
de sa première note. Cette affaire n’alla pas plus loin. 

Le 22 janvier, le paiement reçut un message du roi. 
S. M. observait, d’abord, que les subsides accordés au com- 
mencement de la session, n’ ayant été calcules que pour les 
premiers mois de l’année , il était à désirer que l’on pourvût 
aux moyens de poursuivre la guerre avec vigueur. S. M, par » 
lait ensuite des communications reçues dernièrement de l’en- 
nemi qui seraient mises sous les yeux du parlement avec les 
réponses qui y avaient été faites; elle espérait que les der- 
nières paraîtraient , conformes à la conduite qu’elle avait 
dû tenir dans cette occasion. Le parlement reçut un second 
message relatif à la sustentation des troupes russes à Guerne- 
sey et à Jersey; le jour fixé^pour s’occuper de ces deux 
messages , il s’éleva dans les deux chambres des débats très- 
vifs sur la réception faite aux propositions du premier con- 
sul ; mais les sentimens d’aversion et de soupçon pour le 
gouvernement français , prévalaient tellement , que l’adresse 
d’approbation fut votée dans la chambre des pairs par 
79 voix contre 6, et dans, celle des communes par 260 
contre 64 . 

Il est inutile de parler de quelques autres affaires de peu 
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d'importance, qui furent décidées dans le parlement par des 
majorités qui enlevèrent tout intérêt à la discussion. De ce 
nombre fut la dernière expédition en Hollande sur laquelle 
on, demanda dans les deux chambres qu’il fût fait une en- 
quête. Il est certain que le public avait témoigné beaucoup 
. de mécontentement de la manière dont cette entreprise s’était 
terminée ; mais il n’était pas probable que les ministres con- 
sentissent à une mesure qui pourrait engendrer des contes- 
tations désagréables; l’enquête fut donc mise de côté. Les 
propositions de M. Pitt, concernant les finances, montrèrent 
une forte augmentation dans les dépenses de l’état , puisqu’il 
porta ses besoins à 5 q, 5 oo,ooo liv. Il était impossible d’ap. 
pliquer au paiement de cette somme le principe d’en lever 
la plus grande partie , dans le courant de l’année , par des 
impôts ; c’est pourquoi , indépendamment de l’impôt du 
revenu et des autres taxes additionnelles, un emprunt de 
18,600,000 liv. fit partie des voies et moyens. 

L’affaire la plus importante de la session actuelle fut d’a- 
chever l’union projetée entre la Grande-Bretagne et l’Irlande. 
Les résolutions prises sur cet objet par le parlement britan- 
. nique ayant été transmises en Irlande, il se manifesta à Du- 
blin, et dans d’autres villes, une aversion bien prononcée 
pour cette mesure; et ^ à la rentrée du parlement de ce pays , 
le i 5 janvier, on fit, dans la chambre des communes, la mo~ 
tion de déclarer, dans l’adresse au vice-roi, la désapprobation 
. la plus formelle de l’union. La motion fut rejetée par 108 
voix contre 96, et les ministres présentèrent ensuite aux deux 
.. chambres le plan d’union. Aux articles déjà cités comme for- 
mant les résolutions, il est seulement nécessaire d’ajouter que 
le nombre des membre^du parlement- uni à fournir par l’Ir- 
lande, fut fixé, pour la chambre haute, à quatre pairs spiri- 
„ tuels , qui y entreraient à tour de rôle par session , et à vingt- 
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huit pairs tempore's, élus à vie par les pairs d’Irlande; pour 
la chambre des communes, à cent représentans. Après de 
longs débats , dans lesquels les opposans à l’union montrèrent 
beaucoup de chaleur, le principe des résolutions fut approuvé , 
et une adresse correspondante fut votée au roi par une forte 
majorité. Quand ce sujet fut de nouveau soumis au parlement 
britannique , il amena des discussions dans les deux cham- 
bres; les débats roulèrent principalement sur les effets que 
l’union devait probablement produire sur la constitution. 
L’opposition soutenait que l’intluence de la couronne. prove- 
nant des emplois qu’elle conférait en Irlande, étant, d’après 
ce plan , concentrée dans cent représentans , au lieu d’èlre 
répartie , comme auparavant , sur toute la chambre, devait 
nécessairement augmenter. En réponse à cette objection y 
M. Pitt calcula que le nombre des personnes à emploi, sur 
les cent représentans d’Irlande , n’excéderait pas vingt. Par- 
lant ensuite de la réforme parlementaire, le ministre déclara 
que « son opinion bien décidée était que , quand même les 
)> circonstances seraient favorables à cet essai , le moindre 
» changement dans la représentation devait être considéré 
» comme un mal. » Cette profession de foi fut accueillie par 
des cris extraordinaires de : « Ecoulez, » de la part de l’oppo- 
sition. Toutes les opérations concernant cette grande mesure 
nationale étant enfin terminées dans les deux pays, l’acte 
d’union reçut la sanction royale le 2 juillet. , 

Une motion du procureur général pour renouveler Pacte 
de suspension de la loi à’habeas corpus , produisit l’opposi- 
tion qui doit naturellement s’élever dans le parlement britan- 
nique^ quand il s’agit de prolonger une infraction à la liberté 
constitutionnelle , infraction dont la nécessité devenait tous 
les ans moins évidente. Le ministère soutint que l’Angleterre 
n’était pas encore assez assurée contre les dangers intérieurs 
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pour mettre de côté des sauve gardes dont Futilité avait été 
éprouvée : des faits furent cités k l’appui de cette assertion; 
ils étaient contenus dans un rapport volumineux sur les 
troubles du royaume , publié l’année précédente par le comité 
du parlement. Les effets de ces argumens, et peut-être l’habi- 
tude prise, depuis quelques années, d’acquiescer aux demandes 
des ministres concernant cette suspension , firent passer la 
motion k des majorités aussi décisives que les précédentes. Un 
bill pour la prolongation de l’acte relatif à la manière de mieux 
s'assurer et k la punition des individus qui essaieraient de 
rendre les sujets du roi rebelles à son obéissance, passa vers le 
même temps. * 

La rareté du grain avait , k cette époque, fait monter le prix 
des subsistances plus haut qu’on l’eût jamais vu de mémoire 
d’homme. Un comité de chaque chambre du parlement fut 
chargé d’examiner les mesures les plus efficaces pour remédier 
à ce mal. Après beaucoup de discussions sur ce sujet, le par- 
lement adopta un bill , défendant la vente du pain qui n’avait, 
pas été cuit depuis vingt-quatre heures , parce que l’on re- 
connut généralement que la consommation du pain rassis serait 
bien moindre que celle du pain frais. Les membres des deux 
chambres prirent aussi des résolutions pour diminuer, autant 
qu’il serait possible, l’usage du pain et de la faune dans leurs, 
familles ; et leur exemple fut suivi par les personnes des hautes 
classes dans tout le royaume. La charité étendit aussi aux né- 
cessiteux sa main secourabîe, et la classe inférieure montra y 
par sa conduite patiente et tranquille , combien elle appréciait 
ce que l’on faisait pour elle. 

En France, les mesures de conciliation employées par Buo-.. 
naparte k son avènement au pouvoir, pour apaiser les trou-, 
blesdes départemens de l’ouest, ne réussirent qu’en partie, un, 
grand nombre de royalistes ou de chouans étau t restés. armés.^ 
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11 résolut donc de joindre la vigueur à la douceur : le comman- 
dement en chef fut donné au général Brune, qui commença à 
agir au mois de février. 11 publia une proclamation pour offrir 
ses dernières conditions aux insurgés; quelques-uns de leurs 
partis, qui tenaient encore, dans l’espoir de nouveaux secours 
de l’Angleterre, furent battus et dispersés. Le i3 février, une 
pacification fut conclue. Tous leurs chefs, à l’exception d’un 
seul, se soumirent au gouvernement; un désarmement général 
eut lieu dans les départemens , et une immense quantité 
d’armes et de munitions de toutes sortes fut remise aux agens 
de l’autorité. Les intentions du nouveau gouvernement fran- 
çais inspirèrent même en général tant de confiance , qu’un 
grand nombre d’émigrés rentra , et plusieurs recouvrèrent la 
possession de leurs biens. 

La Grande-Bretagne et l’Autriche ayant fait connaître leur 
résolution de continuer la guerre , le premier consul adressa 
une proclamation au peuple français : il se plaignait de l’ini- 
mitié opiniâtre de l’Angleterre , et montrait la nécessité de 
fournir des hommes et de l’argent , afin d’obtenir la paix 
par la force des armes. Les consuls rendirent en même temps 
un décret pour la levée d’une armée de réserve , qui devait 
s’assemblera Dijon, où Buonaparte annonçait qu’il se ren- 
drait en personne pour prendre le compiandemeut des. 
troupes. 

On a déjà dit qu’à la fin de la dernière campagne , il ne 
restait plus aux Français, en Italie, que Gènes et son terri- 
toire. Masséna , nommé au commandement de ce pays , trouva , 
en arrivant , l’armée française tellement diminuée par les ma- 
ladies et la désertion, qu’il fut obligé de concentrer ses troupes 
pour la défense de Gènes. Cette ville fut investie au commen- 
cement d’avril parles Autrichiens du côté de la terre , et blo- 
quée, du côté de la mer, par la flotte anglaise de lord Keithv 
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Masséna se jeta dans la place , dont il conduisit la défense avec 
une- vigueur et une résolution bien rares. La famine seule qui, 
après avoir fait long-temps souffrir les pauvres habitans , s’é- 
tendit aussi à ses troupes , le força à consentir à une conven- 
tion pour l’évacuation de Gènes. Elle fut conclue le 5 juin, à 
des conditions honorables pour les Français. 

Sur ces entrefaites , le premier consul ayant ordonné à Far- 
inée de reserve, et à sa garde , qui s’était assemblée à Dijon , 
de marcher par le pays de Vaud et le Bas-Valais , pour gagner 
le voisinage du Grand-Saint Bernard , les rejoignit le 6 mai , 
et se prépara aussitôt à passer cette montagne formidable. 
Cette opération effectuée, il poursuivit sa marche en Italie, 
et franchissant toutes les difficultés, se rendit maître de Milan 
et de Pavie $ cette dernière place se rendit le jour même de 
l’évacuation de Gênes. Ensuite , l’armée française passa le 
Pô, et défit a Montèbello les Autrichiens , qui essuyèrent une 
grande perte. Le corps principal dè ces derniers , avait son 
quartier-général à Alexandrie 5 ce fut dans la plaine située entre 
celte ville et Tortone, que fut livrée, le 16 juin , la fameuse 
bataille de Marengo. Dans cette affaire sanglante et opiniâtre, 
les Français se trouvèrent un instant presque entièrement en- 
tourés, et la fortune de Buonaparte fut sur le point de voir 
la balance se pencher contre elle ; mais au moment critique , 
Desaix arrivant avec sa division, renversa tous les obstacles, 
et assura 'la victoire à son chef ; ce fut aux dépens de sa 
vie. Les Autrichiens se retirèrent de toutes parts 5 et le len- 
demain , leur général avoua toute l’étendue de sa perte , en 
proposant un armistice. H fut accepté par le vainqueur aux 
conditions qu’il dicta , et qui furent que l’armée autrichienne 
se retirerait k l’instant derrière la ligne qu’elle devait occuper 
conformément au traité de Campo-Formio. Cette condition 
«lit un grand nombre de places importantes dans les mains 
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des Français , et entre autres , Gènes, qui leur avait récem- 
ment été enlevée à si grands frais. Buonaparte alla aussitôt à 
Milan rétablir la république cisalpine , qu’il déclara un état 
libre et indépendant. 

L’armée française du Haut-Rliin , sous les ordres de Mo- 
reau, passa ce fleuve, en quatre divisions , le 25 avril ; la plus 
grande partie s’étant concentrée à Schafhouse , il marcha contre 
les Autrichiens que commandait Kray. Après plusieurs actions 
très-vives , et des manoeuvres savantes, les Français arrivèrent 
h Ulm. Moreau instruit des succès de Buonaparte , passa le 
Danube , et chassa les Autrichiens de leur camp retranché , 
ce qui lui fournit le moyen de mettre à contribution toute cette 
partie de l’Allemagne. Il s’étendit ensuite en Bavière, prit 
Munich , et s’approcha des frontières de l’Autriche. Dans ces 
conjonctures alarmantes , les Autrichiens sollicitèrent un ar- 
mistice ; celui de l’Italie n’avait pas compris l’Allemagne. 
Moreau ^ d'après les désirs du premier consul, y consentit le 
l5 juillet, et le 28 , des préliminaires de paix furent signés 
entre la France et l’Autriche. Cependant, l’empereur, qui 
avait conclu , avec la Grande-Bretagne , un traité dont les 
stipulations portaient qu’aucune des deux parties ne conclu- 
rait une paix dans laquelle l’autre ne serait pas comprise , 
refusa de ratifier ces préliminaires. L’armistice expirant en 
septembre , on fît des préparatifs pour renouveler les hosti- 
lités , et l’empereur se rendit en personne a l’armée avec son 
frère l’archiduc Jean. H songea pourtant à demander une pro- 
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longation de l’armistice, qui fut accordée par le premier con- 
sul, à condition de mettre entre les mains de la France Phi- 
îisbourg, Ulm et ïngolstadt , comme gages de sécurité. 

Les hostilités ayant recommencé le 29 novembre près de 
l’Inn , avec quelque apparence de succès pour les Autrichiens , 
l’archiduc Jean attaqua, le 3 décembre, les Français à Hohen- 
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linden ; l’affaire devint générale : les Autricliiens furent en- 
tièrement défaits, et les Français s’emparèrent de Salzbourg. 

' Les autres armées françaises avaient des succès dans leurs 
positions respectives ; et l’archiduc Charles , qui venait de 
prendre le commandement en chef, voyant qu’il n’y avait pas 
d’espoir d’une résistance efficace, proposa un second armis- 
tice, qui fut conclu le 25 décembre. L’empereur fut alors 
contraint de déclarer qu’il était disposé à négocier une paix 
séparée; et le cabinet de Saint- James, convaincu de la néces- 
sité des circonstances, consentit à ce qu'il ne tînt pas aux 
conditions de l’alliance. 

Buonaparte, en quittant l’Égypte , avait laissé à Kleber le 
commandement en chef de l’armée. Cet habile général fit une 
résistance vigoureuse contre l’attaque du grand -visir ottoman, 
entré avec une nombreuse armée en Égypte pour en chasser 
les Français, et aidé par une flotte anglaise que commandait 
sir Sidney Smith. 11 ne put cependant pas empêcher que 
les Turcs ne reprissent, avant la fin de 1799 , l’importante for- 
teresse d’El-Arisch ; convaincu que l’état d’épuisement de 
l’armée française , la mettait hors d’état de se maintenir en 
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Egypte, il consentit à un traité pour l’évacuation de ce pays, 
k condition que les troupes françaises pourraient retourner 
en Europe sans être inquiétées; cette convention fut signée 
le i± à El-Arisch , et confirmée par sir Sidney Smith. Mais le 
ministère anglais ne voulant pas permettre k un renfort si 
considérable de rejoindre les armées françaises qui faisaient la 
guerre à l’empereur, ne fut pas plutôt instruit de la négocia- 
tion , qu’il envoya ordre k lord Keith de ne ratifier aucune 
convention k laquelle cette condition serait jointe. Cet amiral 
écrivit en conséquence k Kleber, qu’il avait reçu des ordres 
positifs de ne consentir a aucune capitulation avec les troupes 
françaises, à moins qu’elles ne missent bas les armes, et ne se 


« 1 tr 


•V' 


r 


\ 


. ( ^98 ) 1800. 

rendissent prisonnières de guerre ; qu’on ne lui livrât tous les 
bâtimens et les munitions qui se trouvaient dans le port 
d ? Alexandrie ; enfin, il ajoutait qu’en cas d’une capitulation 
semblable, il ne pouvait permettre a aucune troupe de s’«em- 
barquer av an t qu’elle eût été échangée. Kleber communiqua 
cette lettre à son armée par l’ordre du jour suivant : « Soldats y 
vous répondrons à ces insultes par des victoires 5 préparez- 
nons à combattre , etc. ». Les hostilités recommencèrent le 


20 mars. Kleber attaqua l’armée du grand visir , dont la plus 
grande partie prit la fuite sans tirer un coup de fusil ; elle fut 
poursuivie .et se retira avec précipitation sur Jaffa , perdant 
la moitié de son monde par la fatigue et la désertion. Kleber 
ne put profiter de sa victoire, à cause d’une insurrection géné- 
rale qui éclata au Caire. Les chrétiens furent pillés, et plu-t 
sieurs d’entre eux massacrés. Le peu de Français qui se trou-, 
vaient alors dans la ville , fut obligé de se réfugier dans la ci ta- # 
delle ; des renforts qu’ils reçurent à temps , les mirent en état, 
de tenir jusqu’à l’arrivée de Kleber , qui . après plusieurs ren- 
contres meurtrières , obligea enfin les insurgens à capituler, 
et l’armée turque qui était venue à leur secours , à évacuer le 

-'t* # ^ ■ 

Caire et à retourner eu Syrie. Kleber s’occupait à rétablir 
l’ordre et à faire des règlemens utiles , quand il fut assassiné, 
le j 8 juin , par un musulman fanatique. 11 eut pour succès-, 
scur le général Menou. 

* Au mois d’avril , sir Charles Hamilton se présenta avec 
deux vaisseaux de ligne devant l’ile de Gorée apparte.^* 
nante aux Français. Elle se rendit salis résistance. 

Eu août, une flotte, sous les ordres de sir J. Borlase War-.. 
xen, avec des troupes de terre à bord commandées par sir James 
Murray Pultency, partit pour une expédition secrète; ayant, 
examiné Belle-Ile , les deux chefs la trouvèrent fortifiée de 
manière à les décourager de rien tenter. Les Anglais se por-_ 
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tèrent ensuite sur la côte d’Espagne , et arrivèrent devant le 
Ferrol. Les troupes débarquèrent sans opposition, et ga- 
gnèrent les hauteurs qui dominent le port ; elles y eurent une 
escarmouche avec les Espagnols qu’elles repoussèrent. Mais 
la vue de la place du haut de cette éminence, joint au rapport 
des prisonniers , convainquirent le commandant anglais qu’une 
tentative serait accompagnée de plus de danger que d’espé- 
rance de succès $ c’est pourquoi il rembarqua ses troupes, et 
l’expédition se termina ainsi d’une manière peu satisfaisante 
pour le public. 

L’île de Malte, dont la cité Valette , la capitale, était bloquée 
depuis deux ans , se rendit aux troupes anglaises , en sep- 
tembre 5 la rareté des vivres, et le débarquement d’un ren- 
fort pour les assiégeans, déterminèrent enfin le commandant 
français a capituler. La garnison fut transportée à Marseille 
comme prisonnière de guerre, ne devant pas servir jusqu’à 
ce qu’elle eût été échangée. Peu de temps auparavant, une 
partie de la garnison avait quitté le port sur deux frégates , 
dont une fut prise. 

L’île hollandaise de Curaçao se rendit, en septembre, aux 
armes anglaises après avoir été évacuée par la garnison fran- 
çaise qui l’occupait. 

La flotte anglaise de la Méditerranée , foçte dè vingt- 
deux vaisseaux de ligne et de vingt-sept frégates, commandée 

* Ifc 

par lord Keith et escortant des bàtimens de transport qui 
portaient 20,000 hommes sous les ordres de sir R. Aber-r 
crombie, parut en octobre devant Cadix ou régnait une 
affreuse épidémie. Le gouverneur espagnol adressa , par écrit, , 
à l’amiral anglais , des représentations contre toute tentatives 
qui ajouterait aux diaux dont la malheureuse ville de Cadi^ 
souffrait déjà. L’Anglais répondit que Les vaisseaux dans le 
port étant destinés à augmenter la force de la marine fran- 
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çaise, il (allait qu’ils fussent livrés pour détourner une attaque. 

Le gouverneur rejeta cette demande avec indignation ; les 
Anglais firent des préparatifs pour une descente ; mais la force 
des ouvrages de la place, et la crainte de l’infection les firent 
renoncer à l’entreprise. 

Cette année vit l’établissement d’une nouvelle république 
insulaire, nommée la République ionienne, composée des 
Iles de Corfou , Céphalonie , Zante et de quelques autres qui 
avaient appartenu auparavant à Venise; elle devait payer un 
tribut à la Porte, et son indépendance était garantie par les # 
Turcs et par les Russes. ** 

Les droits maritimes , objet dans lequel l’Angleterre est si 
fortement concernée, furent cette année mis en discussion 
d’une manière qui prépara la voie à des résultats importans. 

Il s’était, durant le cours de la guerre, présenté différentes 
circonstances dans lesquelles les puissances neutres du'nord de 
l’Europe crurent avoir des raisons de se plaindre de la conduite 
de la marine anglaise qui détenait par force et prenait leurs 
bàtimens, sous prétexte de contrebande avec les puissances 
belligérantes : une de ces occurrences eut lieu en décembre 
1799. Une frégate danoise qui convoyait des navires mar- 
chands dans le voisinage de Gibraltar, refusa de les laisser 
visiter par des frégates anglaises, et fit feu sur un canot 
dépêché à cet effet,; cependant ce différent fut bientôt com- 
promis par un désaveu de la cour de Copenhague. Un cas 
semblable s’était présenté cette année, les conséquences en 
furent plus sérieuses. Le 25 juillet, la Froeia r frégate danoise 
escortant un convoi , fut rencontrée à l’embouchure de la 
Manché par quatre frégates anglaises et deux batimens plus 
„ petits. Un officier de la frégate la plus en avant, vint en canot à 
bord de la Froeia, et demanda la permission de visiter le con- 
voi. Le capitaine répondit qu’il ne pouvait pas accorder cette 
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permission sans violer ses instructions ; mais il offrit en même 

temps de mettre tous les papiers des navires sous les yeux 
des coinniandans anglais. L’officier ayant néanmoins persiste 
dans sa demande de faire la visite, le capitaine réitéra sou 
refus. Le commodore anglais vint alors se mettre le long du 
bord de la frégate danoise, et après de nouvelles altercations, 
lui lâcha toute sa bordée : le Danois lui riposta, l’action 
continua quelque temps, et celui-ci finit par amener son pa- 
villon. La Froeia et son convoi furent conduits aux Dunes, 
et le rapport de toute cette affaire fut envoyé à Londres. 
Afin d’empêcher que des hostilités ne fussent les conséquences 
de cet événement, le gouvernement anglais envoya lordWit- 
worth avec une mission spéciale à Copenhague; et afin de 
donner plus de poids à ses représentations, il fut appuyé par 
une escadre de neuf vaisseaux de ligne avec des bombardes 
et des chaloupés canonnières sous les ordres de l’amiral Dick- 
son. Les Anglais en arrivant auSund, trouvèrent quatre vais- 
seaux de ligne danois et une frégate embossés en travers de 
l’entrée de ce détroit. Après diverses manoeuvres qui ne 
lurent suivies d’aucune action hostile, ils arrivèrent sur la rade 
de Copenhague ; ils se préparaient à bombarder cette ville, 
quand un arrangement à l’amiable fut conclu le 29 août. Par 
cette convention, la frégate et le convoi danois, capturés, 
devaient être restitués, et les dommages payés par la Grande- 
Bretagne : la discussion du droit de visite était ajournée à une 
négociation future; mais, dans l’intervalle, les bâtimens da- 
nois ne devaient naviguer sous convoi que dans la Méditerra- 
née , pour être protégés contre les Barbaresques , et seraient 
d’ailleurs sujets à la visite comme par le passé. 

L’empereur Paul qui, en plusieurs occasions, avait donné 
des preuves de son caractère capricieux et irascible, se livra 
? son ressentiment contre l’Angleterre; il provenait de phi- 
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sieurs causes. La principale était d’avoir été déçu dans sont 
espoir d’obtenir possession de Mal te ; il s’imaginait qu’elle lui 
était due comme grand-maître de l’ordre. D’ailleurs le gouver- 
nement français avait eu pour lui des égards particuliers ; et ce 
souverain était devenu un admirateur déclaré du premier 
consul. Comme il était extrêmement ouvert dans ses déclara- 
tions, il avait fait insérer dans la gazette de St.-Pétersbourg, 
du 10 septembre, que de gros corps de troupes avaient été 
postés sur les côtes de la Baltique, parce que plusieurs raisons 
politiques avaient donné lieu h l’empereur de penser qu’il 
était possible que les liaisons d’amitié qui existaient entre la 
Russie et l’Angleterre fussent rompues; et, à la fin d’octobre, 
il fit insérer dans le même journal l’annonce qu’il était déter- 
miné a renouveler la neutralité armée. Peu de temps après, 
il fit la démarche décisive de mettre un embargo sur tous les 
bâtimens anglais qui se trouvaient dans ses ports, et dont le 
nombre se montait à près de trois cents; il prit, de plus, la 
, mesure arbitraire de faire enlever les capitaines et les équi- 
. pages de ces navires , et de les envoyer prisonniers dans des 
lieux de l’intérieur très-reculés : il séquestra aussi toutes les 
propriétés anglaises , et mit les scellés sur tous les magasins 
qui contenaient des marchandises anglaises. R annonça en 
même temps que cet embargo ne cesserait que lorsque Malte 
serait remis à la Russie, conformément; disait-il, à laeonven- 
, tion de décembre 1798. 

Les puissances du Nord résolurent alors de renouveler la 
ligue nommée la neutralité armée , et firent des préparatifs pour 
la soutenir par la force des armes. 

Une négociation relative à la paix entre l’Angleterre et la 
France se suivit en automne. Au mois d’aout, le ministre d’Au- 
triche notifia au gouvernement français que l’ambassadeur an- 
glais à la cour de Vienne, avait exprimé le désir de son roi , 
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d’être compris dans la négociation pour la paix entre l'empe- 
reur et la République française. En conséquence M. Otto, 
commissaire des prisonniers français eu Angleterre, fut auto- 
risé à demander le développement des propositions de la cour 
de Londres, et la conclusion d’une trêve entre les troupes des 
deux nations par mer et par terre. Le ministère anglais dé- 
clara qu’il était prêt à envoyer un plénipotentiaire à tel endroit 
qui serait désigné, mais s’opposa à un armistice concernant les 
opérations navales. Cet objet entraîna de longues discussions 
entre I\J. Otto et lord Grenville, et chaque parti présenta di- 
vers projets qui furent combattus par l’autre. Enfin, M. Otto 
notifia en octobre, au ministère anglais, que, comme il était 
survenu des événemens qui changeaient entièrement les bases 
de la trêve proposée, la négociation était terminée; que néan- 
moins le premier consul était prêt l\ recevoir des ouvertures 
pour une paix séparée avec l’Angleterre ; mais cette proposi- 
tion fut péremptoirement rejetée parle ministère anglais. 

La rareté des grains continuant toujours en Angleterre, sans 
qu’il y eût de probabilité que le produit de la récolte pût la 
faire cesser, on conçut de fortes alarmes sur les conséquences 
de cet état de choses. Au mois d'octobre, la cité de Londres, 
ainsi que d’autres villes , présentèrent des pétitions au roi, 
pour le supplier de convoquer le parlement au plutôt , afin 
que l’on pût prendre des mesures pour soulager les maux du 
peuple; en conséquence, cette assemblée s’ouvrît le n no- 
vembre. Le discours du roi traita principalement du haut prix 
des subsistances; le parlement s’occupa sans délai de cet objet, 
et passa plusieurs actes qui prolongeaient les restrictions mises 
à la consommation du grain, et les encouragemens accordé* 
aux importations de subsistances, ainsi que d'autres actes ten- 
dons au même effet. M. Abbot proposa un bill pour faire le 
dénombrement de la Grande-Bretagne, comme étant la base 
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la plus solide de toutes les mesures de police intérieure. Le 
bill fut converti en loi. 

Le parlement , pendant la courte durée de cette session , 
vota les subsides nécessaires pour trois mois, la continuation 
de la suspension de la loi d liabeas corpus , regardée comme * 
une chose toute naturelle pendant la guerre , et le renouvelle- 
ment des bills des étrangers et de mutinerie. Le roi , dans le dis- * 
cours de clôture de la session , parla des démonstrations hos- 
tiles de la Russie , au sujet desquelles , ajouta-t-il , on a pris 
les mesures nécessaires ; et il finit par exprimer sa confiance 
dans l’aide du parlement , s’il devenait nécessaire de combattre 
toute combinaison dirigée contre l’honneur et les droits mari- 
times de l’empire britannique. 

Le prochain parlement devant être celui des trois Royaumes- 
Unis , le chancelier lut , en présence du roi , une proclamation 
portant que les personnes composant le parlement qui expi- 
rait, seraient membres, pour la Grande-Bretagne, du nou- 
veau parlement, ou parlement impérial , qui se réunirait le 
22 janvier suivant. Ce fut par-là que l’année et le siècle se 
terminèrent. 

Au printemps, il s’était tenu à Venise, sous les auspices de 
l’empereur d’Allemagne, un conclave pour l’élection du pape. 

Le 1 1 mars , le cardinal Baraabé Chiaramonte y né à Césène , 
fut élu , et prit le nom de Pie VIL En juillet , il put prendre 
possession de Rome et de la plus grande partie du territoire 
du Saint-Siège. 
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XLI' ET XL1I* ANNÉES DE GEORGES III, 


V ET M* Du P ARLEMÉNT BRITANNIQUE r 
I" DU PARLEMENT IMPÉRIAL. 


Nouveau titre du roi. — Traité définitif de Lunéville. — 

Préparatifs de V Angleterre contre la ligue maritime 

Mesures des puissances du Nord. — Le Hanovre occupé 
par les Prussiens. — Flotte anglaise envoyée dans la 
Baltique ; victoire de N elson à Copenhague. — Mort de 
l'empereur Paul s Alexarulre lui succède. — Convention 
de Saint-Pétersbourg entre la Russie et la Grande- 
Bretagne ; les autres membres de la ligue y accèdent. 
— Expédition en Egypte, commandée par Abercrom- 
bie. — Bataille d’Alexandrie. — Prise du Caire; ex- 
pulsion finale des Français hors île l’Egypte. — Ou- 
verture du premier parlement impérial. — Discours du 
roi. ■ Retour de la maladie du roi. — Dissolution du 
ministère Pin ; celui de M. Addington lui succède. — 
Mesures pour maintenir la tranquillité publique en An- 
glelerre et en Irlande. — Bill de garantie. — Acte qui. 
déclaré les personnes engagées dans les ordres sacrés 
inhabiles à être élues au parlement. — Préparatifs en 
France pour effectuer une invasion , et en Angleterre 
pour la repousser. — Attaque infructueuse contre /.: 
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flottille de Boulogne . — Guerre déclarée au Portugal 
par V Espagne. — Ses événemens et sa fin ; ports du 
Portugal fermés aux Anglais. • — Traité entre la France 
et le Portugal . — Madère occupé par les Anglais. — 
Préliminaires entre la Grande-Bretagne et la France. 
— Session d'automne du parlement . — Déclaration de 
M. Pitt en faveur de la paix. — Convention du Nord 
discutée . — Lord Cornwallis envoyé comme ministre 
plénipotentiaire ci Paris . — Expédition française pour 
Saint-Domingue . — Mutinerie de la flotte de Bantry- 
Bay. — M. Jefferson élu président des Etats •— Unis 

1 

d'Amérique . 


i* r . janvier il parut une proclamation annonçant le bon 
plaisir du roi , touchant le titre royal et les armoiries qui 
devaient, par la suite , être en usage comme appartenant a 
la couronne royale de la Grànde-Bretagne et de l’Irlande. 
Le titre royal était ainsi conçu eu latin Georgius tertius , 
Del gratiâ , B rit anniarum rex, Fidel clef ensor ; ou Georges 
trois y par la grâce de Dieu , roi du royaume -uni de 

Grande-Bretagne et cl' Irlande , défenseur de la foi. )) On 

•• 

renonça avec raison au titre de roi de France qui n’«n. i 
annoncé long-temps qu’une prétention frivole devenue tout-a- 
fn\l indigne de la grandeur réelle du trône britannique, lin 
honueur de l’union de l’Irlande, le roi conféra beaucoup de 
titres nouveaux a la noblesse de ce pays, dont plusieurs 
membres furent créés pairs. 

A l’expiration du second armistice entre les Français et les 
Autrichiens, en décembre, les premiers . recommencèrent 

\ 
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la guerre en Italie avec beaucoup de vigueur ; ils repous- 
sèrent les Autrichiens au-delà de l’Adige, prirent Vé- 
rone , Trente et plusieurs autres places ; ils ne furent 
arrêtés dans leur marche que par un nouvel armistice signé 
à Trévise, le 16 janvier : il fut suivi du traité de paix définitif 
entre les deux puissances, signé à Lunéville, le 9 février» 
La possession de toute la rive gauche du Rhin depuis le 
point où il quitte le territoire helvétique , jusqu’à celui où il 
entre dans celui de la République Latave , fut confirmée à là 
France. L’empereur resta maître de tout l’ancien terri- 
toire Vénitien qui lui avait été cédé par le traité de Campo- 
Formio ; T Adige fut sa limite. L’indépendancedesRépubîiques 
batave, helvétique, cisalpine et ligurienne fut mutuellement 
garantie par les deux puissances 5 l’empereur cédant tous les 
droits qu’il avait avant la guerre sur les deux dernières. Le 
grand duc de Toscane renonça pour lui et ses successeurs à 
cet état et à l’ile d’Elbe sa dépendance , et le céda au duc d. 
Parme ; il devait recevoir une indemnité complète en Alle- 
• magne. 

La paix ainsi rétablie sur le continent européen, le point 
le plus important qui restât à arranger dans son état politique, 
concernait cette ligue mariine des puissances du nord dont 
l’objet direct était d’annuller le code naval soutenu par l’An- 
gleterre 5 et en vertu duquel celle-ci s’arrogeait une sorte d’em- 
pire des mers. La ligue hautement annoncée à la tin de 
l’année précédente , occupait sérieusement l’attention du 
ministère britannique ; le i 4 janvier, un embargo fut mi» 
dans les ports d’Angleterre sur tous les navires appartenais 
aux sujets des puissances confédérées, à l’exception de la 
Prusse ; et des lettres de marque furent distribuées pour 
leur courir sus en mer. Le ministre remit en même temps 
une note aux ambassadeurs danois et suédois pour leur ex- 
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pîiquer les motifs de cette mesure , et essayer de ramener 
leurs cours respectives aux ancieuncs relations amicales; mais 
les réponses qu’il reçut, manifestaient la résolution de persis- 
ter dans là tentative de rendre la liberté au commerce neutre; 
et ces états usèrent de représailles en mettant un embargo 
sur les navires anglais qui se trouvaient dans leurs ports. 
L'Angleterre suivit pendant quelque temps une négociation 
avec la Prusse, dans l’espoir de l'engagera renoncer à la ligue, 
parce que l’on prévoyait que son adhésion à ce système, ferait 
courir des dangers aux états allemands du roi d’Angleterre ; 
mais ces tentatives n’aboutirent à rien. Le 5o mars, le roi de 
Prusse notifia à la régence électorale d’Hanovre son intention, 
non-seulement de fermer les embouchures de l’Elbe, du 
Weser et de l’Ems , mais aussi de prendre possession des 
étals appartenans nu roi d’Angleterre en Allemagne, et de- 
manda le désarmement des troupes hanovriennes. La régenoe 
fut obligée de se conformer à cette réquisition; alors, les 
troupes prussiennes entrèrent sur le territoire hanovrien; un 
embargo fut mis sur les navires anglais , mais on laissa partir 
ceux qui étaient chargés de grains. Vers le même temps, 
un corps de troupes danoises prit possession de Hambourg 
sous le prétexte -d’arrêter le commerce anglais dans ce port. 

L’objet de la disputé ne pouvait plus être décidé que par 
les armes. Une flotte anglaise composée de dix-buit vaisseaux 
de ligne , de quatre frégates , de beaucoup de bombardes et 
de canonnières , et portant quelques régimens de soldats de 
marine et de tirailleurs, partit dortepotir la Baltique sous le 

commandement de Parker etdéNelson. D’un autre côté, on fit 

•* . » 

de grands préparatifs sur les côtes de Danemarek et de Suède 
pour garder lè passage du Sund, et pour défendre toutes les 
approches de Copenhague. Le 5o mars, la flotte anglaise . 
entra dans le détroit sans éprouver beaucoup de résistance, 
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et mouilla près de File de Hueu; elle aperçut de là toute Far- 
inée navale danoise, mouillée sur l.a rade de Copenhague, 
et flanquée de fortes battteries tant sur terre que sur mer. 
Nelson, chargé, d’après sa demande, d’attaquer çette formidable 
ligne de défense, commença Faction , le 2 avril , ayec douze vais- 
seaux de ligne,, toutes les frégates et les petits bâtimens : le 
combat , soutenu des deux côtés avec le plus, gyand courage , 
fut très-meurtrier. IL durait encore lorsque :Nelson voyant 
que sou succès était certain , et regrettant la perte de tant de 
braves gens, envoya pcoposer.une suspension d’armes au prinçe- 
royal de Danemark , et débarqua pour traiter lui-même des 
conditions d’un arrangement. Dans ce moment, toute la ligne 
danoise au sud des jles. de la Couronne , consistant en dix- 
sept bâtimens, était ou coulée fond, .ou brûlée, ou prise; 
trois vaisseaux de ligne anglais qui avaient touché, étaient 
exposés au feu des batteries de la Couronne ; ce bit sans doute 
cette circonstance qui excita les efforts de Nelson pour mettre 
un terme au carnage; d’après son propre aveu, la bataille 
de Copenhague était la plus terrible qu’il eût jamais vue. 

* L’armistice qui eut lieu ensuite, termina les hostilités dans 
la Baltique; car.il venait de se passer un événement qui avait 
entièrement changé la face des affaires dans le nord. L’em- 
pei eur Paul , 5 ont la conduite annonçait depuis long-temps 
un esprit dérangé, et qui était devenu insupportable à ses 
sujets, et dangereux à ceux qui l’approchaient, fut précipité 
'du trône par le seul mode de déposition praticable dans une 
monarchie despotique on f annonça , le 22 mars, qu’on l’avait 
trouvé mort dans son lit. Alexandre, son fils aîné, qui lui suc- 
céda, déclara immédiatement après son avènement au trône, 
qu’il suivrait la manière de gouverner et la politique de sou 
aïeule. Un de ses premiers actes futde meure en liberté et de 
rappeler de leurs prisons, tous les marins anglais appartenan* 
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aux navires séquestrés. Des négociations furent entamées avec 
la cour de Londres; et le 7 juin, une convention qui ajustait 
tous les différens,fut signée à Saint-Pétersbourg par lord S. ,e - 
Hclens et les ministres russes; les deux autres puisvsances du 
ne rd accédèrent au même arrangement, qui liqiita et définit 
le droit de visite , ainsi que le principe du blocus, et réduisit 
les objets considérés comme contrebande aux armes et aux 
munitions de guerre et navales; les troupes danoises évacuèrent 
Hambourg; la navigation des fleuves d’Allemagne fut rétablie; 
et la cour de Berlin s’engagea à sortir de Brème et du Hanovre - 
après la conclusion de quelques arrangemens. 

Le ministère anglais ayant résolu de faire un puissant effort 
pour arracher l’Égypte aux Français , s’était occupé vers la 
/in de l’année précédente d’une expédition pour ce pays. A la 
fln de décembre, une arméede près de 1 8,000 hommes com- 
mandés par le général Abercrombie, partit de Malte, etar- * 
riva à Marmorice sur la côte de Caramanieou l’on débarqua 
les troupes pour les faire rafraîchir. Après avoir été rembar- 
quées, elles attérirent, le *2 mars, à Alexandrie : le mau- 
vais temps les empêcha d’étre mises à terre avant le 8. 

Le débarquement s’opéra avec beaucoup d’intrépidité, malgré 
la résistance vigoureuse de l’ennemi , et coûta beaucoup de 
monde ; les Anglais marchèrent ensuite contre les Français pos- 
tés à quelque distance d’Alexandrie; elle i 3 ,il selivra un com- 
bat très-vif, mais indécis. Le fort Aboukir capitula le 19; et 
le 20, le général Menou, qui arrivait du Caire, concentra sur 
Alexandrie toutes les troupes françaises disponibles. Le lende-, 
main à la pointe du jour, il donna l’ordre d’attaquer l’armée 
anglaise; l’affaire fut longue et opiniâtre; les Français finirent 
par être repoussés, ils perdirent la plus grande partie du fa- 
meux coips appelé les invincibles : la perte des Anglais, déjà 
considérable, fut aggravée par la blessure mortelle que reçut 
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leur excellent chef qui termina là une carrière illustrée par 
de 1 >1 illans services. Un corps auxiliaires <le Turcs arriva ensuite ; 
puis le général Hutchinson, qui avait succédé à Abercrombie, 
s’étant emparé de Ramanieh, les Français se retirèrent au Caire ; 
l’armée combinée marcha sur cette ville qui capitula le 27 juin ; 
les troupes françaises et toutes celles qui leur appartenaient, 
devaient être transportées avec leurs armes, leur artillerie, et 
leurs bagages aux ports de France sur la Méditerranée. Pré- 
cisément à la même époque, une armée anglaise venant de 
l’Inde, et destinée à coopérer avec l’expédition partie d’Au- 
gletelTe, était arrivée par la Mer-Rouge : elle parut sur. les 
bords du Nil au nombre de 5uOo Anglais, et de 2000 Cipayes. 
Sur ces entrefaites, Menou, qui était resté à Alexandrie, ayant 
refusé d’accepter la capitulation du Caire dans laquelle il avait 
été compris , fit augmenter les fortifications delà place} il con- 
tinua de se défendre jusqu’au 27 août, qu’il demanda à capi- 
tuler; il obtint les mêmes conditions que l’on avait accordées 
au Caire. Ainsi se termina le magnifique projet du directoire 
de faire de l’Egypte une colonie française, et peut-être de com- 
mencer par là uu empire d'Orient. 

Tandis que ces évéuemens militaires se passaient, des ckan- 
gemens extraordinaires et importans avaient eu lieu dans les 
affaires domestiques de la Grande-Bretagne. Le premier par- 
lement impérial s’ouvrit le 22 janvier. La chambre des com- 
munes réélut M. Addington pour orateur. Daas son discours le 
roi parla principalement de l’union de l'Irlande, de l’état du 
continent, et des démêlés avec la ligue du nord, relativement 
au code maritime. Les motions faites dans chaque chambre pour 
l’adresse , fournirent à l’opposition un ample sujet d’inculper 
la conduite des ministres. Les amendemens proposés dans 
cet esprit , furent rejetés à la division, ce qui prouva que le 
ministère n’avait rien perdu de son influence. Sa positiou 
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néanmoins était embarrassante par plusieurs causes que Ton 
va déduire ; la difficulté fut encore augmentée par le retour 
de la maladie du roi , qui fut annoncé sous le nom de fièvre 

le 16 février, et ne cessa tout-à-fait que le 12 mars. 

/ f 

La dernière question discutée dans le cabinet avant la ma- 
ladie du roi, fut celle d’étendre tous les privilèges politiques 
aux catholiques Irlandais. JVI. Pitt les leur avait fait espérer , 
comme une conséquence de l’union. Parmi les difficultés qui 
accompagnaient cette mesure, il ne prévit pas celle d’obtenir 
le consentement du roi, qui la regardait comme contraire au 
serment qu’il avait prêté à son couronnement. L’opposition 
du monarque fut insurmontable, et laissa le ministre dans la 
position pénible et humiliante , de se voir incapable de tenir 
une parole qu’il avait engagée à une classe nombreuse de sujets 
du royaume. Cette circonstance eût peut-être suffi pour lui 
faire donner sa démission; mais il fut en quelque sorte forcé 
à cette démarche , par la situation où se trouvait alors l’An- 
gleterre , qui , sans un seul allié , avait à combattre toute la 
puissance de la France , et de plus, était enveloppée dans une 
nouvelle querelle pour le maintien de ces droits maritimes, 
qu’elle regardait comme essentiels à sa supériorité navale. 
Le ton décidément hostile que M. Pitt avait pris, ainsi que 
ses collègues dans le ministère, contre le gouvernement actuel 
de la France, devait évidemment lui rendre excessivement péni- 
ble la tache de conclure la paix aux seules conditions possibles , 
et tous étaient probablement les hommes les moins propres à 
réussir dans une négociation amicale. Au reste, quelle qu’ait 
pu être l’influence de ces considérations, la seule raison donnée 
par M. Pitt pour quitter un poste qu’il avait tenu si long-temps 
avec l’applaudissement d’nne grande partie de là nation , fut 
sou impuissance de faire adopter les mesures proposées *en. 
fayeur des catholiques ; et dans un papier qui circula en Ir- 
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lande , sous son nom , ét qu’il ne désavoua pas , il assurait aux 
catholiques, <( qu’il ferait son possible pour attirera leur cause 
la bienveillance publique ; mais que ne pouvant J pàs concourir 
à une tentative qui ne laissait aucun espoir de faire valoir ac- 
tuellement leurs intérêts, il préparerait la voie pour leur faire 
obtenir enfin l’objet de leurs désirs ». La démission du pre- 
mier ministre fut suivie de celles de M. Dundas , du comte 
Spencer , de lord Grenville et de M. Windham , tous membres 
du cabinet. La dissolution d’un ministère à une époque si cri- 
tique , occupa naturellement l’attention du parlement; et le 
îo février, la chambre haute prit en considération une mo- 
tion de lord Darnley, pour une enqnète sur une partie de la 
conduite des ministres du roi. Lord Grenville dit à cette occa- 
sion , que le mauvais succès de leurs intentions en faveur des 
catholiques , les avait engagés h donner leur démission , et 
qu’ils lie garderaient leurs places que jusqu’à la nomination 
de leurs successeurs. À la demande expresse de plusieurs 
pairs , lord Darnley ajourna sa motion. Le même jour, il fut 
donné lecture , à la chambre des communes , d’une lettre de 
M. Addîngton, qui annonçait sa démission de la place d'ora- 
teur , d’après l’intemion , manifestée par le roi, de le nom- 
mer à un emploi incompatible avec cette fonction. On pro- 
céda aussitôt à l'élection d'un nouvel orateur, et le choix tomba 
sur sir John Miifordy procureur général. 

M. Pitt regarda de son devoir, «avant de sortir de pLaee, de 
présenter à La chambre des communes le budget de dépenses ,' 
et de voies et moyens qu’il avait préparé comme chancelier ch? 
£ l’échiquier. Les besoins étaient portés à 35,5oo,ooo liv. pour 
•la Grande-Bretagne et l’Irlande; et pour couvrir cette somme, 
le ministre proposait , indépendamment des taxes nouvelles , 
emprunt de 25, 5 oo 3 ooo liv. Les résolutions relatives au budk 
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get, ayant été adoptées avec quelques changemens, le chance- 
lier de l’échiquier se démit de sa charge pénible. 

M. Henry Âddiugton , nouveau chancelier de l’échiquier , 
avait été placé à la tête du ministère, moins par la réputation 
que lui avaient acquise ses talons comme homme d’état, que 
par la laveur personnelle du roi , que lui avaient gagnée la 
régularité de ses mœurs et l’intégrité de son caractère. Le mi- 
nistère fut ainsi composé : lord Hawkesbury et lürd Hobart , 
secrétaires d’état; M. Charles YoiLe, secrétaire d’état de la 
guerre; lord Saint-Vincent , premier lord de l’amirauté; lord 
Eldon , chancelier ; et le comte d’Hardwicke , vice-roi d’Ir- 
lande. La première mesure du nouveau ministère, fut d’as- 
surer la tranquillité intérieure du royaume. L’Irlande conti- 
nuait toujours à être très-agitée. On ht des motions pour re- 
nouveler l’acte qui était relatif à la répression des rebellions 
dans ce pays, et celui qui suspendait la loi à'habeas corpus. 
Après des débats très vifs dans les deux chambres , tous deux, 
furent adoptés. Un comité de la chambre des communes 
ayant fait un rapport sur l’existence et les opérations de so- 
ciétés composées de personnes mal intentionnées 3 'dans la 
Grande-Bretagne , et notamment de celle de Londres , qui 
s’appelait société des Bretons-Unis , la prolongation de la 
suspension de la loi d habeas corpus , et le renouvellement de 
l’acte pour prévenir les rassemblemens séditieux, furent pro- 
posés et adoptés. Uu autre bill passa aussi pour donner une 
garantie a toutes les personnes concernées dans l’arrestation , 
l’emprisonnement et La détention d’individus, d’après la sus- 
pension de Yhabeas corpus dans la Grande-Bretagne , depuis ^ 
le mois de février 1793. 11 fut fortement combattu dans les 
deux chambres, comme calculé pour mettre à couvert, par 
une loi ex-post-facto , la conduite illégale de certaines gens. 
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Un semblable bill de garantie , pour l’Irlande , fut adopté ; il 
comprenait tous les' moyens employés pour maintenir la paix 
publique , et supprimer les insurrections et les révoltes dans 

ce royaume, depuis le mois de mars 1799. 

Un acte, « pour écarter les doutes concernant l’incapacité 
des personnes engagées dans les ordres sacrés à siéger clans la 
chambre des communes » , passa dans cette session. Il lut pro- 
voqué par l’élection de M. Horne Tooke. Le comte Temple 
ayant lait la motion d’envoyer un nouvel ordre d’élire un re- 
présentant du bourg d’Old-Sarum au lieu de M. Tooke, fondé 
sur ce que celui-ci était dans les ordres, et par conséquent 
inhabile à siéger dans la chambre , M. Addington pensa qu’il 
valait mieux qu’un bill déclarât positivement qu’a l’avenir 
tout ecclésiastique s serait inéligible k la chambre des commu- 
nes, plutôt que d’annuller une élection faite; la permission de 
présenter uu bill à cet effet , fut accordée. Il produisit beau- 
coup de débats doctes et vifs; mais il finit par passer en loi, 
ce qui a fixé ce point constitutionnel. 

L’opposition fit diverses motions relatives à l’état de la na- 
tion, à l’issue malheureuse des expéditions, et à d’autres évé- 
nemens publics ; elles furent écartées par les majorités ordi- # 
uaires en faveur des ministres, et dans lesquelles on comptait 
les personnes qui avaient appartenu à l’ancien ministère., Le • 
2 juillet , le parlement fut prorogé par commission. 

Le traité de Lunéville avait délivré la France de la guerre 
continentale. Ses armes , scs ressources furent alors tournées 
entièrement contre le seul ennemi qui lui restât. L’invasion 
de l’Angleterre , ou au moins la propagation d’alarmes assez 
fortes pour troubler ses conseils et épuiser ses finances, furent 
le principal objet de la politique suivie par le premier consul 
durant une grande partie de l’année. Des camps furent formés 
çt occupés par de nombreuses troupes d’élite sur les côtes de 
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la France et (le la Flandre opposée* à l’ Angleterre. Une flotte 
française et espagnole combinées fut réunie à Brest 5 aucun 
effort ne fut négligé pour rétablir la marine française, et équi- 
per daus différera ports un grand nombre de bâ limera propres 
a effectuer une descente, L’Angleterre, de son coté, lit tous 
les préparatifs nécessaires pour déjouer ces menaces, et mou-: 
tra un courage égal au danger. Le secrétaire d’état de l’intérieur 
adressa, en juillet, une lettre circulaire aux lords lieulenans 
des différera comtés, pour les prier de faire connaître aux 
commandera des corps de cavalerie et d’infanterie volontaires, 
que le roi désirait que leurs corps fussent tenus en état de 
servir au premier signal , et de leur recommande^ de fréquen- 
ter assidûment l’exercice militaire. De toutes parts 011 montra 
le plus grand empressement à se conformer à cette recom- 
mandation. Les forces navales de l’empire, qui. étaient plus 
considérables quelles ne l'avaient jamais été , furent dis-: 
posées de manière à surveiller, avec la plus stricte atten- 
tion , tous les mouvemens de l’ennemi , et à bloquer ses prin-i 
cipaux ports. 

■ Les affaires navales offrirent des succès divers. Deux fré-r 
gates anglaises et un vaisseau de 7 4 furent pris par l’esCadre 
de Gantheaume , qui parc.oundt la Mediterranée, et qui sut 
• éviter la vigilance des escadres anglaises. Le 5 juillet , l’escadre 
française de l’amiral Linois , composée de deux vaisseaux de 
80 , d’un de 74 et de quelques petits bàtimens, étant mouillée 
à Algésiras, fut attaquée par l’amiral Saumarez, qui avait cinq 
vaisseaux de ligne. Les vaisseaux français furent aidés dans le 

. 0 1 

combat par les batteries de la côte. Un vaisseau anglais de ,7 4 , 
en s’approchant d’une de ces batteries ,. fut si maltraité 
par le feu de l’ennemi , qu’il fut contraint* d’amener son pa- 
villon , après avoir perdu beaucoup de monde. Ainsi toute 
l’attaque manqua 5 ce ne fut pourtant pas sans avoir fait bçaun 
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coupde mal à l’escadre française; mais ce malheur fut bientôt 
compensé. Les mêmes vaisseaux français , renforcés de cinq 
vaisseaux de ligne espagnols, d’un vaisseau français de 74, et 
de la prise anglaise , mirent en mer le i 2 juillet ; ils furent 
suivis par l’amiral Saumarez, et amenés à combattre dans la 
soirée. Deux vaisseaux espagnols de 1 1 2 prirent feu et sau- 
tèrent, en l’air, et un autre de 74 fut pris. 

Dans la Manche, il y avait constamment une petite guerre, 
principalement entre les croiseurs et les chaloupes canon- 
nières; celles-ci étaient fréquemment interceptées en se ren- 
dant d’un port de la côte de France h un autre. L’Angleterre 
conçut à la fin un projet plus vaste contre le port de Bou- 
logne , qui était le principal rendez-vous de la flottille destinée 
à effectuer la descente. L’exécution du plan fut confiée à Nel- 
son , qui offrit ses services à cette occasion : on mit sous ses 
ordres une flottille de canonnières et d’autres vaisseaux armés, 
qui devaient être soutenus par des vaisseaux de ligne. Le i cr 
août, il se dirigea sur la côte de France, et ayant complète- 
ment reconnu la ligne de défense de l’ennemi a Boulogne, il 
fit son attaque le 4 . Ce fut néanmoins plutôt uu essai qu’une 
tentative sérieuse, et il servit principalement à montrer com- 
ment une attaque future devait être conduite avec la meilleure 
apparence de succès. Dans la nuit du 16 au 17 , l’attaque fut 
renouvelée avec des forces plus considérables , et contre des 
ennemis mieux préparés à la recevoir. Les Anglais déployèrent 
un courage désespéré dans leur tentative d’aborder et d’em- 
mener les Làtimens français ; mais ceux-ci étaient si bien 
munis de moyens de défense de toutes sortes , et tenaient si 
fermement au fond et les uns aux autres par des chaînes d’em- 
bossage, que les Anglais n’enlevèrent qu’un seul Jougre, tandis 
que plusieurs de leurs bâti mens furent coulés à fond ou pris, 
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et que leur perte en tues et en Liesses fut très-considérable. 
Ils uc renouvelèrent pas l’attaque , et il paraît qu’en effet 
il y eut dans toute cette entreprise plus d’audace que de 

N 

jugement. 

Dans cette guerre , comme dans toutes les précédentes , 
l’objet des ennemis de la Grande-Bretagne avait été de rompre 
ses anciennes liaisons avec le Portugal , ou de la forcer à une 
diversion en faveur de ce pays. Quelques années auparavant, 
les Français avaient essayé d’intimider la cour de Lisbonne 
pour qu’elle se séparât de l’Angleterre , et conclut un arran- 
gement avec eux; pour gage de sa fidélité, ils avaient exigé 
qu’elle admît garnison espagnole dans les ports du Portugal* 
L’Espagne avait offert sa médiation aux deux puissances, 
l’influence du cabinet de Saint-James l’avait fait refuser par 
les Portugais. Par ressentiment de ce refus, et excitée par la 
France, l’Espagne déclara, en mars, la guerre au Portugal. 
Le gouvernement portugais répondit, le mois suivant* par 
une contre-déclaration , et fit des préparatifs de défense. En 
mai , une armée espagnole de 4o,ooo hommes , commandée 
par le personnage appelé le prince de La Paix, entra en Por - 
tugal , et en peu de temps s’empara de toutes les places de 
la province d’Alentejo. Les Espagnols n’éprouvèrent presque 
pas de résistance , et il y a des raisons de supposer qu’il exis- 
tait une intelligence secrète entre les deux cours. Le 6 ju>n, 
des préliminaires de paix furent signés à Badajoz : l’Espague 
obtint la cession de la forteresse et du district d’Olivenza, et 
les ports du Portugal furent fermés aux Anglais. Le gouver- 
nement français refusa de concourir à ce traité, comme étant 
contraire à une convention conclue avec l’Espagne , et dont 
une condition portait que la paix ne se ferait pas avec- le 
Portugal , à moins que quelques places de ce pays ne lussent 
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remises aux Français pour les occuper jusqu’à la paix géné-** 
raie. Une armée française étant entrée en Portugal par Sala- 
manque, investit la ville et le fort d’Àlméïda. Les efforts que 
les Portugais firent pour se défendre, furent encouragés par 
les subsides de l’Angleterre ; mais ils s’aperçurent enfin qu’il 
fallait négocier. Un traité définitif fut conclu à Madrid le vu) 
septembre. L’intégrité du Portugal fut maintenue,* mais la 
France obtint de cette puissance quelque extension à ses pos- 
sessions dans la Guiane. Pendant cette lutte, l’Angleterre en- 
voya une expédition prendre possession de l’ile de Madère, 
afin de l’assurer à la couronne de Portugal. 

La guerre entre la Grande-Bretagne et la France étant sans 

objet qui valût la peine de se battre, et chaque pays paraissant 

bien ferme sur ses bases , sans avoir la puissance d’effectuer 

aucun changement essentiel dans la condition de l’autre , les 

négociations qui avaient long-temps continué secrètement entre 

M. Ottoqui résidait toujours à Londres, et loidHawkesbury, 

se terminèrent par la signature des préliminaires de paix le 

i or octobre. La nouvelle de cet événement fut reçue avec des 

marques extraordinaires de joie par chacune des deux nations. 

El les espéraient qu’elles seraient a la fin délivrées des fardeaux 

sous lesquels elles avaient gémi si long-temps. 11 sembla moine 

voir renaître un sentiment d’amitié mutuelle entre les deux- 

€ 

peuples qui , bien qu’ordinairement ennemis politiques , 
ont toujours conservé beaucoup d’estime particulière l’un 
pour l’autre. Cette pacification fut bientôt suivie de trai-* 

'tés. entre la France, et la Porte - Ottomane , et entre 1 * 

» 

France et la Russie. La République française conclut aussi 
^ un concordat avec le Pape 5 il ne fut rendu public que l’année 
suivante. 

1 

-La session d’automne du parlement s’ouvrit le 39 octobre. 
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Le roi annonça dans son discours la convention avec les puis- 
sances du Nord, el la signature des préliminaires avec la France; 
il témoigna sa satisfaction des succès obtenus sur terre et sur 
mer, et notamment de l’issue de l’expédition d’Egypte. Les 
adresses passèrent snnsdivision , quoique les sèntimens mani- 
festés sur la paixavec la France différassent beaucoup entre eux. 

Ils éclatèrent dans toute leur force $ quand les préliminaires 
furent soumis à l’examen des deu^ chambres. Tandis que M. Fox 
et les autres membres de l’oppositiqn se montraient extrême- 
ment satisfaits de ces préliminaires , les membres de l’ancien 
ministère, h l’exception de M. Pitt, les condamnèrent haute- 
ment. Voici comme s’exprima cet homme d’état qui avait été 
le principal ressort et le plus ferme soutien de la guerre : 
vcAp rès la dissolution de l’alliance continentale, il ne nous pestait 
qu’à obtenir des conditions de paix justes et honorables pour 
nous et pour le petit nombre d’alliés qui ne nous avaient pas 
abandonnés. Quand il ne s’agit plus que de discuter simplement 
. les conditions, je mets beaucoup plus d’intérêt à la manière 

dont la paixsefaitet à son caractère, qu’à tel ou tel objet en par- 
ticulier qui pourrait faire naître une dispute. Tant que la paix 

■ 

est honorable, je préfère accepter des conditions qui ne sont 
pas meme tout -à-fait celles auxquelles je crois que ma patrie 

a des droits, plutôt que de risquer le résultat d’uue négocia- 

• 

lion, en m’attachant trop opi nia trémentà un point particulier. )) 

* • 

Telle fut l’opinion d’un homme d’état que l’on accusera diflfi- 

/ 

cilement d’avoir eu trop d’éloignement pour .une politique 
guerrière. , 

Quand la convention conclue avec les puissances du Nord 
fut discutée dans le parlement, la même différence de partis se ^ 
manifesta. Les ministres et l’ancienne opposition se réunirent 
• pour défendre cet arrangement \ l’ancien ministère et ses amis 

9 . 
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s’efforcèrent de démontrer qu’elle laissait indécis ou abandon- 
nait des points delà plus haute importance relativement aux 
droits maritimes de l’Angleterre. Une des objections les plus 
plausibles , fut que dans l’énumération des objets de contre- 
bande de guerre, on n’avait pas compris les munitions navales 
que la Russie, à ce que l’on pouvait présumer, fournissait aux 
puissances du midi. On répondit que les munitions navaîés 
ayant , par les traités précédens avec les états du nord, été 
reconnues comme contrebande de guerre, les choses à cet égard 
restaient sur l’ancien pied. Le parlement finit, au reste, par 
approuver les préliminaires et la convention. 

Au commencement de novembre , le marquis de Confwallis 
arriva en France comme ambassadeur plénipotentiaire pour 
négocier la paix définitive entre les puissances belligérantes; 
il fut reçu aveclespîus grands honneurs : après être resté quel- 
que temps à Paris, il se rendit h Amiens lieu fixé pour y tenir 
les conférences. Le traité éprouva beaucoup de lenteurs inat- 
tendues, et sur ces entrefaites, le gouvernement français sui- 
vait assidûment ses projets : celui dont il regardait l’exécution 
comme la plus urgente était de reprendre la colonie de Saint- 
Domingue sur les Nègres armés qui l’occupaient en maîtres. 
Une expédition forte de vingt- trois vaisseaux de ligne et por- ' 
tant 20,000 hommes de troupes, partit donc de Brest le 
i4 décembre pour aller réduire cette colonie. Le cabinet de 
Paris avait préalablement obtenu la permission de l’Angleterre , 
à qui il avait donné l’assurance la plus positive que cet arme- 
ment n’avait d’autre but que celui qui était annoncé. Les mi- 
nistres considérant néanmoins qu’il serait prudent de surveiller 
les raouvemens de cette armée navale, puisque la paix n’était 
pas encore conclue , rassemblèrent dans la baie de Bantry 
une escadre sous les ordres de l’amiral Mitchell >pour suivre 
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les Français jusqu’aux Antilles. Quand les équipages anglais 
apprirent quelle était leur destination, ils se révoltèrent, 
notamment à bord de deux vaisseaux Ce soulèvement fut 
apaisé par la conduite décidée des officiers : quatorze des chefs 
de l’émeute furent condamnés à mort et exécutés. L’escadre 
composée de sept vaisseaux de ligne partit alors pour aller 
renforcer celle qui était en station dans les Antilles. 

Au commencement de l’année, M. Jelferson fut élu pré- 
sident des Etats-Unis d’Amérique, 
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traité d’Amiens. — Buonaparie proclamé président d 
la République cisalpine. — Acquisitions de la France . 
— Patientent. — M. Abbot nommé orateur. — Paie - 
ment des dettes de la liste civile . — Revenus du duché 
de Cornouailles réclamés par le prince t de Galles. — 
Débats à ce sujet. — Budget. — Conditions de la paix 
débattues. — Nouveau bill de milice. — Dissolution du 
parlement. — Opérations des Français à Saint-Do- 
mingue. — Sort de Toussaint. — Réduction de la Gua- 
deloupe. — - Rétablissement de la traite des Nègres. — 
Tunis tenu en respect par une escadre française. — - 
Concordat entre la France et le Pape. — Décret d y am- 
. nistie pour les émigrés. — Buonaparte déclaré consul 
à vie , avec la faculté de. nommer son successeur. — 
Troubles en Suisse. — Interposition des Français. — 
Institution de la légion $ honneur en France. — Nou- 
velle constitution. — Le Piémont réuni à la France . — 
Fixation des indemnités des princes d y Allemagne. — 

Osnabrück réuni au Hanovre. — Biens de l'ordre de 
* » 

Malte , en Espagne y réunis à la couronne. — Insurrec - 
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iiên des Nègres dans les Antilles. — Nouveau par- 
lement ; discours du roi. — Symptômes d y un renouvel- 
lement d'hostilités. — Conspiration de D espar d contre le 
gouvernement anglais. 


Le traité de paix définitif entre la République française , le 
roi d’Espagne, et la République batave d’une part , et le roi 
de Grande-Bretagne et d’Irlande de l’autre , fut signé à Amiens 
le 27 mars. La Grande-Bretagne rendit aux trois puissances 
toutes les conquêtes qu’elle avait faites durant la guerre , à 
l'exception des îles de la Trinité et de Geylan , qui lui furent 
cédées en toute propriété par l’Espagne et la Batavie. Tous les 
états de la reine de Portugal lui furent assurés y tels qu’ils 
étaient avant la guerre, si ce n’est qu’une nouvelle ligne de 
limites lut tirée entre les Guianes française et portugaise. 
Le territoire de la Sublime-Porte fut conservé dans son inté- 
grité. La République des Sept-Iles lut reconnue. Malte et ses 
dépendances furent rendues à l’ordre de Saint-Jean de Jéru- 
salem aux conditions suivantes : les chevaliers seront invités 
à retourner à Malte, et à y élire un grand-maître. Aucune per- 
sonne née en Angleterre ou en France , ne pourra être admise 
dans l’ordre. Il sera établi une langue de Malte ; il ne sera pas 
exigé de preuves de noblesse pour y être admis 5 la moitié des 
emplois civils et judiciaires dépendans du gouvernement, sera 
remplie par des liabitans de Pile. Les troupes anglaises éva- 
cueront Malte dans le délai de trois mois après l’échange des 
ratifications , ou plutôt , l’îlesera alors remise à l’ordre, pourvu 
que les 2000 hommes de troupes Siciliennes , qui doivent y 
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tenir garnison , soient arrivées } le roi des Deux-Siciles sera 
invité de les y envoyer, et elles y resteront un an, ou plus 
long-temps, si les Maltais ne sont pas en état , à cette époque, 
d’y mettre une garnison. L’indépendance et la neutralité de 
Malte seront proclamées } la première sera garantie par la 
Grande-Bretagne , la France, l’Autriche* l’Espagne, la Rus- 
sie et la Prusse : ces quatre dernières puissances seront invitées 
à accéder à ces stipulations : les ports de l’île seront ouverts 
aux vaisseaux de toutes les nations , excepté à ceux des Bar- 
baresques. Les Français convinrent d’évacuer Naples et l’Etat- 
Romain , et les Anglais Porto-Ferrajo, ainsi que tous lés ports 
et les îles qu’ils tenaient dans la Méditerranée et l’Adriatique. 
La pèche de Terre- Neuve était remise sur le même pied 
qu’avant la guerre. La branche de la maison de Nassau établie 
précédemment dans les Provinces-Unies , devait recevoir un 
équivalent pour les biens qu’elle avait perdus. Tels étaient 
les articles principaux du traité de paix d’Amiens. 

, Avant la signature du traité , le gouvernement français avait 
mis à exécution son second projet , qui concernait la Répu- 
blique cisalpine. Au commencement de janvier , Buonaparte 
alla à Lyon .* il y fut reçu avec beaucoup de pompe, et y tint 
une consulte avec les députés cisalpins. Lu comité qu’ils élu- 
rent , dressa un rapport destiné à prouver la nécessité de con- 
fier l’administration de leurs affaires au premier consul. On 
le pria , en conséquence , d’accepter la dignité de président 
de la République} il accepta sans balancer. On donna ensuite 
lecture d’une constitution qui fut approuvée. Une des obser- 
vations contenues dans le rapport du comité, portait 
« la République cisalpine ne pouvait pas encore être 
tièrement évacuée par les troupes françaises , parce que 
plusieurs raisons s’y opposaient <t. Cette Républiqne indé- 
pendante devint donc mie annexe de la France , .ou plutôt 
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de la puissance de Buonaparte. Les autres augmentations de 
territoire déclarées avant le traite définitif , furent celles 
de Pile d’Elbe et du duché de Parme, enfin delà Louisiane ; 
elles avaient toutes été stipulées dans un traité particulier avec 
la cour d’Espagne. 

Le parlement étant , après plusieurs ajournemens , rentré 
le 19 janvier, les ministres furent interpellés, dans les deux 
chambres , sur le départ de la flotte de Brest. Ils prirent la 
défense de la permission qu’ils avaient donnée , et qu’ils ap- 
puyèrent sur l’assurance reçue du gouvernement français, 
qu’il n’avait pas de projets hostiles, ainsi que sur leurs pré- 
cautions ponr prévenir la possibilité de toute conséquence fâ- 
cheuse. 

L’orateur de la chambre des communes ayant laissé le fau- 
teuil vacant, en acceptant l’emploi de chancelier du royaume 
d’Irlande , une nouvelle élection eut lieu le 10 février, et le 
choix se fixa sur l’honorable Charles Abbot , secrétaire du vicc- 
roi d’Irlande. 


Le 1 7 février , le chancelier de l’échiquier proposa la nomi- 
nation d’un comité pour examiner l’arriéré de la liste civile , 
pour lequel le roi avait envoyé un message. A cette occasion , 
M. Suttori , procureur général du prince de Galles , appela 
l’attention delà chambre sur les arrérages dûs au prince sur 
les revenus du duché de Cornouailles. U établit que Son Altesse 
y avait des droits incontestables et inaliénables. Après une 
brève conversation sur ce point , on convint de la nomination 
d’un comité pour prendre cette réclamation en considération. 
Le 29 mars , l’affaire des dettes de la liste civile fut soumise 
à la chambre ; des adresses au roi , proposées dans les deux 
chambres , pour exprimer leur empressement à accorder les 
secours demandés par le message , amenèrent des débats dans 
lesquels ou proposa des amendemens tendant à manifester l’in- 
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tention des chambres de s’enquérir des causes des dettes , et 
de l’excédant considérable des dépenses sur le revenu accordé} 
mais ils furent rejetés par de fortes majorités. On vota alors 
une somme pour couvrir le déficit, qui se montait a près d’un 
million. Deux jours après, M. Sutton fit la motion qu’il avait 
* annoncée concernant les réclamations du prince de Galles sur 
les revenus du duché de Cornouailles. Après avoir , dans un 
exposé historique , indiqué comment ce duché avait été con- 
féré aux princes de Galles , et comment les princes en avaient 
joui anciennement , il proposa de nommer un comité d’enquête 
sur l’emploi des revenus du Cornouailles pendant la mino- 
rité du prince, et sur celui de diverses sommes votées par le 
parlement , pour le paiement des dettes de Son Altesse. Quand 
la motion concernant cet objet fut faite pour la première fois, 
M. Sutton avança que durant la minorité de S. A. R. ,Ies arré- 
rages des revenus du duché s’étaient élevés à 900,000 liv. , et 
que le parlement ayant, à différentes époques, voté une somme 
de 221,000 liv. pour le prince, il restait en sa faveur une ba- 
lance de 679,000 liv. Le porter créancier de cette somme, 
soit au débit du roi, soit à celui du trésor public, était une 
manière si convenable de le tirer de ses embarras pécuniaires, 
que ses amis devaient naturellement mettre beaucoup de cha- 
leur à établir ses réclamations. Le chancelier de l’échiquier, 
en répondant .à quelques assertions un peu fortes relativement 
aux droits du prince dans celte affaire, observa que même, en les 
admettant dans toute leur étendue, il ne s’ensuivait nullement 
que les dépenses de son entretien et de son éducation , durant 
sa minorité, ne dussent pas être acquittées sur ce fonds, et 
dussent, au contraire , être supportées entièrement par la liste 
civile 5 mais sa principale objection contre la motion était que son 
objet tendait d’abord à décider un droit légal , ce qui , suivant 
lui , n’était pas de la compétence de la chambi e > et ensuite à 
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demander un compte. Il proposa en conséquence l’ordre du 
jour. M. Fox, d’un autre côté, soutint l’opinion que le prince 
de Galles , comme héritier présomptif de Ja couronne , avait 
le droit d’être entretenu et élevé par son père , et que l’on 
devait rendre un compte entier et détaillé des revenus du du- 
ché de Cornouailles , comme on l’avait fait pour ceux de 
l’évêché d’Osnabruck, quand le duc d’York avait atteint sa 
majorité. Après une longue discussion sur cet objet entre les 
jurisconsultes de la couronne , d’une part , et les amis du 
prince, de l’autre, l’ordre du jour fut adopté par 160 voix 
contre 1 o 5 . 

L^ninistre ,Ln<présentant , le 5 avril, le budget de l’année, 
annonça son intention de supprimer l’impôt du revenu , et de 
capitaliser la somme dont il était chargé, qui montait à près 
de 56 , 5 oo,ooo liv. Sùa totalité de la somme qui devait être 
capitalisée, s’élevait à près de 98,000,000 liv. , dont les inté- 
rêts, qui sè montaient 5^,2 u, 202 liv., seraient couverts par 
de nouvelles taxes. Un emprunt de 26,000,000 liv. faisait 
aussi partie du budget. Le montant de la dette nationale fut 
reconnu être de 600,000,000 liv. Les résolutions relatives au 
budget furent adoptées sans division. 

Le i 3 mai, lç débat si long-temps attendu, concernant le 
traité de paix définitif , eut lieu dans les deux chambres. Il fut 
ouvert , dans la chambre haute , par lord Grenville , qui fonda 
ses objections sur ce que , dans toutes les négociations pour 
la paix , on avait pris pour basé le status ante bellum , ou 
Yuti possidetis $ tandis que , dans l’occurrence actuelle , ces 
deux choses avaient été tellement mêlées , que le premier 
principe avait été appliqué à l’Angleterre, qui devait rendre à 
la France tout ce qu’elle avait pris et le second à la France, 
qui gardait tout ce qu’elle avait conquis. 11 dit que, quant a 
Malte , rien n’était plus absurde que de placer cette île sous 
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1.1 garantie de six puissances , qui ne pourraient jamais venir 
à bout de s’accorder sur rien de ce qui la concernait , et que 
la clause de la rendre a l’ordre était une absurdité de plus , 
puisque la plus grande partie des fonds nécessaires h. son en- 
tretien avait été confisquée. Dans le fait, l’ordre était éteint 
comme puissance, et devait nécessairement finir paaêtre dans la 
dépendance et à la solde de la France. LordGrenville se plaignit 
ensui te de ce que l’on n’avait pas renouvelé plusieurs anciens trai- 
tés , ce qui rendait l’état du royaume pire qu’a uparavant, sous le 
point de vue commercial. Il regarda toutes les cessions faites 
à d’autres puissances comme faites réellement à la France, 
dont l’objet était d’exclure le commerce anglais de tout le 
continent européen. Il termina son long et . lumineux discours, 
dans lequel il avait envisagé le traité sous toutes ses faces, en 
proposant une adresse qui , tout en reconnaissant que la foi 
de la nation était engagée à l’observation du traité, montrait 
les dangers auxquels l’Angle te*re était exposée en conséquence 
des sacrifices qu’elle avait faits sans compensation égale de la 
part de la France, et suppliait le roi de fixer, par des arran- 
gernens à l’amiable , les points que le traité avait laissés 
indécis. 

Ces objectious contre le traité furent les plus plausibles de 
toutes celles qui s’élevèrent dans les deux chambres, et l’évé- 
nement les justifia. Il est cependant bon d’observer que quel- 
ques-uns des ministres avouèrent que Buonaparte, en s’arro- 
geant la présidence de la République cisalpine, aurait autorisé 
la rupture des négociations, si cette mesure eût été jugée 
convenable. Il n’était pas non plus possible de nier que la 
situation dans laquelle on laissait Malte, ne fût évidemment 
une partie faible du traité, puisque l’on n’avait pas suffisam- 
ment pourvu aux moyens d’assurer l’indépendance de cette île, 
et d empêcher qu’elle ne tombât dans les mains de la puissance 
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prépondérante ; mais on était si généralement persuadé de 
la nécessité de la paix pour l’Angleterre, et de l’impossibilité 
d’obtenir de meilleures conditions par une lutte prolongée y 
que la motion fut rejetée par 122 voix contre 16. Dans la 
chambre des communes, où M. Windham fit la motion d’une 
semblable adresse, et la soutint de toute la force de sa logique 
et de s(pi éloquence, elle fut repoussée par une majorité en- 
core plus nombreuse , puisque la division donna 276 voix 
contre 20. 

L’affaire la plus importante du reste de la session fut l’a- 
doption d’un nouveau bill de milice ; il avait pour objet de 
former un tout des lois existantes sur la milice , et d’augmeuter 
le nombre des hommes jusqu’à 70,000, dont 10,000 pour 
l’Ecosse. L’augmentation fut défendue comme étant en pro- 
portion avec la population de l’état , qui s’était beaucoup 
accrue; et l’on ne manqua pas non plus de faire mention de 
l’accroissement de puissance tft la France, qui, malgré la 
paix, devenait évidemment un objet d’alarmes pour l’Angle- 
terre. Le bill ne rencontra qu’unê faible opposition. 

Le 28 juin, le parlement fut prorogé, et, peu de temps 
après, dissous. 

L’expédition envoyée par la France à Saint-Domingue , ar- 
riva devant cette île à la fin de janvier ; le premier débarque- 
ment de troupes s’effectua le 3 février. Sur ces entrefaites, une 
partie de la flotte entra dans la rade du fort Dauphin, dont 
elle prit possession. La grande armée , commandée par le 
général Leclerc, beau-frère de Buonaparte , débarqua ensuite , 
et marcha contre la ville du Cap-Français, qui fut évacuée 
après que le général nègre , Christophe , y eut mis le feu. En 
peu de temps les principales positions de l’ile furent au pouvoir 
des Français, qui s’avancèrent dans 1 intérieur contre Tous— 
• saint. On lui livra plusieurs combats, ainsi qu aux autres. 
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généraux nègres : tous déployèrent dans leur défense 
beaucoup de courage et d’habileté ; mais enfin la résistance 
ne laissant plus d’espoir de succès, Toussaint, à qui l’on pro- 
mit le pardon, se soumit. Cette promesse fut violée, sous 
prétexte de conspiration, et on envoya Toussaint en France, 
où il fuWenfermé dans une prison de l’intérieur. Comme on 
n’a plus entendu parler de lui, l’opinion générale est qu’on 
le fit mourir secrètement par ordre du premier consul. Ce 
traitement fait à leur chef, exaspéra tellement les Nègres de 
Saint-Domingue , que , voyant l’armée française considéra- 
blement affaiblie par les ravages de la fièvre jaune , ils se ré- 
voltèrent sous les ordres de Christophe et de leurs autres 
chefs : la guerre qui s’ensuivit fut horrible. 11 se commit, des 
deux côtés , des atrocités que les barbares les plus sangui- 
naires n’ont pas surpassées. A la fin de l’année, le sort de 
cette île malheureuse n’était pas décidé. 

A la Guadeloupe, les Nègres et les Mulâtres , irrités de la 
tyrannie du gouvernement français , s’étaient révoltés sous la 
conduite d’un nommé Pelage, et s’étaient emparés de l’autorité 
principale. Les troupes envoyées pour les réduire, arrivèrent 
au commencement de mai ; elles n’éprûfivèrent pas une forte 
résistance : en juillet , toute l’ile fût soumise, et il ne restait 
plus, suivant l’expression du général français, qu’à poursuivre 
et à exterminer le reste des rebelles. Cet événement fut suivi 
du rétablissement de l'esclavage , et de la traite des Nègres dans 
toutes les Antilles françaises. 

Peu de temps après la signature de là paix d’Amiens, le 
dey de Tunis qui avait été en état d’hostilité avec la France, 
fut obligé, par l’apparition d’une escadre française, de con- 
clure ifh traité en vertu duquel les Français devaient, à l’a- 
venir, cire la nation la plus favorisée dans toute l’étendue de 
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la régence de Tunis , et payer des droits moins forts que les 
autres. 

Leconcordat entre le Saint— Siège et la République française, 
fut publié au mois d’avril à Paris. Voici ses principales con- 
ditions : Libre exercice de la religion catholique en France : 
le Pape, de concert avec le gouvernement français, ^rête une 
nouvelle division de diocèses ; le premier consul nomme aux 
archevêchés et aux évêchés ; les prélats avant d’entrer en fonc- 
tion prêtent serment de fidélité à la République ; les évêques 
nomment les curés qui sont confirmés par le gouvernement ; 
le pape ne troublera en aucune manière les acquéreurs de biens 
ecclésiastiques; il est permis aux catholiques de faire des dona- 
tions à l’église. J1 parut en même temps une loi pour régler 
le culte protestant en France. Avant la publication de ce code 
religieux , le cardinal Caprara , légat du pape , eut une au- 
dience solennelle du premier consul, auquel il adressa un 
discours très-flatteur où se trouvait ce passage : « La même 
main qui a gagné des batailles , et qui a signé la paix avec 
toutes les nations, rend la splendeur aux temples du vrai Dieu, 
relève ses autels , et rétablit son culte. » Ainsi aux honneurs 
civils et militaires dgnt l’heureux aventurier était comblé, 
se joignait celui d’être le héros et le champion de Péglise chré- 
tienne. 

Dans le nrèrçte mois parut un décret d’amnistie en faveur 
des émigrés ; fl comprenait tous ceux , mais avec de nom- 
breuses exceptions, qui rentreraient en Frauce avant le 23 sep- 
tembre suivant. Us étaient tenus de prêter serment de fidélité 
an gouvernement, et un autre par lequel ils s’engageaient à 
ne pas entretenir de correspondance avec les ennemis de l’état* 
Us étaient , en outre, placés sous une surveillance particulière 
pendant dix ans; ils n’avaient pas le droit d’intervenir dans 
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les arrangemens pris, relativement à leurs biens, entre la 
République et les particuliers , avant leur retour ; mais ils 
rentraient dans la portion qui restait encore dans les mains 
de la nation , sans néanmoins avoir aucun droit aux revenus 
jusqu’à la date de leur certificat d’amnistie. Buonaparte venait 
d’entrer dans une carrière de grandeur qui ne permettait 
pas à un ambitieux de sa trempe de s’arrêter : le sénat conser- 
vateur ayant exprimé le vœu de l’élever un degré plus haut, 
cette question fut soumise au peuple français. « Napoléon 
. Buonaparte sera- t-il déclaré consul à vie? » Des registres furent 
ouverts dans chaque commune ; tous les citoyens étaient ap- 
pelés à y consigner leur vote par leur signature. Le relevé 
donna plus de 3 millions et demi de voix affirmatives, contre 
374 négatives ; la seconde question: « Aura-t-il la faculté de 
se choisir un successeur ? » ne fut pas remise à la décision du 
peuple 5 elle fut décidée affirmativement par le sénat ; il ne 
manquait donc à Buonaparte que le nom , pour en faire un 
monarque avec droit héréditaire. 

Tandis que l’Europe jouissait de la tranquillité qui était 
le résultat de la paix générale , la Suisse devint le théâtre de 
commotions intérieures. Elles renouvelèrent quelques-unes 
des scènes sanglantes qui avaient répandu la désolation dans 
ses tranquilles vallées. Le traité de Lunéville contenait un 
article qui garantissait à la République helvétique et aux autres 
leur indépendance, et à leurs habitans, le droit d’adopter telle 
forme de gouvernement qu’ils choisiraient. Comme on avait 
reconnu que la constitution de l’Helvétie engendrait beaucoup 
de désordres, et que les petits cantons avaient pour elle une 
aversion insurmontable, il se tint à Berne, au mois de sep- 
tembre 1801 , une diète générale où l’on organisa un nouveau 
gouvernement sur le plan de l’ancienne confédération helvé- 
tique jon nomnia un conseil exécutif provisoire. Le célèbre 
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Aloïs Reding fut placé à la tète du dernier. Eut même temps , 
les magistrats qui avaient été déplacés par le directoire fran- 
çais, rentrèrent en fonctions. Comme les dissentions ne ces- 
saient pas , Reding se rendit à Paris pour conférer avec le 
premier consul , et Pou y convint d’une espèce de réunions de 
partis qui fut effectuée eu admettant six membres du parti 
révolutionnaire ou français , «à la place de six des anciens 
magistrats qui devaient sortir. Au bout de quelques mois, ces 
membres, dans l’absence de Reding, s’assemblèrent dans la 
nuit du i7avril , déplacèrent tous ceux du parti opposé, déchi- 
rèrent le plan de constitution qu’ils dressaient, et nommèrent 
un comité pour en rédiger un nouveau; ils reçurent pour ces 
opérations les remercimens du ministre de France en Suisse. 
La nouvelle constitution fut acceptée par la majorité dans 
les cantons aristocratiques, parce qu’ils espéraient que ce 
changement serait suivi de l’éloignement des troupes françaises 
qui restaient encore en Suisse : ce qui en effet eut lieu en 
juillet. Cependant, les cantons démocratiques, décidés à 
user du privilège de sc choisir une constitution, renouvelèrent 
l’antique confédération des Waldstaeten , ou quatre plus an- 
ciens cantons. Le corps helvétique ayant déclaré qu’une telle 
séparation n’était pas permise, ils firent des préparatifs pour 
se défendre à main armée. L’esprit de résistance h la nouvelle 
constitution se propagea, et Zurich même, où elle avait été 
acceptée par la majorité, ferma ses portes à un détachement 
des troupes helvétiques , et soutint un bombardement. Les 
insurgés, commandés par d’Erlach et d’autres chefs, marchèrent 
alors sur Berne, et après une bataille sanglante livrée sous les 
murs de cette ville, les troupes helvétiques qui l’occupaient 
acceptèrent une capitulation et se retirèrent dans le pays de 
Vaud. Enfin, au 20 septembre, toute la partie allemande de 
la Suisse était soustraite au pouvoir du gouvernement helvé- 
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tique. Une diète fut convoquée à Schwitz, sous la présidence 
de Reding. 

Le gouvernement helvétique ayant réclamé la médiation de 
la France, fournit à Ruonaparte un prétexte plausible d’in- 
tervenir dans les affaires des Suisses; il envoya donc une 
armée dans leur pays , et la fit précéder d’une proclamation 
arrogante, dans laquelle il annonçait^ son intention de meure 
fin à leurs brouilleries par son interposition efficace, et or- 
donnait au sénat de se réunir à Berne, et d’envoyer à Paris 
des députés; h toutesles autorités instituées depuis les troubles, 
de cesser leurs fonctions , et à tous les corps armés , de se 
disperser. La diète de Schwitz résolut néanmoins de rester h 
son poste jusqu’à l’arrivée des troupes françaises , quoiqu’elle 
n’eut pas l’intention de leur résister. Un des motifs de cette 
détermination fut le désir d’attendre l’effet de son appel aux 
cours étrangères pour les prier d’intervenir en faveur del ’in- 
dépendance de la Suisse; mais aucune, à l’exception de la 
Grande-Bretagne, ne fit attention à cette réclamation. Lord 
Hawkesbury, dans une note remise, le i o octobre , à M. Otto, 
exprima les regrets du roi sur la proclamation adressée par 
le premier consul au peuple suisse, puisqu’il ne pouvait en- 
visager leur entreprise que comme un effort légitime pour 
recouvrer leurs anciennes lois et leur ancien gouvernement. 
L’Angleterre envoya aussi en Suisse un résident chargé, s’il 
trouvait dans le peuple une résolution |^ien prononcée de 
résister à l’entrée d’une armée française , de lui offrir, des 
secours en argent. La diète trouva néanmoins qu’il valait 
mieux se séparer à l’approche des troupes françaises. Aloïs 
Reding et d’autres patriotes furent arrêtés et emprisonnés 
dans le château d’Arbourg; et à la fin de l’année, la Suisse fut 
entièrement soumise à la France. 

Cependant le gouvernement français prenait de plus en plus 
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le carectère d’une monarchie. Une démarche qui y tendait , 
fut l’institution d’une espèce de noblesse, sous le nom de 
Légion d’honneur , dont les membres devaient être choisis 
parmi les militaires qui avaient reçu des distinctions honori- 
fiques du premier consul , ou qui avaient rendu des services 
dans la dernière guerre , ainsi que parmi les citoyens qui s’é- 
taient distingués par leurs connaissances , leurs talens , et leur 
habileté dans les arts et dans l’administration. Le premier 
consul était , de droit, chef suprême de la légion, et président 
du grand conseil d’administration de l’ordre. Le décret pour 
l’établissement delà légion d’honneur, parut le 12 juillet, et 
fut bientôt suivi de la promulgation d’un sénatus-con suite, 
portant l’organisation d’une nouvelle constitution , qui fut 
acceptée par le corps législatif dans une seule séance. Cet acte 
conférait au premier consul le pouvoir de présenter au sénat 
le nom des deux autres consuls, de nommer son successeur, 
de pardonner dans tous les t'as, de faire la paix et la guerre, 
et de ratifier les traités 5 de nommer à tous les emplois infé- 
rieurs ; de choisir à son gré quarante membres du sénat, dont 
le nombre total était de cent vingt, et de leur prescrire les 
objets sur lesquels ils devaient délibérer. 

En septembre , le Piémont , qui depuis long-temps avait 
été, dans le fait , une dépendance de la France , fut formelle- 
ment réuni au territoire de la République par un sénatus- 
consulte, et divisé 4fcn six départemens. Turin , sa capitale, 
lut mise au nombre des bonnes villes de la République. 

Plusieurs mois furent consacrés, a Ratisbonne, à l’affaire 
des indémnités d’Allemagne , ou aux afTângemens à prendre 
par les différens princes et états d’empire , pour les sacrifices 
qu’ils avaient été obligés de faire, en conséquence du traité de 
Lunéville ; ces discussions avaient lieu sous la médiation de la 
France et de la Russie, « les deux seules puissances parfaite- 
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ment désintéressées, dit le ministre de France dans sa note , 
dont la prépondérance puisse écarter tous les obstacles ». 
Leur plan fut adopté dans un conclusum de la diète, du 21' 
octobre. 11 est trop étendu et trop détaillé , pour que l’on 
puisse en entretenir les lecteurs. 

Au mois d’octobre , le roi d’Espagne réunit à son domaine 
royal , tous les biens de l’ordre de Malte dans ses états, et se 
déclara grand-maître de l’ordre en Espagne. Cette mesure , 
qui apporta un nouvel obstacle à l’exécution de la paix d’A- 
miens , fut, h ce que l’on suppose , une conséquence des sug- 
gestions du gouvernement français. 

Les succès obtenus les années précédentes , par les efforts 
desNègres de Saint-Domingue pour se délivrer delà servitude, 
et pour occuper la place de leurs maîtres , inspirèrent un esprit 
général de résistance a tous les esclaves des Antilles, dont ils 
. forment la plus grande partie de la population. 11 éclata une • 
insurrection dans quelques îles : toutes furent en proie aux 

alarmes. Au commencement de l’année, on découvrit à Ta- 

( . 7 

bago une conspiration très-dangereuse , dans laquelle trempait 
presque toute la population noire de cette île. Le brigadier 
général Carmic.liael qui y commandait, n’avait, pour y résis- 
ter , que 200 hommes armés. Mais il sut si bien les employer, 
que la révolte fut apaisée avant la restitution de l’ile aux Fran- 
•çais, conformément au traité de paix. 

A la Dominique, l’insurrection prit un aspect plus dange- 
reux; car elle éclata dans un régiment de Nègres disciplinés à 
l’européenne. Le 9 avril, ces hommes se révoltèrent sans, au- 
cune provocation , et assassinèrent plusieurs de leurs officiers, 
ainsi que tous les blancs qu’ils rencontrèrent sur leur passage. 
L’honorable Cochrane Johnstone, réunissant toutes les forces 
de l’ilo , avec quelques matelots , et des soldats de marine des 
vaisseaux de ligne mouillés dans la baie , attaqua les insurgens, 
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qui ne tardèrent pas à prendre la fuite , laissant beaucoup de 
morts sur la place et un grand nombre de prisonniers. Cet 
échec, et l’exécution des chefs, mirent un terme à la sédition. 
Mais cet événement augmenta l’aversion que l’on avait déjà 
dans les autres îles contre l’armement des Nègres. Un de ces 
régimens fut éloigné de la Jamaïque sur les représentations 
des habitans; et en même temps, la présence de la nombreuse 
armée française qui se trouvait à Saint-Domingue , exigeait 
que l’ou fut sur le pied de guerre dans Pile anglaise; le gouver- 
neur proposa donc à l'assemblée, qu’indépendamment de la 
flotte eu station , elle entretînt une force effective de cinq 
mille hommes. L’assemblée combattit fortement cette de- 
mande comme inconstitutionnelle et injuste, ce qui produisit 
des disputes entre elle et le gouverneur. 

Le nouveau parlement s’assembla le 16 novembre. M. Abbot 
fut, à l’unanimité , réélu orateur de la chambre des com- 
munes. Le roi commença son discours par des félicitations sur 
l’état du royaume. Ensuite ^ en parlant des relations avec les 
puissances étrangères, il dit que, quoiqu’il fût animé d’un 
désir sincère de conserver la paix , il lui était néanmoins im- 
possible de perdre de vue le sage système de politique qui liait 
les intérêts d’autres états à ceux de son royaume , ce qui ne 
lui permettait pas d’être indifférent aux changemens essentiels 
que pourrait éprouver leur force relative. 11 était impossible 
de ne pas reconnaître à quels changemens ces observations 
faisaient allusion ; en outre , la recommandation d’adopter les 
mesures de sûreté les mieux calculées pour conserver la paix , 
contenait un pronostic assez évident d’un renouvellement 
d’hostilités. Tel fut le point de vue sous lequel le discours fut 
envisagé par les membres des deux chambres qui parlèrent 
sur la motion de l’adresse d’usage. Quoique les ministres, en 
défendant la paix qu’ils avaient laite , ne fussent pas disposés 
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à reconnaître qu’il était nécessaire de recourir aux armes, ce- 
pendant l’opinion générale favorisa cette conclusion. Les in- 
dices devinrent encore plus évidens, quand des résolutions 
Furent proposées pour augmenter l’armée et la marine ; ces 
motions , quoique adoptées par le concours général de la 
chambre, n’en attirèrent pas moins des censures rigoureuses 
aux ministres , et on leur fit entendre assez fortement que la 
nation les réputait inhabiles à tenir le timon des affaires dans 
des conjonctures aussi critiques. Le reste de la session fut con- 
sacré aux subsides ainsi qu’aux voies et moyens , et à la dis- 
cussion d’un bill présenté dans la chambre haute par lord 
Pelham, tendant a la nomination de commissaires pour re- 
chercher les fraudes et les abus qui régnaient dans les divers 
départemens de la marine, et h une meilleure gestion des 
affaires dans ces départemens. Ce bill fut converti en loi. 

On découvrit, en novembre , une conspiration contre le roi 
et le gouvernement. Le chef en était le colonel Marc Despard, 
qui s’était distingué au service de son pays comme un brave 
militaire. 11 avait engagé quelques soldats et des individus des 
classes inférieures à entrer dans une société dont le but ap- 
parent était l’extension de la liberté $ mais il leur avait pro- 
posé des desseins criminels. Rien , au reste , de plus extrava- 
gant et de plus défectueux que ses moyens d’exécution. Le 
colonel et plusieurs de ses complices furent jugés pour haute 
trahison , au mois de février suivant , et condamnés. Despard 
et six autres subirent la peine portée par la loi. 
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Xl.IIl' ET XLIV" ANNÉES DE GEORGES II], 


l rt ET II* DU PARLEMENT. 


Suspension des paiemens de la banque en espèces , conti- 
nuée . — Mesures prises pour faire cesser les embarras 
pécuniaires du prince de Galles. — Message du tvi 
au parlement pour se préparer contre les hostilités. 
Appel de la milice. — Rappel des ambassadeurs de 
V rance et cV Angleterre. — Lettres de représailles accor- 
dées contre les navires français ; embargo mis sur les 
navires français et hollandais. — Opérations du par— 
• lernent relativement à la guerre. — Ministre anglais 
rappelé de La Haye. — Rdl pour une armée de ré- 
serve. — Taxe sur la propriété. — Donation au prince 
d'Orange. — Insurrection à Dublin. — Meurtre de 
lord Kilwarden. — Anglais en France faits prison- 
niers de guerre. — Opérations ’des Français en Italie 
et dans le Hanovre. — Préparatifs de descente en An - 
- gleterre. — Associations de volontaires renouvelées. — 
Succès des Anglais dans les Antilles. — F tançais 
chassés de Saint iyjDomingiie. — Guerre dans ITnde 
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contre les chefs Marattes. — Ses succès et sa fin heu- 
reuse. — La Louisiane vendue par la France aux 
Etats-Unis d' Amérique. — Parlement . 
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Une des premières mesures du gouvernement a la rentrée 
du parlement, après la vacance de Noël, Tut de présenter un 
bill pour prolonger, la suspension des paiemens en espèces 
par la banque. 11 éprouva beaucoup d'opposition , sur-tout 
dans la chambre des pairs; mais il finit par passer. La sus- 
pension, par l’effet de prolongations successives, dure encore 
au moment où ces Annales s’écrivent. 

Le roi ayant envoyé au parlement un message pour recom- 
mander à son attention les embarras pécuniaires du prince de 
Galles, M. Addington proposa a la chambre des communes 
d’accorder aü prince, sur le fonds consolidé, une somme an- 
nuelle de 65,ooo liv. pendant trois ans, à dater de l’année 
courante. Dans la discussion de cet objet, plusieurs des amis 
du prince parlèrent de ses droits aux revenus du duché de 
Cornouailles, et essayèrent de donner à la donation actuelle 
la couleur •d’un compromis; mais les ministres refusèrent de 
reconnaître ce principe. Pendant que cette affaire était en dis- 
cussion, le prince envoya à la chambre des communes un 
message dans lequel , après avoir exprimé sa reconnaissance 
pour la libéralité dont le parlement avait l’intention d’user à 
son égard , il disait que l’honneur et la justice lui imposaient 
le devoir de mettre à part un fonds d’amortissement considé- 
rable pour l’acquittement d’une partie de ses dettes. Alors 
M. Calcraft , sans en avoir communiqué avec le prince , an- 


/ 

\ 


( 542 ) i8o5. 

nonça son intention de faire une motion pour mettre le prince 
en état de reprendre , sans délai , l’ctat qui convenait à sa di- 
gnité. 11 lit sa motion le 4 mars; après un débat très- vif, 
elle fut rejetée par i84 voix contre 1 3^ . La proposition ori- 
ginale passa sans division dans les deux chambres. 

Le 8 mars, le parlement reçut un message du roi qui fut 
regardé comme ravant-coureur d'une guerre prochaine. Il 
apprenait que de grands préparatifs hostiles avaient lieu dans 
les ports de France et de Hollande, et que, quoiqu’ils fussent 
ouvertement destinés pour les colonies, néanmoins comme 
il existait entreS. M. et le gouvernement français des discus- 
sions de la plus haute. importance dont le résultat paraissait 
incertain , il était nécessaire d’adopter de nouvelles mesures 
pour la sûreté des royaumes. L’adresse correspondante fut 
votée à Tunanimité, et ensuite la chambre adopta une réso- 
lution pour une augmentation de io,©oo matelots. Un autre 
message informa la chambre de la résolution du roi d’appeler 
la milice. Quelques semaines se passèrent dans un état d’in- 
certitude pénible. Quand le parlement, qui s’était ajourné 
pour la vacance de pàques, se fut rassemblé, les deux chambres 
reçurent, le 6 mai, un message du roi. S. M. les informait 
qu’elle avait donné ordre à lord Whitworth son ambassa- 
deur en France, si à une époque fixée il n’avait pas pu 
amener à une conélusion les négociations entamées, de quit- 
ter Paris aussitôt; et que le générai Audréossi , ambassadeur 
de France, avait demandé ses passe-ports dans le cas où cet 
événement aurait lieu. La chambre s’ajourna en conséquence 
de cette communication; tous les doutes furent résolus, le 
16 mai, par un message du roi qui annonçait le rappel de 
l’ambassadeur d’Angleterre, et le départ de l’ambassadeur de 
France. Les papiers qui furent ensuite soumis au parlement 
apprirent qu’il avait existé long-temps une correspondance 
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entre les ministres de France et de la Grande-Bretagne sur 

- o 

divers sujets de différens et de plaintes de la part delà France : 
celles-ci portaient principalement sur le délai que les troupes 
anglaises mettaient à évacuer Malte et Alexandrie, sur la pro- 
tection et l’encouragement que l’Angleterre donnait aux en- 
nemis du gouvernement français, et sur les injures et les 
invectives adressées au premier consul par les papiers anglais. 
Buonaparte avait insisté avec beaucoup de chaleur sur tous ces 
points dans une conversation très-remarquable qu’il eut avec 
lord Whitworth , au mois de février, et dont la relation est 
un des morceaux les plus curieux parmi les papiers commu- 
niqués. - 

Les sujets de plainte de la Grande-Bretagne furent déduits 
en détail dans une déclaration du roi,*du l8 mai. Elle com- 
mence par opposer la conduite libérale et amicale tenue 
immédiatement après la paix d’Amiens envers les sujets de la 
France en matière de lois et de commerce, à la sévérité et 
aux injustices que les Anglais ont endurées; elle ajoute que 
la France a envoyé diverses personnes pour résider dans les 
ports d’Angleterre et d’Irlande comme consuls , quand il 
n’existait pas de traité de commerce, et insinue que la con- 
duite de ces hommes donne lieu de soupçonner des projets 
dangereux. Elle passe ensuite aux preuves que, depuis la paix^ 
le gouvernement français a données de ses dispositions k en- 
vahir et à usurper, en continuant à tenir une armée en Hol- 
lande, nonobstant les remontrances du gouvernement batave, 
en violant l’indépendance de la Suisse, et en réunissant k la 
France, le Piémont, Parme, Plaisance et l’ile d’Elbe. La 
déclaration relève le principe avancé par le gouvernement 
français , que la Grande-Bretagne n’a pas le droit d’interve- 
nir dans les opérations de la France en tout ce qui ne fait 
point partie des stipulations du traité d’Amiens, et prouve 


« 


( 544 ) i8o5. 

par plusieurs raisonnemens que ce principe est incompatible 
avec l’esprit des traités en général et avec les lois des nations 
en Europe. Elle traite longuement des circonstances particu- 
cuîières dans lesquelles l’ilc et l’ordre de Malte sc sont trou- 
vés depuis la paix, et elle soutient que la conduite de la 

« 

France et de l’Espagne en détruisan l l’indépendance de l’ordre, 
a été cause dece que l’article du traité, qui stipule l’évacuation 
de liîe par les Anglais, n’a pas reçu son exécution 5 et que de 
plus, les indices, donnés depuis par le gouvernement français, 
d’un dessein de violer les articles qui stipulent l’intégrité et 
l’indépendance de l’empire otfoman et des îles Ioniennes, jus- 
tifieraient la rétention de Malle, tant que ce gouvernement ne 
fournirait pas lui-mème quelque sûreté contre ses projets. Elle 
cite des insultes faites à l’Angleterre par le premier consul 
et ses ministres, entr’autres une phrase d’un discours du 
premier au corps législatif, dans lequel il assure que la Grande- 
Bretagne ne peut pas combattre seule contre la France : as- 
sertion regardée comme une injure et un défi, et contredite 
par les événemens de plusieurs guerres. Cette pièce finit par 
annoncer que, malgré tous les cliangemens qui ont eu lieu 
depuis la paix, et l’extension de puissance de la France, op- 
posée à l’esprit du traité , le roi est encore prêt à concourir 
à un arrangement qui lui donnera satisfaction pour les in- 
sultes faites à sa couronne et à son peuple , et sûreté contre 
de nouvelles usurpations de la part de la France. 

Le 17, parut un ordre du conseil qui ordonnait de délivrer 
des lettres de représailles contre les navires , marchandises et 
sujets de la République française ; en même temps , une pro- 
clamation enjoignit de mettre embargo dans tous les ports de 
l’empire britannique, sur les navires a ppartenaus aux Répu- 
bliques française et batave, ou à tout pays occupé par les 
armes de la France. 
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Le sujet important du renouvellement de la guerre , et de 
la conduite des ministres durant toute la négociation, fut mis 
sur le tapis dans les deux chambres, le 2 5 mai , lorsque l’on fit 
les motions pour une adresse au roi en réponse à son message. 
En. cette occasion, quelques membres manifestèrent des , 

doutes sur la justice, d’autres sur la convenance de la guerre, 

/ , 

au moins sans faire de nouvelles tentatives pour effectuer une 
réconciliation 5 mais l’opinion générale se prononça fortement 
pour les sentimens contenus dans la proclamation du roi, ainsi 
que pour l’avantage qu’il y avait de maintenir à tout hasard les 
droits de la nation, et de résister à l’esprit de domination et 
d’usurpation de la France. Dans la chambre haute, un amen- 
dement proposé par lord Ring pour omettre dans l’adresse 
les expressions qui accusaient positivement la France d’a- 
voir rompu les traités, fut rejeté par l’énorme majorité de 

i 42 voix contre 10. Dans la chambre des communes on 

' * \ 

demanda qu’il fût fait à l’adresse un amendement qui, tout 
en assurant sa majesté du concours de la chambre pour sou- . 
tenir la guerre, énonçait une désapprobation formelle de la 
conduite des ministres. 11 fut rejeté par 598 voix contre 67. 
Le lendemain , le roi informa la chambre par un message , 
que , pour la sûreté du royaume, il avait jugé nécessaire d’ap- 
peler la milice supplémentaire. 

Le parti extrême que l’on prenait, était regardé par ceux 
même qui le jugeaient inévitable, comme devant produire de 
nouveaux fardeaux et de nouveaux dangers pour la nation ; 
ceux qui s’y étaient montrés opposés , devaient naturellement ' 
tacher de le prévenir. M. Fox fit donc un dernier effort le 27 , 

• en proposant une adresse au roi , pour l’engager à accepter la 
médiation que l’empereur de Russie avait offerte. 11 consentit, 
après quelques débats, k retirer cette motion, d’après la ,dé- 
claration de lord Hawkesbury , que le gouvernement était prêt 
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à accepter la médiation de la Russie ; mais qu’en même temps 
il ne pouvait, en aucune manière, suspendre les préparatifs 
nécessaires pour faire la guerre avec vigueur. 

Le 7 juin, un message du roi annonça au parlement qu’il 
avait communiqué au gouvernement batavesa disposition a res- 
pecter sa neutralité, pourvu que le gouvernement français 
voulut faire de même, et retirer ses troupes du territoire de 
la république; mais que la France n’ayant pas acquifescé à 
cette proposition , il avait jugé convenable de rappeler son 
ministre de La Haye , et donné des ordres pour délivrer 
des lettres de marque et de représailles contre la République 
batave. 

. Un autre message, du 18, informa le parlement que, pour 
la sûreté et la défense du royaume , sa majesté avait jugé 
nécessaire de lever un nouveau corps de troupes addition- 
nelles. Le plan que proposait le ministre, consistait à lever 
une armée de 60,000 hommes, dont 34 , 000 pour l’Angleterre, 
10,000 pour l’Irlande, et 6,000 pour l'Ecosse; la levée se ferait 
par la voie du sort : cette armée servirait , pendant la guerre, 
en Angleterre, en Irlande, et dans les iles de la Manche. 
Le bill , rédigé sur ces bases, éprouva, dans les deux 
chambres, de l’opposition, fondée sur différens motifs, mais 
finit par passer en loi. 

Pouir ajouter aux moyens de défense nationale, un bill au- 
torisa le roi à avoir recours ^ en cas d’invasion , à une levée 
en masse de tout le royaume. 

En conséquence d’un message du roi, du 21 juillet, lord 
Hawkesbury fit la motion d’accorder une pension annuelle 
de 16, 000 liv. , et une somme de 60,000 liv. à la maison d’O— 
range. Il en donna pour motif qu’après la paix d’Amiens , les 
Hollandais avaient offert des indemnités au prince d’Orange , 
k condition que l’ Angleterre rendrait les vaisseaux pris en son 
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nom , ce que celle-ci avait refusé de faire. Qette motion attira 
des reproches graves aux ministres, pour avoir négligé d’in- 
sister sur l’indemnité de la maison d’Orange , stipulée par le 
traité d’Amiens. Le don passa néanmoins sans opposition. 

Taudis que l’on prenait des mesures pour faire une guerre 
étrangère, et défendre le royaume contre une invasion , une 
nouvelle insurrection qui éclata en Irlande, occasiona une 
alarme très- vive , mais heureusement de courte durée. Elle 
était due à des enthousiastes politiques, qui ne projetaient 
rien moins que la subversion du gouvernement, quoiqu’ils 
n’eussent pas la probabilité, même la plus éloignée, de réa- 
liser leur dessein. Le centre du complot était à Dublin , où le 
chef principal, jeune homme de talent, mais d’une imagina- 
tion ardente, avait rassemblé quelques armes, et espérait, 
par le moyen d’une populace furieuse, emporter un château 
gardé par près de 3 , 000 soldats. Le jour Gxépour cette ten- 
tative était le 2 3 juillet. Dans la matinée de ce jour-là, une 
foule immense de paysans, du comté de Kildare, entra dans 
la capitale. Ils se réunirent en groupes tumultueux , munis de 
piques et d’armes à feu, traversèrent les principales rues sans 
éprouver de résistance, et, après avoir commis plusieurs atro- 
cités , y mirent le comble en massacrant lord Kilwarden et 
M. Wolfe , son neveu 5 ils les arrachèrent de leur voiture qui, 
par malheur, se trouva sur leur chemin. Ils attaquèrent en- 
suite un poste extérieur, qui n’était défendu que par quelques - 
soldats; ils les accablèrent par leur nombre, et les tuèrent. 
Assaillis à leur tour par un détachement fort seulement de 
120 hommes, ils se dispersèrent promptement; quelques- 
uns furent tués , d’autres arrêtés , et l’insurrection s’apaisa* 
tout d’un coup. # 

Cet événement fut annoncé au parlement par un message 
du roi , qui recommandait de prendre les mesures nécessaires 
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pour comprimer ^esprit de rébellion qui avait éclaté ; et en 
conséquence, des bills pour juger les rebelles d’Irlande par les 
lois militaires , et pour suspendre dans ce pays la. loi d ’ïiabeas 
corpus , furent aussitôt proposés et adoptés. Plusieurs chefs 
de l'insurrection furent ensuite jugés à Dublin , pour crime de 
haute trahison, par des commissions spéciales, condamnés et 
exécutés. 

Une des premières démarches du gouvernement français, 
après la déclaration de guerre de l’Angleterre, fut de traiter 
comme prisonniers de guerre tous les Anglais âgés de dix- 
huit à soixante ans , ou ayant une commission du roi , qui se 
, trouvaient alors en France ; ils devaient répondre des citoyens 
français laits prisonniers par les vaisseaux anglais avant la dé- 
claration de guerre. Cette violation inouïe du droit de l’hos- 
pitalité, aggravée encore par l’assurance donnée à plusieurs 
voyageurs anglais qu’ils jouiraient de la protection du gou- 
vernement français aussi pleinement après le départ de leur 
ambassadeur qu’auparavant, causa beaucoup de calamités per- 
sonnelles et domestiques; car le refus du ministère anglais 
de les comprendre dans des échanges comme véritables pri- 
sonniers de guerre, tandis que Buonaparte ne voulait les 
mettre en liberté qu’a cette condition , les soumettait à une 
captivité qui ne pouvait avoir pour terme que la cessation des 
hostilités. 

Les opérations militaires des Français furent promptes et 
énergiques. L’armée d’Italie reçut des renforts et prit posses- 
sion de toutes les fortes positions du royaume de Naples , 
situées sur l’Adriatique. Un corps considérable de troupes 
s’assembla en Hollande près des frontières du Hanovre , et 
sous les ordres du général Mortier, entra , vers la fin de mai , 
•dans cet électorat qu’il somma de se rendre aux armes de la 
France , le premier consul déclarant que son intention n’était 
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de l’occuper que comme un gage pour l’évacuation de Malte 

conformément aux stipulations du traité d’Amiens. Après une 

faible résistance de la part des troupes électorales , les auto- 

$ 

rités civiles et militaires de la régence envoyèrent une dépu- 
tation au général français , et conclurent avec lui une conven- 
tion aux conditions que tout l’électorat avec ses places fortes, 
ses armes et ses munitions seraient remis aux Français, et 
que les troupes lianovriennes se retireraient au-delà de l’Elbe, 
en s’engageant de ne pas servir pendant la guerre à moins 
d’avoir été échangées. Cette conquête ayant rendu les Français 
maîtres de la navigation de l’Elbe et du Wéser, ces fleuves 
furent fermés au commerce anglais. L’Allemagne n’ayant mon- 
tré aucuné résistance à cette infraction des droits de la lieu-’ 
tralité , l’Angleterre se vengea de la démarche des Français, 
en faisant bloquer par ses escadres les embouchures des deux 
fleuves. fce. roi d’Angleterre refusa de ratifier la convention 
conclue dans le Hanovre 5 alors , le général Mortier se prépara 
à passer l’Elbe pour marcher contre l’armée ®hovrienne afin 
de l’obliger à se rendre prisonnière de guerre; mais en vertu 
d’une nouvelle convention, toute l’armée fut licenciée, et 
livra aux Frauçaisson artillerie, ses chevaux et ses munitions 
de guerre. . 

Mais le grand projet de Buonaparte, projet qu’il avait 
avoué lui-même en menaçant lord Whitworth, était une des- 
cente en Angleterre. Il fit pour cette entreprise des préparatifs 
bien plus grands queceux qui avaient eu lieu dans la dernière 
guerre. Imaginant que l’on pouvait construire des chaloupes 
. canonnières qui, par leur force et leur nombre, seraient en . 
état de traverser la Manche en face d’une escadre anglaise, 
il réunit par des moyens extraordinaires une nombreuse flot- 
tille à Boulogne, et rassembla une armée prête à s’embarquer 
à 4 la première occasion favorable. Ses menaces réussi reut à 
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exciter en Angleterre un esprit de résistance égal au péril. 
Les associations volontaires se renouvelèrent dans toute Pile, 
et devinrent si nombreuses qu’eu peu de temps l’état des 
hommes exercés aux armes se monta à 3 oo,ooo : cct effort 
spontané de la nation en général, dans lequel tous les rangs 
•et tous les partis se confondirent, prévint la nécessité d’une 
levée en masse. 

Dans les Antilles, la guerre commença par des succès pour 
les Anglais. Le 20 juin, une expédition commandée par le 
lieutenant-général Grinlield et le commodore Ilood partit de 
la Barbade pour aller attaquer Sainte-Lucie; le 22, les troupes 
emportèrent le Morne-Fortuné, ce qui amena la reddition de 
l’iîe, sans aucune condition. Le général, dans sa dépêche, 
dit, à l’honneur du caractère britannique, que malgré la ré- 
sistance opiniâtre et courageuse de l’ennemi, les ouvrages 
n’eurent pas plutôt été emportés, que toute animosité delà 
part des assailtaas cessa, et que pas un soldat français ne fut 
ni tué ni blessCTL’expédition se porta alors sur Tabago : cette 
île se soumit aussi aux Anglais, le commandant du fort ayant 
capitulé sans faire de résistance. Les colonies hollandaises de 
Demerari, Essequibo et Berbice se rendirent, en septembre, 
au lieutenant-colonel Nicholson, commandant un corps déta- 
ché de l’armée de Grinfiel. 

A Saint-Domingue, le renouvellement de l’insurrection des 
INègres avait donné naissance à une guerre accompagnée de 
chaque côté dos cruautés les plus atroces. Les nègres Dessa- 
salines, Clervaux et Christophe furent assez forts, dans 
l’état de faiblesse auquel les Français avaient été réduits, 
pour investir la ville du Cap-Français, où le général Leclerc 
se tenait durant la dernière période de la fièvre fatale qui 
moissonnait rapidement les rangs de celte armée avec laquelle 
il avait promis de réduire toute Pile. A sa mort, arrivée le 
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‘ a . novembre, le général Rocliambeau prît le commandement 
en eheF. Les Français défendirent avéc succès le Cap et les 
autres postes le long de la côte tant que leur flotte fut maî- 
tresse de la mer 5 mais lorsque la guerre avec l’Angleterre eut 
éclaté , et que des escadres de ce pays eurent mis le blocus 
devant leurs principales positions, ils furent bientôt réduits 
à de grandes diflicultés. Les insurgés s’emparèrent successive- 
ment de plusieurs places dont les garnisons furent générale- 
ment emmenées par les Anglais pour les mettre à couvert de 
la vengeance et de la rage des nssaillans. Enfin, le Fort- 
Dauphin ayant été pris par les Anglais , Rocliambeau proposa 
une capitulation pour le Cap, le seul endroit qui restât aux 
Français dans le nord del’île; elle fut signée le 3 o novembre. 
Tous les vaisseaux de guerre et les navires marchands fran- 
çais tombèrent au pouvoir des Anglais, et la garnison se 
rendit prisonnière de guerre. La principale partie de l’île fut 
ainsi laissée dans la possession des Nègres ; et les Français 
ne gardèrent que Santo-Domingo, capitale de l’ancienne 
partie espagnole. 

Les Anglais firent dans l’Inde une campagne très-active, 
conjointement avec leurs alliés le Peischoua ou souverain Ma- 
ratte de Pounah et Je Nizam du Décan, contre les chefs Ma- 
• rattes Scindiah, Holkar et le rajah de Berar , soutenus par le 
général français Pérou. Le Peischoua ayant, en ido2 , été 
chassé de ses états par Holkar , négocia avec la compagnie 
un traité de subsides qui fut conclu à BasSein , le dernier jour 
de l’année. Les Anglais résolurent, en conséquence , de réta- 
blir le Peischoua ; et , à cet effet , un détachement de troupes 
fut confié au. major-général Arthur Wellesley , qui entra en 
mars sur le territoire des Marattes. Holkar s’élant retiré avec 
précipitation à l’approche des Anglais, Wellesley marcha 
avec rapidité sur Pounah, où le souverain reutra le 1 5 mars. 
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Sur ces entrefaites j Scindiah et le rajah (le Berar négociaient 
une alliance avec Ilolkar. Le gouverneur général , marquis 
de Welîesley, en ayant eu connaissance , se décida à employer 
toutes les forces militaires du Bengale, de Madras et de Bom- 
bay j pour rompre une ligue rendue plus dangereuse par la 
jonction de Pérou 5 car celui-ci avait acquis à peu près le 
pouvoir et l’influence d’un prince souverain , et avait une 
armée disciplinée A l’européenne. Heureusement que l’amiral 
français Linois, qui arriva devant Pondichéry avec un renfort 
de troupes françaises , fut empêché de les envoyer à Pérou ; 
et que, sur la nouvelle de la guerre entre la France et l’An- 
gleterre , tous les soldats qui avaient débarqué furent faits 
prisonniers. 1 

Aussitôt qu’il eut été décidé de commencer les opérations 
de guerre , A. Wellesley , qui était opposé à Scindiah et au 
rajah de Berar , marcha contre la forteresse d’Ahmednagor , 
qu’il soumit le 12 août, et s’avança ensuite sur Âurongabad. 

Le 25 septembre, il remporta à Assye une victoire complète 
sur les ennemis combinés, qui étaient six fois plus nombreux 
que lui ; mais elle lui coûta cher. De son côté , l’armée de . 
Bombay avait remporté des succès dans le Guzarate ; le lieu- 
tenant colonel Woodington y prit d’assaut la ville de Barotch, 
et soumit tout le district qui en dépend ; ensuite il s’empara « 
du seul territoire qui restait à Scindiah dans cette province. 

La ville et la province de Cottack , sur la côte orientale de 
l’Inde , furent enlevées au rajah de Berar par le colonel Har- 
court , en .septembre et en octobre. Dans le nord de l’Inde, 
l’armée du Bengale , commandée par le général Lake , mar- 
cha , vers la fin d’août , contre les troupes de Pérou , campées • 
près du fort d’Aligor; celui-ci se retira , et Lake emporta la 
place d’assaut. Le 11 septembre, Lake défit, près de Dehli , 
l’armée de Scindiah , commandée par un Français. Cette vie- „ 


Digitized by Google 


i8o3. : ( 553 ) 

toiremiten Kberté le Grand- Mogol Schah Allom , q„ e fo 
parti français avait réduit à un aliaissc-ment extrême, et qui 
se mit sous la protection des Anglais. Lake prit ensuite Agra 
et son fort , et , poursuivant le reste de l’armée de Scindiah 
dans laquelle se trouvaient quinze des bataillons réguliers de 
Pérou , il la délit dans une bataille décisive, livrée le t cr no- 
vembre à Lasouari. Wellesley poursuivit en même temps ses 
succès contre le rajah de Berar, qu’il força de se retirer dans 
son propre territoire , et le battit complètement le 28 no- 
vembre dans les plaines d’Argaum. Cette victoire fut suivie 
de la prise de la forteresse de Gavilgor. Ces succès firent de- 
mander la paix par le rajah. Elle fut conclue le 17 décembre. 
Il s’engagea à renoncer à la ligue contre le gouvernement an- 
glais, à céder la province de Cottack , ainsi que d’autres terri- 
toires, et à ne jamais prendre h son service les sujets d’une 
• puissance en guerre aèec l’Angleterre. Un traité ne tarda pas 
non plus à être signé avec Scindiah , qui consentit à beaucoup 
de cessions, à renoncer à toute réclamation contre Schah 
Allom , et prit le même engagement que le rajah , relative- 
ment aux etrangers. Telle fût l’issue glorieuse d'une guerre 
qui rompit une ligue puissante contre les Anglais , anéantit 
l’influence des Français dans l’Inde , et procura des augmen- 
tations importantes à la puissance et aux possessions de la 
compagnie. 

Dans le cours de l’année, le gouvernement français céda la 
Louisiane aux Etats-Unis d’Amérique pour la somme de trois 
millions de dollars. Cette acquisition fut très-avantageuse aux 
Etats-Unis, en arrondissant leur territoire, et les mettant 
pour l’avenir, à l’abri des attaques d’un voisin puissant ; enfin’ 
en éloignant des causes de brouilleries avec l’Espagne, brouil- 
leries qui avaient déjà commencé l’aunée précédente , au sujet 
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de l'entrepôt des marchai) dises américaines à la Nouvelle- 
Orléans. 

Le parlement rentra le 22 novembre. Le roi parla, dans 
son discours , des succès obtenus dans les Antilles , et de l’ex- 
tinction de la révolte d’Irlande ; il annonça qu’il avait été 
conclu avec la Suède une convention, tendante à ajuster des 
différons auxquels avait donné naissance un article du traité 
de 1661, relatif aux droits maritimes. Les adresses d’usage 
lurent votées sans opposition. Le parlement, avant la vacance 
de Noël , s’occupa principalement de la continuation de la 
suspension de Vhabeas corpus , et de l’établissement de la loi 
militaire en Irlande; enfin , d’exemptions à accorder aux 
volontaires de la Grande-Bretagne. 
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lie tour de la maladie du roi . — Bill concernant les vo- 
lontaires. — Milice irlandaise. — Cânduite de M. Pitt 
envers le ministère. — Budget. — Démission de M. Ad- 
dington ; M. Pitt prend sa place. — Nouveau mi- 
nistère. — Motion adoptée pour un comité relatif à la 
traite des Nègres. — Bill pour V augmentation de V ar- 
mée. — Parlement prorogé $ discours du roi. — Prise 
de Gorée par les Français. - — Linois attacjue la flotte 
de VInde , et est repoussé. — Prise de Surinam. — 
Expédition des Catamarans manquée. — Frégates es~ 
pagnoles prises devant Cadix. — Conspiration en France 
Contre le gouvernement. — JSf.ort de Pichegru. — Exil 
de Moreau. — Saisie et exécution du duc d’Enghien. 

— Plaintes contre les envoyés anglais . — Buonaparle 
élu empereur des Français. — Disputes entre la Russie 
et la Suède > d'une part , et le gouvernement français y 
de l'autre. — Sir G. Rumbold arreté par les Français. 

— Convention entre Gènes et la. France. — Couron- 
nement de Buonaparte. — Dessalines proclamé empe- 
reur d'Ildity. — Contestation entre VEspagne et les 
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Etats - Unis relativement à la Louisiane. — Guerre 
dans rinde contre llolhar. — L? Angleterre déclare la 
guerre à V Espagne. — Maladie contagieuse à Gibraltar . 


Le .4 février, un bulletin, publié au palais de Saint-James, 
annonça que le roi était très-indisposé ; et malgré l’usage des 
expressions circonspectes et mystérieuses employées dans des 
occasions semblables alors et par la suite , le public ne com- 
prit que trop que le roi était de nouveau en proie à la maladie 
mentale dont il avait déjà éprouvé plusieurs rechutes. Cette 
calamité, arrivée dans les circonstances actuelles, produisit 
dans la nation une grande inquiétude , qui ne fut pas soulagée 
par les rapports insignifians donnés de temps en temps sur 
l’état du monarque. On put néanmoins inférer que l’attaque 
n’était pas très-forte, d’après la déclaration faite le 29 février, 
par le département de l’échiquier, qu’il n’y avait pas de sus- 
pension nécessaire des fonctions royales , et d’après celle du 
chancelier, du x4mars, que des commissaires avaient reçu 
ordre de donner la sanction royale à plusieurs bills qui avaient 
'déjà passé dans les deux chambres du parlement. Dans la se- 
conde semaine de mai, on jugea convenable de laisser prome- 
ner le roi en voiture, dans les rues de Londres et de West- 
minster, en compagnie de la reine et des princesses; mais il 
se passa plusieurs mois avant qu’il pût jouir complètement 
des plaisirs de sa société intime, ou qu’il fût assez tranquille 
pour recevoir les rapports d’usage sur les prisonniers condam- 
nés à mort. 

Le premier objet important offert à la discussion du par- 
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lement , fut un bill proposé par là chambre /les communes 
par M. Yorke, secrétaire d’état, pour confirmer et expliquer 
les lois concernant les volontaires. Dans les débats des deux 
chambres sur ce sujet, les opinions différèrent beaucoup sur 
l’utilité du système des volontaire», et la manière dont l’état 
devait accepter leurs services : à cette occasion , on parla 
très - diversement sur les mesures militaires du ministère. 
Néanmoins le bill , après avoir occupé une grande partie de la 
session, passa en loi. 

Le 26 mars, un message du roi instruisit Te parlement de 
l’offre faite volontairement par les officiers et les soldats de 
la milice d’Irlande, de servir en Angleterre, si le cas le requé- 
rait, et recommanda d’adopter des mesures qui missent sa 
majesté en état d’accepter cette offre. On rédigea aussitôt un bill 
pour accepter le service de 10,000 hommes des milices irlan- 

è 

daises, et un autre pour augmenter le nombre de ces milices. 
Malgré une forte opposition , ils furent tous deux convertis 
en loi. 

Un grand changement allait s’opérer dans le ministère bri- 
tannique. 11 était évident, à l’époque de la formation du mi- 
nistère actuel , qu’il avait peu de force en lui-même, et l’on 
pensait généralement qu’il n’était destiné qu’a remplir une 
vacance temporaire y jusqu’à ce qu’un des deux partis dont 
était composé ceux qui l’avaient précédé, ou une nouvelle 
coalition des deux partis , reprît possession du pouvoir. 
M. Pitt, qui avait pris une part active à faire les nouveaux 
arrangemens , ne pouvait pas décemment paraître dans les 
rangs de l’opposition ; et seul, de toits ceux qui étaient sortis 
de place avec lui , il soutint la paix et les autres mesures du 
ministère Addingtou. Cependant il se tenait en général en ar- 
rière, et ayant, en quittant le pouvoir, emporté beaucoup de 
la faveur du public, il mettait une grande circonspection à ne 
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pas la hasarder par des déclarations décisives ; mais les diffi- 
cultés dont le gouvernement était entouré devenaient tous les 
jours plus grandes, et exigeaient qu’une main expérimentée 
tint le timon des affaires. Il est indubitable aussi que si la 
place de premier ministre avait, dans cette conjoncture, été 
donnée par la voix du peuple , personne n’aurait réuni plus 
de suffrages que M. Pitt. Il y avait eu, l’année précédente, 
une négociation pour l’associer aux personnes en place ; on a 
dit qu’elle avait manqué, parce qu’il avait réclamé la liberté 
de soumettre directement au roi les idées qu’il regardait 
comme essentielles au succès de l’administration , privilège 
qui aurait réduit les autres membres du cabinet à la nullité. 
Il paraît que, depuis ce moment, il ne se fit pas de scrupule 
de prendre le parti de l’opposition } et c’est sans doute à sa 
conduite sur ce point que fut due en grande partie la dimi- 
nution graduelle que l’on observa , dans les majorités minis- 
térielles , dans les divisions qui eurent lieu durant cette 
session. 

Le 3 o avril , le chancelier de l’échiquier ouvrit le budget 
de l’année. Les besoins étaient portés à plus de 36 , 000,000 liv. 
pour la Grande-Bretagne seule. Les voies et moyens propo- 
sés consistaient en quelques additions aux impôts de guerre, 
dans un emprunt de 10,000,000 liv. , et dans un vote de cré- 
dit de 2,5oo,ooo liv. $ le ministre termina en proposant des 

4 » 

résolutions conformes h. cet exposé : elles furent adoptées. 
Le 3 mai, les ministres firent, dans chaque chambre, la mo- 
tion de voter des remercîmens aux officiers civils et mili- 
taires, et à l’armée de l’Inde pour les dernières victoires : elle 
passa, mais ce ne fut pas sans opposition dans la chambre des 
communes, parce qu’on prétendit *qu’il fallait d’abord savoir 
si la guerre dans laquelle ces avantages avaient été remportés , 
était juste. Ce fut le dernier acte du ministère. Le 12 mai , on 
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annonça que M. Addingdon avait quitté l’emploi de chancelier 
de l’échiquier , et qu’il avait M. Pitt pour successeur. 

La nation se flattait , en général , que la dissolution d’un 
ministère qui ne possédait pas la confiance publique, en amè- 
nerait ixn nouveau dans lequel seraient réunis tous les per- 
sonnages les plus renommés par leurs talens politiques. Mais 
soit prévention décidée de la part du régulateur le plus èmi - 
nent , soit aversion de la part du grand ministre à admettre 
des hommes qui partageraient l’autorité suprême, l’événe- 
ment fut différent ; car le nouvel arrangement ne comprit que 
des membres du dernier cabinet, avec un petit nombre d’au- 
tres qui étaient les amis particuliers de M. Pitt. Voici comme 
les places furent distribuées : Le duc de Portland , president 
du conseil ; lord Çldon , chancelier ; le comte de Westmore- 
land, garde du sceau privé; M. Pitt, premier lord de la tré- 
sorerie et chancelier de l’échiquier; loitl Harrowby, secré- 
taire d’état des affaires étrangères; lord Hawkesbury, de l’in- 
térieur ; le comte Cambden , des colonies; lord Melville 
( Dundas) , premier lord de l’amirauté ; le comte de Chatam , 
grand maître de l’artillerie; lord Castlereagli, président du 
conseil du contrôle; lord Mulgrave, chancelier du duché de 
Lancaster avec séance dans le cabinet. 

Le parlement s’occupa ensuite d’une motion de M. Wilbe- 
force , pour nommer un comité chargé d’examiner s’il conve- 
nait de présenter un bill pour abolir la traite des Nègres dans 
un temps fixé. La motion, soutenue par M. Pitt et M. Fox, 
passa h la majorité de y 5 voix contre 49. Un bill, rédigé en 
conséquence , après avoir été lu pour la seconde fois, fut ren- 
voyé au comité de toute la chambre par y 9 voix contre 20; 
mais l’époque avancée le fit ajourner a la prochaine session. 

Le 5 juin, le ministre présenta un plan pour la défense du 

; 

royaume. Sa partie essentielle consistait dans la création d’un 
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nouveau corps de troupes, destiné a augmenter constamment 
l’armée régulière. Ce corps devait être en partie formé par la 
réduction de la milice à son ancienne organisation. Le bill 
tendant à mettre ce plan a exécution , occasiona une grande 
discussion ; mais il finit par être adopté. 

M. Western présenta , h la chambre des communes, un bill 
concernant le commerce du grain. Son objet était de régler 
l’importation et l’exportation du grain , d’après son prix 
moyen, dans les provinces maritimes d’Angleterre et d’Ecosse. 

11 passa dans les deux chambres sans beaucoup de débats; 
mais ayant éprouvé , dans la chambre haute , quelques amen- 
demens que les communes n’adoptèrent pas , il fut ajourné. 

Le parlement fut prorogé le 3 i juillet. Le discours de clô- 
ture renfermait, sur la guerre actuelle, une insinuation qui 
faisait entrevoir qu’elle ne se bornerait pas à la simple défense 
de l’état : « Je nourris l’espoir encourageant, dit le roi , que 
les avantages qui résulteront de nos efforts et de nos succès , 
ne se borneront pas à nous ; mais que leur exemple et leurs 
conséquences concourront a rétablir en Europe un système 
qui puisse la faire sortir de l’état précaire où elle se trouve , 
et finir par élever une puissante barrière contre les projets 
d’agrandissement et d’ambition sans borne qui menacent toutes 
les nations du continent européen, dont l’iudépendancc n’a 
pas encore été violée. » 

La première opération militaire de l’année, fut la prise de 
’établissement anglais de Corée , le 18 janvier , par une 
^petite expédition française , qui obligea le colonel Frazer , 
commandant, à capituler avec sa garnison de *i 5 hommes. 
Cette île fut reprise en mars , par la frégate Y Inconstante , 
capitaine Dixon. 

L’amiral Linois avait profité de l’ignorance où était 1 amiral 
anglais de la reprise des hostilités entre la France et l’Angle- 


r 





-ujjwfcrva 


Digitized by Google 


i8o4, ( oSi ) 

terre , pour s’éloigner de la rade de Pondichéry. Après avoir 
pris plusieurs vaisseaux de la compagnie des Indes , et pillé le 
comptoir anglais de Bencoulen , il rencontra , le 1 4 février , 
près du détroit de Malacca, la flotte anglaise de la Chine , au 
nombre de quinze vaisseaux , qui retournait en Europe , 
accompagnée de douze bàtimens du pays , et d’un vaisseau por- 
tugais faisant le commerce de l’Inde. Linois avait sous ses ordres 
le Mcirengo , de 84 canons , et quelques frégates ; la conduite 
habile et courageuse du capitaine Dance , qui agit comme 
commodore , fît tourner le combat à l’avantage des Anglais ; 
les Français furent obligés de s’en aller à pleines voiles sans 
avoir fait une seule prise. 

Au commencement d’avril , une expédition sous les ordres 
du major-général sir Charles Green et du commodore Hood, 
partit de la Barbade, et arriva le 22 a l’embouchure de la 
rivière de Surinam. Les troupes débarquèrent , et le gouver- 
neur hollandais fut sommé de rendre la colonie; il refusa de 
capituler; les Anglais prirent des mesures actives pour la ré- 
duction des forts qui gardaient les approches. Tout cela s’exé- 
cuta sans grande perte. Le 5 mai , la colonie capitula : elle fut 
remise aux Anglais avec les vaisseaux de guerre , l’artillerie , 
les munitions , etc. Les troupes restèrent prisonnières de 
guerre. Les habilans conservèrent leurs propriétés de tous 
genres et leurs lois. 

L’Angleterre fit, cette année, plusieurs tentatives contre 
les flottilles de l’ennemi le long de sa côte; mais aucune ne 
réussit. L’entreprise la plus considérable de ce genre , fut 
celle qui eut lieu au commencement d’octobre sous la con- 
duite de lord Keith; il s’avança avec une flotte de vaisseaux 
de ligne , de frégates, et de bàtimens plus petits , pour dé- 
truire environ cent cinquante bàtimens français embossés en- 
dehors de la jetée de Boulogne. On comptait principalement 
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pour la réussite , sur des machines à explosion, appelées cata- 
marans , que l’on devait faire avancer au milieu des vaisseaux 
ennemis. Leur elfet trompa entièrement l’attente que Pou 
avait conçue : le dommage qu’ils causèrent fut bien peu con- 
sidérable. 

Ces manques de réussite furent compensés par un succès 
important, sises circonstances et ses résultats ne les privent 
pas de tout droit à ce nom. Le ministre anglais , instruit que 
des bàtimens chargés d’une partie des trésors de l’Amérique 
espagnole étaient attendus à Cadix , envoya le capitaine Moore 
avec un vaisseau de ligne et trois frégates, pour croiser devant 
ce port. Le 5 octobre , Moore eut connaissance de quatre, 
grosses frégates espagnoles qui faisaient route pour Cadix. 
Les bàtimens anglais sc placèrent chacun le long d’un espa- 
gnol. Moore tira un coup de canon pour faire mettre en tra- 
vers celui qui était en tète, et annonça au commandant espa^- 
gnol , qu’il avait ordre d’arrêter son escadre , ajoutant qu’il 
désirait beaucoup que cela pût s'effectuer sans effusion de 
sang, mais qu’il fallait que la chose eût lieu à l’instant. Ayant 
reçu une réponse peu satisfaisante , le combat commença de 
vaisseau à vaisseau. 11 n’avait pas duré dix minutes , que 
la Mercedes , second vaisseau espagnol, sauta en Pair avec 
une explosion épouvantable. Tout le monde périt, à l’excep- 
tion do quarante hommes, qui furent recueillis par les canots 
des Anglais. Les autres frégates espagnoles amenèrent succes- 
sivement leur pavillon, après avoir eu beaucoup de tués et de 
blessés. Ce qu’il y eut d’affreux et de touchant en même- 
temps, c'est que sur le bâtiment qui sauta en Pair, se trouvait 
une famille' américaine composée du père, de la mère, de cinq 
garçons et de quatre filles. Le père, et un des garçons étaient, 
avant le combat, allés à bord d’une autre frégate; ils eurent la 
douleur d’ètre spectateurs de l’horrible catastrophe. La car- 
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gaîson des frégates était d’une valeur immense ; elle consistait 
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en lingots d’or et d’argent , et en m^rbandises précieuses. 
Tous ces trésors étaient destinés pour le service de la France, 
disaient les Anglais , alléguant que ce motif les avait décidés à 
cet acte de violence sans déclaration de guerre préalable. Il fut 
néanmoins vivement blâmé tant en Angleterre que dans l’é - 
tranger, et l’on reprocha entr’autres à l’amirauté de n’avoir 
pas envoyé , pour intercepter les bâtimens espagnols , une 
escadre d’une force assez prépondérante pour permettre à 
leur commandant de se rendre à la première sommation 
sans manquer aux lois de l’honneur , tandis que l’égalité de 
force rendit inévitable un combat sanglant. 

La France avait cependant subi , dans son état intérieur , 
des changcmens qui excitèrent en Europe beaucoup d’intérêt, 
et donnèrent lieu à penser. Au commencement de février, on 
découvrit à Paris une conjuration , dont le but était de ren- 
verser le gouvernement. Les principaux acteurs du complot , 
étaient le général Pichegru, Georges, ancien chef de Chouans 
en Bretagne, et Lajollais, son confident ; plusieurs autres per- 
sonnes s’étaient liées à eux. Le général Moreau même avait 
eu des entrevues secrètes avec Pichegru , après l’arrivée de 
celui-ci à Paris. Un agent confidentiel des conspirateurs ayant 
été arrêté à son retour d’Angleterre , les révélations qu’il fit, 
amenèrent l’arrestation de Moreau et de Lajollais. Pichegru 
et Georges parvinrent d’abord a s’échapper ; mais ils furent 
ensuite découverts par la vigilance de la police , et mis en 
prison. Des députations du sénat , du corps législatif et du 
tribunat , se présentèrent devant le premier consul aussitôt 
que le complot fut découvert , attribuèrent la trame aux ma- 
chinations du gouvernement anglais, et exhortèrent Buona- 
parte à prendre toutes les mesures nécessaires à la conserva- 
tion d’une vie à laquelle les destinées de la France étaient in* 
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dissolublemenl attaches. Quelque temps après, Pichegru fut 
trouvé étranglé dans sr prison : le gouvernement publia qu’il 
avait lui-mème attenté à ses jours ; mais le public imputa le 
fait à une autre main. Georges, et quelques-uns de ses complices 

lurent exécutés. Moreau jouissait d’une si grande réputation , 

» 

qu’il eût peut-être été hasardeux d’en venir contre lui à des 
extrémités. On lui permit de s’exiler en Amérique. 

Buonaparte ne négligea nullement le conseil d’être attentil 
a sa sûreté personnelle; il commit en conséquence une action 
qui a excité l’exécration de l’Europe , et qui entachera sa 
mémoire. Le duc d’Enghien , fds unique du duc de Bourbon^ 
qui avait servi avec distinction dans le corps des émigrés de 
Coudé, s’était retiré, après le licenciement de cette troupe, k 
Ettenheim dans l’électorat de Bade près de la frontière de la 
France, et y vivait en simple particulier. Il n’est certaine- 
ment pas improbable qu’il choisit ce séjour afin d’être plus 
promptement informé par des correspondances secrètes de 
tout ce qui se passait en France, et que son dessein était, s'il 
se présentait une occasion favorable, de prêter encore son 
appui à la cause royale. Il n’y a que ceux qui ont vu les do- 
cumens produits dans cette circonstance qui aient pu savoir 
jusqu’à quel point ces pièces ont indiqué des liaisons entre 
les fauteurs de la dernière conspiration et le duc , ainsi que 
les autres émigrés qui demeuraient dans son voisinage; mars 
la possibilité seule de cette liaison fut suffisante pour éveiller 
la jalousie du premier consul; et, pour lui, douter était un 
motif pour se décider. Sans s’être préalablement adressé à l’é- 
lecteur de Bade , il ordonna au général Caulaincourt de passer 
le Rhin, avec un corps de cavalerie, danslanuitdu i 4 mars; 
le lendemain, le duc d’Eughieu et quelques autres personnes 
Rirent arrêtés à Olfenbourg et à Ettenheim, et conduits k 
la citadelle de Strasbourg; le 18, on fit partir le duc pour 
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Paris. Son voyage fut rapide , on ne lui laissa pas prendre une 
seule fois du repos ; il y arriva le 20 . On l’envoya aussitôt au 
château de Vincennes où siégeait une commission militaire 
composée d’hommes choisis par Murat, beau-frère de Buona- 
parte. On lut au duc un acte d’accusation dont les chefs 
étaient d’avoir des liaisons criminelles avec l’Angleterre , 
de s’ètre mis à la tète d’un corps d’émigrés à la paie des 
Anglais , d’entretenir une correspondance à Strasbourg 
pour exciter une révolte dans les départemens voisins , et 

' V ' 

d’ètre complice de la dernière conspiration. Sans avoir pro- 
duit aucun témoin contre lui , on le déclara coupable après 
une procédure de deux heures, et on le condamna à mort. 
La nuit du 21 , il fut conduit dans les fossés du château, et 
fusillé : il montra à ses derniers rnomens, comme il avait fait 
depuis son arrestation, une intrépidité et un calme admirable. 
Toutes les cours de l’Europe contemplèrent avec indignation 
cette scène cruelle; la Russie seule fit des représentations 
contre la violation de tous les droits de la neutralité qui l’avait 
accompagnée ; mais ces remontrances furent accueillies par 
une réponse hautaine et dans laquelle il y avait des insinua- 
tions qui ressemblaient a des reproches. 

Afin de détourner l’attention des esprits frappés de cette 
atrocité, et de prendre l’initiative pour se plaindre, le gouver- 
nement français fit paraître un écrit contre M. Drake, ministre 
d’Angleterre à la cour de Bavière, qu’il accusait d’avoir entre- 
tenu une correspondance clandestine avec quelques personnes 
en France dans le dessein de renverser le gouvernement : des 
lettres interceptées et' d’autres pièces étaient* produites à 
l’appui de cette imputation. 11 pa raî t. qu’effec ti vement M. Drake 
avait inconsidérément pi été l’oreille aux prétendus projets de 
Mehée-la-Touche , homme d’un caractère infâme, qui le 
dénonça en même temps au gouvernement français. Les ori- 
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finaux de cette correspondance ayant été communiqués à 
l’électeur de Bavière , le premier ministre reçut l’ordre de 
témoigner à M. Drake le regret que son maître éprouvait de 
ce que sa capitale av^itété choisie pour centre d’une corres- 
pondance si incompatible avec le caractère d’un ambassadeur 
étranger, et de lui notifier en même temps qu’il 11c pouvait 
plus être reçu à la cour. M. Drake fut donc obligé de quitter 
la Bavière. M. Spencer-Smith, envoyé d’Angleterre près de 
l’électeur de W urtemberg , s’étant trouvé compromis dans 
cette affaire, fut contraint de partir de Stuttgard. Ces incidens 
produisirent une guerre sur le papier entre les ministères de 
France et d’Angleterre; et Buonaparte fit annoncer publique- 
ment qu’il 11e reconnaîtrait pas le corps diplomatique anglais 
en Europe, aussi long-temps qu’il serait chargé d’une agencé 
de nature hostile, et qu’il ne se renfermerait pas dans les 
bornes de ses fonctions. 

Le premier consul jouissait alors d’une autorité aussi 
grande, en réalité, que celle de tout autre souverain d’Europe. 
La France, ou tenue en respect par sa puissance, ou vaine 
de son éclat, était entièrement soumise à sa volonté : les 
princes étrangers, s’ils ne le reconnaissaient pas comme leur 
égal en dignité, ne pouvaient que sentir son pouvoir comme 
potentat. Mais il était monté trop haut pour ne pas être 
mécontent de toute espèce d’infériorité; il lui fallait donc urt 
rang et un titre capables de satisfaire son ambition. Le 27 mars, 
le sénat, cédant sans douté à des suggestions secrètes , lui 
envoya une adresse contenant la proposition de le nommer 
empereur des Français avec droit héréditaire. Il eut dans sa* 
réponse la politique de renvoyer cette proposition au peuple 
français en qui résidait la souveraineté, et qui pouvait seul 
décider sur , ce point. Aussitôt il arriva, des armées, de la 
municipalité de Paris et des autres villes de Frauce , enfin y 
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de tous les corps, des adresses exprimant le voeu que la dé- 
libération du sénat fut réalisée. Les voies ainsi préparées, 
une créature de Buonaparte fit, le i. cr mai , dans le tribunaty 
corps qui avait l’initiative des propositions de lois, la motion 
de conférer à Napoléon Buonaparte la dignité et le titre d’em- 
pereur des Français avec l’iiér.édité dans sa famille par droit 
de primogéniture. Carnot, seul, s’opposa à cette proposi- 
tion , et exposa ses sentimens avec beaucoup de force et de 
liberté : la proposition fut adoptée ; lui seul donna ufi vote 
négatif. Le décret rédigé en conséquence du vœu du tribunal, 
fut transmis au sénat, et, le 18 mai, unsénatus-consulte orga- 
nique mit le complément à cette mesure. Cet acte remit le 
gouvernement de la République à l’empereur Napoléon Buo- 
naparte, et l’investit du pouvoir, dans le cas ou il n’aurait 
pas d’enfant mâle , d’adopter pour héritier un fils ou un petit- 
fils de ses frères. Le titre de prince et d’altesse impériale fut 
donné à tous les membres de la famille de Buonaparte; Jo- 
seph, son frère aîné, fut nommé grand-électeur , et Louis, 
son frère puîné, connétable. Le second et le troisième consuls 
devinrent l’un arclii-chancelier d’empire , l’autre archi-tréso- 
rier. Plusieurs généraux furent élevés au rang de maréchaux ; 
en un mot, on adopta les formes et les titres honorifiques 
appartenant non a la dignité royale, mais à la dignité impé- 
riale. La religion fut aussi appelée à concourir à cet événe- 
ment; l’empereur adressa des lettres à tous les prélats de 
France pour leur annoncer son élévation , et leur prescrire 
des cérémonies religieuses à cette occasion. L’événement fut 
notifié à la diète de Ratisbonne , et à plusieurs cours étran-^- 
gères. 

L’empereur d’Allemagne*, pour maintenir l’égalitc de rang, 
prit le titre d’empereur héréditaire d’Autriche. 

Sur ces entrefaites , des discussions sérieuses avaient lieu 
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entre l’empereur de Russie et le gouvernement français. Le 
premier fit de vives représentations contre l’esprit de domina- 
tion et d’usurpation de la Fiance, et insista pour que les 
troupes françaises évacuassent le royaume de Naples et le nord 
de l’Allemagne , et pour que le roi de Sardaigne obtint une 
indemnité. Le refus que ces demandes éprouvèrent, engagea 
M. d’Oubril, résident de Russie en France , à demander ses 
passe-ports , et les deux partis se préparèrent à commencer 
les hostilités. Le roi de Suède , qui avait protesté contre la 
violation de la neutralité de l’empire germanique dans l’affaire 
du duc d’Enghien , fut traité d’une manière si injurieuse dans 
le journal officiel de France, qu’il notifia au chargé d’affaires 
de France à Stockholm , qu’à l’avenir , toute relation diplo- 
matique cesserait entre la légation française et le gouverne- 
ment suédois. 

Le 25 octobre, un détachement de troupes françaises passa 
l’Elbe , et saisit sir Georges Rumbold, chargé d’affaires d’An- 
gleterre près du cercle de Basse-Saxe , dans sa maison de cam- 
pagne près de Hambourg , sous prétexte qu’il était impliqué 
dans des complots semblables à ceux de MM. Urake et Spith, 
Rumbold fut conduit à Paris, et gardé en prison jusqu’à ce 
qu’il eût donné sa parole de ne pas retourner à Hambourg, et 
de se tenir à une certaine distance du territoire français. 
On le renvoya ensuite emAngleterre , mais sans lui rendre ses 
papiers. Ce fut à des représentations de la cour de Prusse , 
qu’il dut sa liberté. 

En octobre, une convention fut conclue entre la France et 
la République de Gènes. Celle-ci, en retour de quelques 
avantages commerciaux , s’engagea à fournir a la France 
(i,ooo matelots , et à mettre ses ports , chantiers , arsenaux , 
etc. , à la disposision du gouvernement français. 

La grande cérémonie du sacre et du couronnement de 
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l’empereur et de l’impératrice des Français , eut lieu à Paris , 
le 2 décembre , avec toute la pompe et la magnificence que 
l’adulation la plus ingénieuse put inventer. La partie de 
cette cérémonie qui montra de la manière la plus évi- 
dente, à quel degré de pouvoir et d’influence Buonaparte 
avait atteint , fut de voir le pape lui donner Ponction sacrée. 
Sa Sainteté était venue exprès de Rome. Avant son départ, 
elle avait adressé au consistoire une allocution dans laquelle 
elle disait : « Notre très-cher fils en Jésus-Christ , Napoléon , 
» empereur des Français , qui , par tout ce qu’il a fai t , a si bien 
» mérité do l’église catholique, nous a témoigné son vif désir 
» d’ètre oint de l’huile sainte, et de recevoir la couronne im- 
» périale de nos mains, afin que les cérémonies solennelles 
» qui doivent le placer au rang le plus éminent, reçoivent un 
» caractère plus auguste , par le sceau que la religion leur im- 
)) primera , et appellent plus efficacement les bénédictions du 
» ciel ». Ce désir doit, en effet, avoir été exprimé d’une ma- 
nière bien pressante , pour avoir engagé le chef de l’église ca- 
tholique h remplir une fonction si contraire h ses rapports 
avec tous les souverains qui reconnaissaient son autorité , et 
notamment avec ceux de la maison de Bourbon. Le 26 dé- 
cembre , la session du corps législatif s’ouvrit par la presta- 
tion de serment de chaque membre individuellerqent devant 
Napoléon , assis sur son trône , dans tout l’appareil de sa di- 
gnité. Le serment était conçu en ces termes : « Je jure obéis- 
sance aux constitutions de l’empire, et fidélité à l’empereur». 
A la fin de l’année, toute la nation française était aussi tran- 
quillement soumise a son nouveau souverain , que s’il eut été 
le successeur reconnu d’une ancienne^dynastie. 

Cette année, les Nègres de Saint-Domingue obtinrent l«i 
possession entière de la partie française de cette île , et sacri- 
fièrent à leur vengeance tous les habituas blancs qui ne s’é- 

24 


2 


( 570 ) ' i 8 o 4 . 

taieut pas échappés à temps. Les horreurs dont cette colonie 
infortunée fut témoin depuis le commencement de ses troubles 
politiques, peuvent être regardées comme servant à bien faire 
connaître la nature de l’association qui existe entre les maîtres 
et les esclaves. Le chef nègre Dessalines , qui avait succédé à 
Toussaint , suivit l’exemple donné par le chef victorieux de 
la France, et se fit élire et 'proclamer empereur d’Hayti, 
nom primitif de l’ile. Il se forma aussi une cour impériale 
avec son étiquette et ses dépendances. 

Il s’éleva, entre le gouvernement espagnol et celui des 
Etats-Unis d’Amérique, une difficulté qui , pendant un temps , 
menaça de conséquences sérieuses. Le ministre d’Espagne 
protesta contre la cession de la Louisiane aux Américains , se 
fondant sur ce que la France n’avait pas rempli les conditions 
du traité par lequel cette province lui avait été cédée 5 et les 
Espagnols se préparèrent à résister, par la force des armes, à 
l’occupation du pays par le gouvernement américain ; mais 
l’interposition toute puissante de la cour de France les obligea 
à acquiescer à l’a 1 rangement. 

Dans l’Inde , une nouvelle guerre éclata contre le chef ma- 
ratte Holkar, qui était resté inactif durant la campagne contre 
Seindiah et le Rajah de Berar, et s’était renforcé par de nou- 
velles entreprises de pillage et d’agrandissement. Le gouver- 
nement anglais ayant essayé vainement de l’amener à un arran- 
gement à l’amiable , résolut de garder dans le voisinage de ce 
chef les troupes qui avaient été employées sous les ordres du 
général Lake , créé lord , contre Seindiah , tandis que celles 
du Decan , commandées par le général Wellesley , se prépa- 
reraient a agir de concert avec lui. Après jdifférens combats de 
peu d’importance, le générai Frazer attaqua, le i 3 novembre, 
l’infanterie et l’artillerie d’Holkar, près du fort de Dig, et 
remporta une victoire complette j mais il y perdit la vie. Le 
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17 , lord Lake surprit et défit toute la cavalerie d’Holkar, près 
de Forrockabad ; Holkar lui-même eut bien de la peine à s’é- 
chapper. Cependant la guerre se prolongea jusqu’à l’année 
suivante, par l’effet d’une alliance entre Holkar et le Rajah de 
Bortpore. 

Le 1 2 décembre , la cour d’Espagne fit paraître une décla- 
ration de guerre contre l’Angleterre, fondée sur les nom- 
breuses agressions et injustices commises par celle-ci , et au 
nombre desquelles l’attaque des frégates était particulièrement 
citée. 

Une maladie épidémique causa , cette année , de grands 
ravages dans la garnison et parmi les habitans de Gibraltar. 


FIN DU SECOND VOLUME. 
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